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DE VERIFIER LES DATES, 



DEPUIS l'aNîTÉE 1770 jusqu'à NOS JOURS. 



On trouvera des exemplaires complets de cet ouvrage , dans 
les trois formats, chez Aatbus Reetrand, libraire, rue Haule- 
lèuille g n®« a3 , k Paris. 



Ce volume est le trentième de la tbllection complète, composée 
de trois parti^st 

lo. L'Art de vérifier les Dates avant l'ère chrétienne l 

2». — depuis l'ère chrétienne jusqu'en 1770 ; 

3<*. — depuis 1770 jusqu'à nos jours. 

Ces trois parties formeront en tout treute^six volumes in*8**. , 
neuf volumes in-4^. et sept volumes in-folio. 
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DEPUIS l'année 1770 jusqu'à N^S 4X)URS; 



FORMANT LA CONTINUATION OU TROISIÈME PARTIE DE L'oUVRAGB 

PUBLIÉ^ SOUS CE NOM , PAR LES RELIGIEUX BENiDIGTINS 

DE LA CONGREGATION DE SAINT-MAUR. 



TOME SEPTIÈME. 



PARIS, 

AMBROISE DUPONT ET C". , LIBRAIRES , 

RUB vrvtBifHB, n". 16. 

IMPRIMERIE MOREAU, RUE MONTMARTRE, N*. 89. 

1828. 
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ANGLETERRE. 

SUITE DE LA CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

DES ROIS D'ANGLETERRE. 



GEORGES IV. 

1820. Le 3o janvier, Georges IV, né le 2 août 1 762 , et pro- 
damë roi dès le jour précédent, tint, suivant Tusage, sa 
première cour à Carlton-House ^ tous les men\bres de la fa- 
mille royale et du conseil privé , et beaucouj|> de person- 
i nages distingués s'y trouvèrent : mais on n'y vit point Ga* 
roUne-Amélie-Élisabeth de Brunswick-WolfFenbuttel , seconde 
fille du duc de Brunswick , qu';l avait épousée le 8 avril 1 796 , 
et qui était alors absente d'Angleterre. Le roi annonça la 
mort de son père, qui lappelalt à lui succéder, et exprima 
la confisgice que la nation et. le psirlemeiit lui continueraient 
l'assistance nécessaire ii sa situation. Tous les assistants. prê- 
tèrent, le serment de foi et hommage dans le conseil privé 
tenu immédiatement après. Le roi continua dans leurs em- 
plois tous les membres qui le composaient. Ils signèrent la 
proclania^n qui annonçait l'avènement du nouveau roi : 
elle eut lifiu le 3i. Le même jour, ies membres* des deux 
chambres du parlement prêtèrent le serment. La chambre 
des communes s'ajourna au 17 février. 

Le sujet qui , au milieu des changements produits par la 
mort du roi, fixait le plus Tattention du public , était la po- 
sitâon dans laquelle allait se trouver l'épouse du nouveau 
monarque. Des bruits, peu avantageux pour elle, étaient. 
VU. • I 
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parvenus çn Angleterre. On pensait qu il serait pris quel- 
que mesure à son égard. Ce fut le premier objet dont le ca- 
binet s'occupa sérieusement. Le 1 1 février, un ordre du 
conseil statua qu'à Favenir/dans la, liturgie , on prierait* 
pour le roi et la famille royale, sans faire une mention par- 
ticulière de la reine. La question du divorce fut ensuite agi- 
tée. Lès jurisconsultes de la couronne, consultés sur ce pro- 
jet , avâiôpt été j^'avis qu(il ne pouvait avoir lieu légalement. 
On distiit que l'opinion du roi difféiiail tellement <ïe celle 
de ses conseillers responsables , que ceux-ci avaient donné 
lottr Rémission. Enfin ^ le roi parut sacrifier ses seoûmente 
personnels aux conseils constitutionnels de la couronne; et 
on essaya des négociations auprès de la reine pour rengager 
à ne pas venir en Angleterre; 

Le 17 ; les deux chambres s'assemblèrent-: un message du 
roi leur annonça l'intention de convoquer incessamment un 
nouveau parlement, et leur recoi^niiànda de pourvoir, en 
attendant qu il fût ouvert, aux mesures nécessaires pour le 
service public. 

Le 2 1 , la chambre des communes vota 800,000 liv. pour 
le service dé l'année, et 23o,oooliv. pour la liste civile j elle 
adopta une résolution portant qu'une somme de 7 ,000,000 liv. 
serait j)rise sur les subsides de 1819 non-eiéployés , et ap^ 
pUqiWe au service de 1820. A celte occasion , M. Tierney 
demasda m li inension de la reine était comprise dans la liste 
civile ; le x^hancelier de l'échiquier déclara que l'annuité 
payée à la piripcesse de 'Galles , le serait d^rénavai^t à la reine. 

Lçs autres bills , tels q«ie celui de l'aidée et de la marine , 
pasflèrenx également. Le 28, la sessioih fut close par une 
commi^ibn ^ le dis(?ours du roi se teri^lnait par le tétn^-> 

rage de sa sincère tatisfaction , des services impDrtatits que 
parlement avait rendus à la patrie datis des drcoustamse^ 
où les tentatives et les pratiques séditieuses avaient ôUiflé 
d'adopter des mesut^s sévîères pour protéger les I<hs et là 
constitution du toykume. Le lendemain . UMS pt^odaitiat^Mi 
dédara le parlement dissous , et convoqua le nouveau potti* 
le ±3 aViil. 

lies ëxpf^s^oiis de la fin du discours tlu ¥oî avaient rap*- 
port à un^ conspiration découverte cinq jours auparavant. 
. iln ramsis de furieux , à la tête desquels était Anbut ThisUe- 
wiifod, liètnme ^erdu de detfés, at^ait fotnvké le projet de 
renverser le goavérheiSieiit et d& co^nmencer par assassiner 
let Wnnilit^5 les attttes conspirateurs pt-incî|)au9t élttie«it 
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lokn-fhomas trimt^ cordoBnier, el James Ings, boucher. 
Déjà ils s'ëcaient rëunis dans divers endroits ; la police était sur 
lears traces , et avait même des agents parmi eux. Informa 
que , le 23 lévrier, il devait y avoir, chez lord Harrowbîf^ 
président du conseil ^ un grand dîner^ auquel se trouveraient 
tous les ministres , ils arrêtèrent pour ce joar-là l'exécution 
de leur complot. Pour être plus près du lieu de la scène , ils 
avaient loué, dans Cato-^treet, ruelle étroite et obscure, 
une maison à dix minutes de chemin de l'hôtel de lord^ 
Harrowby, dsiCE lequel Tun d'eux se serait introduit en re- 
mettant à un domestique une lettre qu'il eut assuré être une 
dépêche d'importance; et les autres conspirateurs se seraient 
jH'eci piles dans la maison en y jetant des grenades pour'occa^ 
sioner une conlosion favorable à leur projet d^assassinat 5 
ils conaptaient surpi-endre par un coup de main semblable 
l'hôtel <Wi lord-maire dans la cité. Dès le matin , Brunt avait 
bit apporter, dans la maison de Cato-Street, une grande 
quantité d'armes , sabres, épées , Cusi)s , espingoles ^ pistolets 
et grenades. 

toL veille, Thomas Hyden, un des conjurés, rencontrant 
Wd Harrowby qui se promenait à cheval , lui révéla tout le 
détail du complot. Le 23, dans la soirée, les conspirateurs 
armés se l'éunirent , au nooabre d'une trentaine , dans leur 
locsd. Thistleivood avait rédigé une proclamation fort courte 
pour, annoncer la destaruction de la tirannie et F organisation 
<fun gonverhon^urt pi'ovisoire ^ on était en train d'en tirer 
des copi^ signées par Ings, comme secrétaire^ lorsquoidonae 
officiers de police saisirent à l'entrée de la maison deux con«^ 
jurés qui s'y tenaient en sentinelle, puis mon tèi^nt dans le 
gveni^* rà les antres se préparaient â se défendre ; il s'enga- 
gea tin combat à coups de sabre et de pitolet ; des officiers 
de police lurent blessés } les conjurés avaient éteint les lu*- 
mîères ; Thtstlèfwotid , Brunt et d autres parvinrent à s'échap- 
per. Un détachement d'un r^iment des gardes , commandé 
par le capitaine Fitzclarence , arriva sur ces entrefaites , et 
s'empara des tneuf antres, qui firent peu de résistance. D 
y avait de qu<H artner cent hommes avec ce qu'on trouva 
dans lé grenier. 

Les prisonniers, dès le premier interpogatoire , avouèrent 
les principales circonstances du complot. Une proclamation 
«fish^ même dans la nuit., promit une récompense de 
1,000 livres à quiconque aiderait à découvrir ou à faire 
arréterThiitlèwood : le lendemain matin , à onie heures, on 

-^ 1. 
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le trouva dan$ une petite maison très-eloignée de son qtiar- 
tier; bientôt Brunt et quelques autres furent également ar- 
rêtes ; on saisit chez Tidd , l'un d^eux , plus de neuf cents 
cartouches à balles et des armes, et chez Thistlewood , une 
quantité considérable de papiers , entre autres une corres- 
pondance volumineuse avec lés radicaux du nord : lexamen 
de ces pièces fit connaître que le complot ne s'étendait pas 
au-delà de Londres. 

Les chefs, après avoir été interrogés, furent traduits, le 
17 avril, devant l'oldbailey ou cour criminelle de la cité de 
Londres. Thistlewood et Brunt se plaignirent de ce qu'on ne 
fesait point paraître dans la cause ,, comme on l'avait an- 
noncé, un nommé Edwards, qui avait été l'un des pre- 
miers provocateurs de la trahison , qui avait fourni de l'ar- 
gent et montré les dispositions les plus sanguinaires, puis 
était disparu au moment de l'exécution. Thistlewood convint 
d'avoir voulu renverser le gouvernement et conspiré contre 
la vie des ministres , uniquement afin de venser la mort des 
infortunés si horriblement massacrés ou mutilés ii Manches- 
ter, et rendre sa patrie heureuse et libre. Lui et ses principaux 
complices entendirent leur sentence sans émotion , Thistle- 
wood, Ings, Brunt, Davidson, homme de couleur, et Tidd 
furent déclarés coupables de haute trahison et condamnés à 




moindre désordre; leur supplice parut exciter dans la mul- 
titude plus d'intérêt en leur faveur que d'indignation de leur 
attentat. 

Vers cette époque, il se manifesta quelques mouvements 
dans les cantons où il y avait déjà eu des troubles dans 
TTorksliire et en Ecosse : des placards séditieux furent affi- 
chés 5 ils invitaient les ouvriers à s'abstenir de tout travail 5 
la plupart obéirent à cette injonction , sans doute par crainte 
de leurs compagnons. On vit jusqu'à soixante mille ouvriers 
volontairement oisifs à Glasgow et dans les environs. Le 5 
avril , une sorte d'escarmouche eut lieu entre une troupe de 
radicaux et un peloton d'un régiment de hussards; il y eut 
un rebelle tué , quatre blesses et dix-neuf faits prisonniers. 
Le même jour, onze membres du comité pour organiser le 
gouvernement provisoire^ furent arrêtés à Glasgow^ Bientôt 
tout rentra dans l'ordre. 

En Irlande, les mécontents nommés ribbon-mèn (ru- 
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banniers ) > parce que leur signe de ralliment est un ruban ' 
à leur chapeau , troablèi*ent la paix dans plusieurs comté». 
On a dit au parlement que les radicaux d'Angleterre avaient 
leurs émissaires en Irlande ; d'ailleurs , Tunion des rubaiv 
niers avait pour objet spécial d'obtenir , de gré ou çie forcer, 
la dinûnution des fermages. On a soupçonné les fermiers, 
Namommés midiUemen, à cause de leur position intermé- 
diaire «ntre le propriétaire et les paysans, d'avoir excité la 
sédition chez, leurs souS'fermiers, afin de pouvoir refuser le 
paiement de leurs baux aux propriétaires. La, révolte Com- 
mencée dans le comté du Roi, dès le mois de janvier, s'éten- 
dit à l'ouest dans les comtés de Roscommon , May.o. et GaU' 
way. Lés conjurés entraient la nuit, de vive force, dans \vs 
maisons des protestants, dont ils enlevaient les armes, et . 
allaient «ensuite d'une ferme à l'autre , exigeant du paysan ' 
le serinent de ne payer ni les redevances , ni les dîmes ^ jus- 
qu'à ce qu'on eut diminué les fermages, de porter le signe 
du ralliment, de se tvouver exactement aux reiidez-vous de 
chaque canton , et de ne rien révéler des secrets de l'associa- 
tion. Il se forma , pour arrêter ces désordres , une associa- 
tion armée comme les Yéomen d'Angleterre j mais les pro- 
testants étaient trop peu nombreux et trop isolés. Bientôt les 
ribbon-m'en devinrent plus audacieux ,. et se rassemblèrent 
en plein jonr. Les protestants deniandèrent la. remise en vi- 
gueur de l'acte d'insurrection. Mais le gouvernement . per- . 
,$aadé qu'il suffisait de la vigilance des autorités et des lois 
ordinaires pour mettre. un terme aiix excès àes ribbon-men , 
se contenta, d'envoyer plusieurs régiments d'infanterie dans 
les comtés de Touest* Les magistrats reprirent leur énergie^- 
les ribbon-men soutinrent plusieurs petits combats contre 
la troupe réglée 3 ils étaient si bien instruits par leurs nom- 
breux espions , qu'ils échappaient aisément aux poursuites. 
Cependant on en prit un si grand nombre , que les prisons en 
furent remplies : on fut obligé d'en relâcher plusieurs sous 
caution. Plusieurs chefs furei^t condamnés à mort ou Â la 
déportation. 

Leurs complices poiirsuivirent leurs brigandages avec plus 
de férocité^ hiais ils diminuèrent. On espéra que ^es me- 
sures de conciliation et la diminution des fermages aciiève-. 
raient de pacifier le pays. 

Les élections au parlement furent très-paisibles dans tout 
le royaume : oh supposa que le ministère avai^ g^g"^ ^^Sk 
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Le 21, la chambre des communes réélut pour orateur 

M. Cb* Manners Sutton , dont le choix fut confirmé. s 

Le 27, le roi ouvrit la session : il annonça Tintention de 

' suivie Texemple de son père et de consacrer tous ses soins 

aux intéi:^ts publics et au bonheur dir peuple; il promit de 

' faire toutes les économies possibles , et témoigna le désir 

qu'il ne fût rien ajouté à la liste civile, telle qu'elle avait 

été réglée en 1816. Le roi pai;la ensuite des machinations de» 

factieux, exprima sa satisfaction de la vigilance et du aèle 

déployés par les magistrats, déplora la détresse qui pesait sur 

les classes laborieuses de la société, et espéra qu'elle aoi^il 

uanerme, quand la tranquillité serait parfaitanent rétablie, 

etqij&les hommes égarés seraient rentrés dans la bonne voie. 

Les adi'esses en réponse au discours du roi ^furent votée» 

dans les deux chambres, sans la moindre contradiction. 

Le 2 mai , la chatnbre des communes , sur la proposition da 
chancelier de l'échiquier, fixa la liste civile à 1,057,000 liv. 
Là couronne renonçait , en conséquence , à toiis ses revenus 
héréditaires qui étaient réunis au fonds consolidé, sauf la wa- 
serv^de quelques revenus et droits particuliers : il en rés«l- 
tei^t pour l'Etat une écononiie de i3o,ooo liv. 

in, Brouçham , après avoir exposé' que la nossession , sans 
contrôle , dés droits sur les prises faites sur 1 ennemi , sur k« 
suçcesiiions* npn réclamées, sur les navires naufragés, dont 
^ les propriétaires sont inconnus , des imf)6ts levés dans ks 
Aotilles , et autres, procuraient à la couronne des fonds qui 
poujfraJeBt l'engager à entreprendre la guerre ou à augmen^ 
tei: son inAoence sur les élections , demanda que la «Iwmbre 
s'occupât dô cet objet important , afin de prendre une réso- 
lutioaqui fût conforme à l'honneur et k la dignité de la cou- 
ronne, à l'intérêt du -peuple et au maintien de la consti- 
tution. , ' 

M. Canning combattit cette proposition comme incoiasti- 
tutionnelle, et surtout comme injurieuse % la dignité dff 
trône. Il observa que l'emploi des sommes dont il était ques* 
tion, avait été précédemment communiqué au parlement 5. 
çt que quant à l'avenir, une des clauses du nouvel arrange- 
]cnent, était que tout emploi de ces fonds serait naturelle^ 
ment soumis à la chambre à chaque session , après avoir été 
fait. De sorte que son opinion ne différait sur ce point 
de celle de M. Brougham , qu'en ceci : l'emploi de ces 
fonds sera-t-il préalablement discuté dans la chambre et 
. effectué d'après le vote du parlement, ou bien ne sera-t-il 
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soumis au pariment qu'aptes avoir été fait? « h^^ iniais- 
» ires, » ajouta M. Canniogi^tt ne i»ont pas prep^f.^s à pror 
«poser rabolition d'un usace presque iuitt^ëmprial, sans 
• avoir une preuve bien évidente qup son eiçisteiuce est i^- 
» compatible avec notre constilulionj. hé ^ai^d argiifpçnt 
» pour s'en écarter dans cette occasion , est qu'il faut réiçi^-r 
» mer la monarehie et effacer tout vestige des çputi^q^ 
» féodales. Sans doute , nous pouvc^ ériger quelque npif- 
» velle institution digne de grands éloges ; mais j fi 4p I^ 
» répugnance a voir e£facer toute trace d'antiquitjç d^nJS ^ 
» constitution britannique. Rien de plus aisé que de fpvmpf 
» un sistènie qui est très-net sur le papier, un sistèine qifj , 
» en dépouillant le 1:04 et ses ministres cL& tout ornemei^jt 
P particulier, les renplrait , quant à leur di&nité ^t à U ^ 
« ibrme^ ce quHls sont réellement, de simpjiss fonctionna jr^ 
M du peuple. Mais biebtôt on trouverait ^que le salaire est 
» trop fort. La motion est intempestive et inutile; nulï^ 
B nouvelle demande n^a été faite , nul fardeau nouyf au p'^ 
» été proposé. Je demande Tordre du jour, » B fut adopt^ 
pArdeux cent soixante- treize voix conti^e cent cinq^^t^inq. 
Le 9 mai , une pétition de la chambre d$ commerce d'£4il^- 
beurg et une autre d'un grand nombre des principaux négo- 
ciants de Lo&dres furent lues À la cliambre d^s coininupesy 
Toutes deux demandaient qu il fut donné plus de liberté au 
tonunevce extérieur , en te débarrassant de plusieurs entraves 
qui le gênaient. M..'Bll»ring indiqua les diverses«r^trictipns * 
qui nuisaient au développement des' 'ei^tveprjses commer- 
Qiales. M. Robinson , pt-ésident du conseil de ^çonmierce , 
convînt que le sistème des restrictionsf était ei'roné dans son^ 
principe et nuirâble à F objet pour lequel il avait été adop^té; 
mais il ajouta , qu'adopté depuis long-tems et intin^emçnt 
lié à d^autres branches de 1 administration ,. il ne pouvait^ 
être brusquement abandonné : depuis deux ou trois ans , 
Oft y avait introduit diverses améliorations } d'autres pour- 
raient être suggérées par des comités d'enquête , ou dans les. 
discussions de la chambre j mais il existait , relativemi^nt 
aux velations de commerce avec d'autres nations et notan^t^ 
ment avec la France , djes préjugés réciproqui»r à veipc^?^. l^ 
conûté nommé pour prendre en considération l'état du com- 
merce extérieur et iii^^rienr , reconnut , comme une des cais- 
ses principales du malaise commercial , la confusion «et l'io • 
cohérence des loi«. Il y en avait encore onze cents en v^gtijeiiï! 
eonceriuint le commerce. Un négociant ne peujt donc entrer 
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S rendre une spécalation avant d'avoir consulté un homme 
e loi , pour savoir s^'il ne s'expose pds à violer quelque sta* 
tut et à faire confisquer son navire et sa cargaison. Le co- 
mité pensa que Tacte de navigation pouvait être modifié danf 
ses deux dispositions principales, savoir': qu'il serait permis 
aux navires anglais d'importer toutes sortes de marchandises 
d'Europe, sans qu il fût nécessaire de les avoir chargées dans 
le pays même qui les produit ou les fabrique ; il convenait 
de donàer , à lexeinple de la France et de Id Hollande , une 
extension illimitée au sistème d'entrepôt des marchandises 
étrangères , destinées à être réexportées , excepté dans les 
colonies anglaises , et de les exemter de tout droit. Toute- 
fois , le comité sentait qu'on ne pouvait pas , sans un grand 
inconvénient, abandonner tout à coup le sistème prohibitif^ 
mais il observait que ce n'était pas à son maintien que l'An-p 
gleterre avait du son commerce immense et -sa puîs.sance ma- 
ritime 'j que c'était aux principes libéraux de la constitutiqn , 
à la liberté individuelle efficacement assurée par les lois , à 
la garantie donnée aux propiiétés , aux récompenses décer- 
nées au talent , dans toutes les carrières où les honmes dé- 
ploient leur activité. 

Ce rapport fut imprimé. Diverses villes de commerce et de 
manufacture adressèrent, au parlement, de nouvelles péti-r 
tions , dans le même sens que celles de Londres. Les prohi- 
bitions , dont les lois financières de France et d'Allemagne 
frappaient .les produits de l'industrie britannique , furent 
combattues en Angleterre par divers écrijts. D un autre côté., 
les propriétaires fonciers anglais demandaient des lois contre 
l'importation des grains étrangers. Il y eut des débats très- 
animés a ce sujet. On représenta à ceux qui combattaient 
cette importation , qu'en fesant baisser le prix du grain , 
il en résulterait nécessairement une diminution dans celui 
de la main-d'œuvre, qui pouvait seul donner aux produits 
de l'industrie anglaise la préférence dans les marchés étranr . 
gers. 

Le i^'. juin, lord Castlereagh proposa la continuation 
de Y A lien - bill pendant deux ans ; il s'appliqua surtout à 
prévenir les objections souvent alléguées contre cette me- 
sure , ei^ exposant que le nombre des étrangers actuellement 
en Angleterre , était d'environ vingt-cinq mille 5 qu'il s'était 
beaucoup accru depuis 18 18, et que très-peu d'entre ei^ix y 
étaient amenés par des affaires de commerce. Il ajouta , que 
l'Angleterre était regardée, avec raison , comme un asile sûr 
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pour les bommes poursuivis dans d!autres pays j mais 

3a'il s'agissait de savoir , si dans Tétat actuel de l'Europe et 
u royaume , il pouvait admettre , avec sécurité pour lui- 
même et sans restriction , un mélange d'étrangers , la plu- • 
part inconnus? Si on pouvait souffiir qu'ils en fissent un 
foyer de conspiration contre le repos et la sûreté des autres 
gouvernements , et compromissent ainsi la paix de la Grande- 
Bretagne avec les nations étrangères j fait dont il pouvait ad- 
ministrer la preuve? 

Sir Robert Wilson répondit au ministre par une attaque 
violente contre le sistème suivi de concert par toutes les puis- 
sances. On était généralement porté à croire que VAUen-bill 
était un de ces arrangements du congrès de Vienne, dont il 
était impossible au ministère de se départir. En effet , il offrait 
toute l'apparence d'une mesure imaginée pour établir un sis- 
tème uniforme de police , qui donnât à la sainte alliance la 
faculté d'ôter tout moyen de refuge n quiconque lui serait 
suspect , ou seulement encourrait sa disgrâce. 

Le bill fut défendu par le procureur-général et blâmé par 
sir James Maékintosh, comme pouvant devenir l'instrument 
de malveillances particulières. Lord Castlereagh observa que 
la Grande-Bretagne ne fesait point partie de la sainte alliance, 
dans le sens diplomatique de ce mot ^ et qu'elle ne s'entendait 
nullement avec les souverains qui Ja composaient ,, pour ex- 
pulser les étrangers qui leur étaient suspects. Il pensait , au 
contraire , que les autres pays avaient le droit de se plaindre 
de fTndulgence qu'elle montrait aux étrangers , en considé- 
rant le pouvoir que cette loi plaçait dans les mains du mi- 
nistère. Le bill fut adopté par cent quarante-neuf voix contre 
soixante trois , puis converti en loi. 

D'après les comptes de finance soumis à la chambre des 
communes , les recettes , ei^ iBiq , s'étaient élevées à 
53,388,248 livres, et les dépenses à 09, 4-4^9^9 livres^ il 
en résultait un déficit de i6,o6o,65i livres. Le ministre pro- 
posa de le couvrir par une émission de billets de l'échiquier , 
par un emprunt de cinq à sept millions , et par une imputa- 
tion sur le fonds d'amortissement. 

Le service total de l'année 1820 fut estimé à 29,^23,000 l. j 
les vpies et moyens proposés devaient produire 3o, 000, 000. 

Dans la discussion relative à cet objet , on parla beaucoup 
de la détresse de l'Angleterre depuis cinq ans. On attribua la 
çs^use du malaise à la diminution du signe représentatif en 
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papier émï$ par la ii^anque. Depuis deux ans , elle avait réduit 
de 0,000,000 livres le montant de ces billets: les banque^^ 
provinciales en avaient fait ^.utant pour 4)000,QOO; cette 
somme , retirée de la circulation , n'avait pas été rçmpUoi? 
par une seule pièce de monnaie. 

U fut aussi question de la diminution «des recettes et dç 
raugmantatipn des dépenses , ce qui devait paraître extraor- 
dinaire après plusieurs années de paix 5 on trouva qu'il y savait 
peu de clarté dans les comptes publics , notamment pour fie 
qui concernait les billets de l'échiquier ; on observa que le 
fonds d'anK>rtisseme]it devait être tellement diminué, q^e 
probablement il ne s'élevait pas à plus de 49000,000 ^ et 
qu'il n'^tf^it pas surprenant que le crédit public souffrît beau- 
coup de ce sistème de réduire ce^fonds à rien et de perpétiief 
les déficit. 

Des commerçants anglais élevaient depuis longrteins, des 
plaintes sur l'indifférence avec laquelle le gouverneqdent 
semblait regarder Tinsurrection des colonies espagnoles ep 
Amérique , pour y établir des relations. Cependant i} ayait 
fait tout ce que la bienséance et les traités existants avec 
l'Espagne lui permettaient; car il avait obtenu du vice-voi 
du Pérou et du gouvernement républicain de Buéoos-Aire$ , 
djvers privilèges^ et la faculté o'expprter de l'argeqt. Le 
6 juillet, une proposition de reconnaître les nouveaux gou- 
vernements fut faite dans la chambre des communes ^ elle 
s'appuyait surtout sur une négociation qui avait dû avoir Ije^ 
entpe le gouvernement français et Buénos-Aire^, pour nong^mer 
roi d'une partie de l'Amérique espagnole du sud 9 un prince 
de la maison de Bourbon. On demandait qu'une adresse fût 
présentée au roi , pour qu'il fit donner communication à la 
chambre de toutes les notifications officielles reçues à ce sujet. 
Lord Castlereagb répondit que les renseignements parvenus 
au gouverneinent , sur cette affaire , n'avaient aucun caractère 
officiel , et ne consistaient que dans des notes ou des lettres 
dépourvues de tout caractère authentique ', que quant à Inop- 
portunité de reconnaître quelqu'un des nouveaux gouverner- 
ments de l'Amérique du sud, il pouvait assurer que l'opinion 
énoncée à cet égard était mal fondée. La proposition fut 
retirée. 

Sir James Mackintosh présenta piusteurs bilts pour mo- 
difier -les lois pénales d'Angleterre 5 il y en eut tr4Û6 dl'a- 
fioptés. 

Le procès de la reine fixa uniquement ratteiilion puMiqoe 
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durant la dernièi^e moitié de l'année. Depuis que cette prin- 
cesse avait quitté l'Angleterre , en i8i4, elle s'était rendue 
à Brumrwick , sa patrie , et ensuite avait effectué des voyages 
annoncés d'avance. Elle visita successivement T Allemagne , 
l'Italie , la Grèce , la Turquie , la Palestine et les cote» de 
Barbarie ; elle revint ensuite sur le continent européen , et 
résida alternativement dans deux maisons de campagne 
qu'elle avait achetées , l'une sur le lac de Cdme , l'autre à 
Pésaro, dans l'État romain. Sa suite, organisée comme une 
petite cour , était composée en grande partie d'Italiens. De». 
rapports peu favorables étaient parvenus en Angleterre , sur 
sa conduite avec Barthélemi Bergami , italien entré à tion. 
service en qualité de courrier, et qu'elle avait brusquement 
élevé au rang de chambellan. Des commissaires avaient été 
envoyés secrètement â Milan, pour recueillir des informa*, 
tions sur ces rumeurs. On disait \ en Angleterre, que la masse 
des témoignages obtenus avait été soumise à Texaraen des 
jurisconsultes de la couronne » et qu'ils avaient été unani- 
mement d'avis qu'il était impossible d'établir légalement une. 
accusation sur cette base. 

On a supposé que le gouvernement anglais avait résolu 
d'exiger seulement de la reine une résidence constante ent 

Îays étranger, et à ne jamais prendre le titre de reine de la. 
rande^Bretagne , ni aucun autre appartenant à la famille 
royale. Mais il paraît qu'il ne fit aucune démarche jour 
qu'une négociation promte conduisît à l's^ccommodHkpnt 
qu'il désirait. ^W 

La mne , ignorant quelle serait sa position à l'avenir, n'ap* 

Frit , que par les journaux anglais, la mort de Georges III , et 
omission de son propre nom dans la liturgie. Elle s'était 
déjà plainte des dégoûts et des affronts qu'elle avait éprouvés 
de U part des agents de divers gouvernements étrangers et 
des ministres de la Grande-Bretagne accrédités auprès d'eux. 
Finalement , elle avait vendu sa maison du lac de Corne , 
pour se fixer à Pésaro. Traitée auparavant avec beaucoup 
d'égards , tout changea depuis qu'elle fut devenue reine ; ce 
fut le sujet de deux lettres qu'elle écrivit le i6 mars, de 
Kome 9 à Lord Liverpool , et dans Tune desquelles elle an- 
nonça son prochain retour en Angleterre. Elle quitta Pé!$arc( 
le 19 aTril , elle arriva le i"^. juin à Saint- Omer. 

DÎ^ que sa vésolation avait été connue , lady Anne Hainîif 
ton , qui avait fait partie de sa maison , et l'alderman Wooc^ 
s'étaiient mis en route pottr aller au-devant^ d'^eilef ils la vmp. 
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contrèrent à Montbar. D'après une conversation tenue avec 
eux , la reine écrivit à M. Brougliam , son procureur-général . 
de venir la joindre à Saint-Omer. Le 2g mai, elle expédia , 
de Villeneuve-le-Roi , un courrier à lord lAverpool , pour lui 
annoncer qu'elle comptait arriver à Londres le 3 juiu et de- 
mander qu'on lui préparât une résidence convenable à son 
rang, et qu'pn yacht de la marine royale vint l'attendre à 
Calais. On ne fit pas de réponse à ces dépêches. 

Le 3 juin , lord Hutchinsoh et M. Brôugham étaient à 
SaintrOmer ; le premier s'annonça comme chargé d*une pro- 
position de la part du ministère ; elle se réduisait à celle qui 
avait déjà été foite : la reine aurait une pension dé ôo,ooo L 
Lord Hutehinson insinua que, dans le cas où elle serait assez 
mal conseillée pour mettre le pied en Angleterre , toute né- 
gociatiori serait rompue, et il serait à l'instant procédé contre 
elle. La reine , indignée, fit répondre qu'elle ne pouvait ac- 
cepter ces propositions y elle partit pour Calais et s'embarqua, 
sur un paquebot anglais. Le 6 juin , elle entra dans Douvres. 
Le gouverneur , qui n avait pas d'ordres contraires , lui ren- 
dit tous les honneurs dus à son rang ; la multitude^ en la. 
voyant , fit retentir l'air d'acclamations de joie ; sur la route 
de Douvres à Londres , la population entière se porta sur 
son passage; tous les travaux furent suspendus: partout les^ 
cloches sonnèrent; dans les villes, on lui présenta des adresses, 
conçues dans les termes^ les- plus respectueux ; elle y répondit 
ave^H formules ordinaires de la souveraineté ; dans la ca*. 
pitaW^elle reçut les honneurs d'une espèce de triomphe ^ 
elle descendit à la piaison de l'alderman Wood, à six heures, 
du soir. 

Une h^ure avant , lord Liverpool avait porté à la chambre^ 
des pairs , et lord Castlereagh à la chambre des communes , 
un message du roi qui , en conséquence de l'arrivée de la 
reine, annonçait qu'il avait jugé nécessaire dé leur commu- 
niquer divers renseignements relatifs à la conduite dé cette 
princesse depuis son départ du royaume , et qu'il recom- 
mandait à leur sérieuse et immédiate considération. Le roi 
aurait désiré vivement qu'il lui fût possible d'éviter des ré- 
vélations et des discussions aussi pénibles pour son peuple 
que pour ses propres sentiments ; mais la démarche de la 
reine ne lui laissait pas d'alternative. Le roi, en fesant cette 
communication, était persuadé que la èhambre des pairs 
adopterait la marche que requéraient à la fois , la justice de 
la cause ^ ainsi que l'honneur et la dignité de la couronne^ 
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Ce message était accompagné d'un sac vert contenant les do- 
cuments annoncés. 

La chaniibre des pairs remit au lendemain la discussion 
de ladresse proposée en réponse au message ; dans la cham- 
bre des communes , les orateurs de l'opposition se récrièrent 
sur les insultes prodiguées à la reine. 

Le 7 , la chambre des pairs décida qu'il serait nommé , au 
scrutin ^ un comité qui examinerait tes papiers remis la 
veille, et proposerait |a marche à tenir. Dans la chambre 
des communes ,. M. Brougham lut un message de la reine y 
qui déclarait qu'elle était revenue en Angleterre à cause des 
manœuvres insidieuses dirigées contre elle dans les pays 
étrangers , et protégées par le gouvernement britannique , et 
afin de défendre sa réputation et le maintien des droits qui 
lui étaient légitimement dévolus. La reine témoignai I» sa 
surprise extrême du message envoyé au parlement; et après 
avoir demandé un examen solennel de sa conduite et pro-* 
testé contre toute formation d'un tribunal secret , elle se 
plaignait des moyens employés pour faire naître des préven- 
tions défavorables contré elle. 

Dans la discussion qui suivit sur Tadressc^ à présenter au 
roi , lord Castlereagh s'efforça de défendre la conduite du 
ministère relativement aux négociations de Saint-Omer; il 
dit que l'avis du comité secret ne préjugeait rien quant à l'in- 
nocence, ou la. culpabilité de la reine ; que lomission du nom 
de cette princesse dans là liturgie-n'était pas sans exemple | 
qu'enfin le désir le plus sincère des ministres était de voir les 
choses terminées par une. conciliation. M. Brongham insista 
de nouveau sur les traitements indignes qu'on avait fait 
éprouver à la reine. M. Canning convint avec M; Brougham 
que le résultat de Tenquéte ne pouvait qu'être pernicieux au 
royaume et aux personages qu'elle concernait ; mais il sou- 
tint d'un autre, côté que, loin d'avoir provoqué ou cherché 
cette enquête , les ministres avaient employé tous les moyens 
en leur pouvoir pour détourner une telle calamité. Ils avaient 
demandé non une renonciation au titre de reine , ni à tout 
autre usité par la famille royale , mais que cette princesse en 
rît un comme font les souverains qui voyagent incognito. 

. Canning ajouia>qu'en 181 4) consulté par la princesse i^ 
ce sujet, il lui avait donné le conseil de résider dans un pays 
étranger, et qu'elle y avait consenti. Il regretta beaucoup 
que la dernière négociation eût échoué; il n en attribuait la 
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cause ni à lord Hutchinson, ni à M. Brougham; elle tenait 
uniquement à un parti pris , d'après des conseils qui , s'ils 
n'étaient pas dictés par de mauvaises intentions , étaient en- 
core moins suggérés par la sagesse. La rupture de la négo- 
ciation avait forcé le gouvernement à recourir à un appel ad 
parlement. M. Canning finit par déclarer qu'après s'être ac- 
quitté de son devoir, en présentant à la chambre les obser- 
vations qu'il venait de faire , son intetition était de suivre 
ses sentiments particuliers , en s'abstenant , autant qu'il loi 
serait possible, de prendre aucune part à la discussion de cette 
affiiire. 

M. Wilbeforce proposa d'ajourner le débat au 9. Lord Cast- 
lereagh voyant que cet avis était goûté par la majorité de la 
chambre qui l'avait accueilli avec des applaudissements , dit 
qu'il ne s'y opposait pas , quoiqu'il fut bien convaincu qu'il 
n'en résulterait rien. 

Le 8 ; la chambre des pairs élut pour membres du comité 
secret : l'archevêque de Cantorbéri , le chancelier, le prési- 
dent du conseil , les ducs de Beaufort et deNorthumberland, 
les marquis de Lansdovme et de Buckingham , les comtes de 
Liverpool , Donoughmore , Beauchamp et Lauderdale , les 
lords Sidmouth , £rskine et Redesdale, et l'évéque de Lon- 
dres. 

n s'offi'ait une occasion de négocier ; mais les deux partis 
répugnaient également à faire le premier pas. Enfin les con* 
9eils judiciaires de la reine la décidèrent à autoriser 
M. Brougham à annoncer par écrit à lord Liverpool qu'elle 
était prête à prendre en considération tout arrangement 
compatible avec son honneur et sa dignité. Lord Liverpodl 
répondit que le i^ avril dernier il avait remis à M. Broug- 
ham les propositions du roi. La reine répliaua que jusqu'à 
ce moment elle ne les avait pas connues ; qu elles n^étaient 
pas d'accord avec ce qu'elle regardait comme convenable à 
j!K>n honneur et à sa dignité ^ que cependant elle s'empresse- 
rait de ' soumettre ses souhaits à l^ùtorité du parlement , 
mais que la base de tout arrangement devait être la recon- 
naissance de son rang et de ses privilèges comme reine. Lord 
Liverpool répondit que la condition de la résidence dans un 
pays étranger devait passer avant tout. Deux autres lettres 
forent écrites ; «ntin il fol convenu que le projet d'un arran- 
gemeat serait «discuté par des arbitres : le duc de Wellington 
et lord Casdeneagh furent <»ux du roi ; MM. Brougham et 
Deriham <efnx de la reine. Dans cet intervalle, les deux cham^ 
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hte$ avaient respectivement prolonge rajoumement de lears 

Les arbitres tinretit , du i5 âu 19 juin , cinq cont^rences. 
Là tieinè consentait à résider hors de l'Angleterre 5 mais elle 
demaAdait pour qu'dn tie pût tirei' de cette condescendance 
âùcûb^ induction défavorable A son honneur, qUe ^n hom 
fût replace dans la liturgie. Cette prétention fut rejetée par 
lés arbitres du roi, 1*. parce qu'il avait été convenu d'abord 
^ùé Ife roi ne rétracterait rien ; 2*^. parce que cette mesure 
AVait été prise indépendamment* de l'enquête ihsrtiliaée devant 
fe parlement , et que le chef de la famille royale avait le dixiit 
de r^rdonner dans Texercice de isa prérogative. Une autre 
difficulté s'éleva sur le droit réclamé par la reine relative-* 
ment à sa réception en cette qualité dans les cours étrangère^ 
et ^à^ les ambassadeurs britantiiques près de ces cours. 

jLes conférences rompues , lord JCastlereagh en apporta le 

1 procès-verbal à la chambre^ des communes* Quoique leur^issue 
aissât peu d'espérance d'un accommodement , M. Wilbeforcc 
jaloux d'arêlter une procédure regardée généralement comme 
scandaleuse , inconvenante et nuisible à l'honneur et aux in« 
térêts delà couronne et du royaume, annonça, le 2b, qu'il fe- 
rait le lendemain une proposition fondée sur les papiers re- 
mis à la chambre. Il la présenta le 2± 5 il demanda que la 
chambre envoyât à la reine une députa tion pour lui expri- 
mer ses regrets de ce que les tentatives pour iine conciliation 
àl^amiable avaient échoué, et la supplier dé vouloir bien se 
relâcher sur qulques-uns des points contestés , afin de donner 
par là une preuve nouvelle de son désir de soumettre ses 
dispositions à Fautorité du parlement. 

La proposition fut combattue dans quelques-unes de ses 
parles, par M. Brougliam , et par sir Francis Burdett qui pro- 
nonça le discours le plus lumineux et le mieux raisonné que 
la chambre eut entendu dans cette occasion , et en même 
tems. si modéré et si bien approprié à la conjonclure , qu'il 
lui valut les applaudissements de toute la chambré. Les mi/- 
nistres appuyèrent la proposition ^ elle fut adoptée par trois 
cent quatre-vingt-onze voix contre cent vingt-quatre. 

lie •s4'9 i'<adlre8se fut présentée à la reine aVec toutes les 
nlafcpiék â* plus profoiid respect. La reine répondit, qu'elfe 
était IriveHiént itoirohée i|m ton aHectueux de l'adresse j qa^unè 
cbmâlfation eût été l'omet de^^es vœux clés pins chers j qu'elle 
savait kmm «f^'ellè «'exposait -au visqne de «éplalre à «euxqui 
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peut- être seraient bientôt juges de sa conduite j mais qu'elle 
se reposait sur leur intégrité et leur honneur 5 que comme 
sujette de l'État , elle se soumettrait avec déférence et même 
sans murmurer, à tout acte de l'autorité souveraine; miais 
que comme reine accusée et outragée , elle devait au roi , à 
elle-mé;ne et à tous ses cosujets , de ne consentir au sacrifice 
d^aucun privilège essentiel. 

Depuis l'arrivée de la reine , il se passait tous les soirs à 
Londres des scènes de désordre. Le y et le 8 juin , lorsque la 
nomination du comité secret et la protestation de la reine 
eurent été connues , près de dix mille individus se portèrent 
dans le voisinage de l'Alderman Wood, où elle deme^urait 5 ils 
forçaient les passants à ôter leurs chapeaux sous ses fenêtres ; 
ensuite ils parcouraient les rues de Westminster en pous- 
S£|nt les acclamations ordinaii^s de vive la reine, denian*- 
dai^ qu'on illuminât et brisant les fenêtres de ceux qui s'y 
refusaient. Ils allaient même attaquer le palais de Garlton , 
habité par le roi , lorsque les dispositions prises par les mi- 
litaires pour les repousser, les continrent. Quelques-uns des 
Î>lus furieux furent arrêtés. La reine changea de demeure; 
es attroupements continuèrent. £n entrant et en sortant de 
chez cette princesse , la députation de la chambre dés com- 
munes fut accueillie par les huées de la foule composée de 
personnes de tous les rangs. 

Le 26 juin, lorsqu'on reprit Tordre du jour pour la lec- 
ture des papiers , ajournée le 7, lord Castlereagh proposa que 
la chambre des communes ajournât la discussion sur le mes- 
sage du roi, au lendemain du jour où il présenterait une 
résolution sur la marche à suivre , fondé sur la .dernière ré- 
ponse de la reine. M. Brougham félicita la chambre et le 
royaume de ce que l'enquête que la reine'^ bien loin delà re- 
douter , avait ardemment désirée , allait commencier. M. Wes- 
tern protesta çontire tout débat ultérieur sur cet objet et de- 
manda que la discussion en fut ajournée à six. mois ; cette 
motion fut soutenue par M. Tierney j mais celle de lord Cast- 
lereagh fut adoptée par cent quatre-vingt-quinze voix contre 
cent. 

La reine adressa, le 26 , à la chambre des pairs , une pro- 
testation contre la manière de procéder que l'on comptait 
suivre , et demanda que ses conseils fussent entendus ^ la 
barre de la chambre 5 ils furent introduits et demandèrent 
qu'on leur fît connaître les accusations intentées contre la 
reine j lord Liverpool proposa que la réunion du comité se- 
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cret fat différée jusqu'au 28 , afin que Ton put rëflëcbir nir 
la pétition de la reine f cet avis fut adopte. 

Le comité secret se réunit le 28 j le marquis de Lans- 
downe et lord Erskine ayant souhaité de n'en plus faire 
toarti'e , avaient été remplacés par lé comte d'Bardwicke et 
lord Ellénborough ; il nt, le 4 juillet, sou rapport, dont 
le résultât était qu'ayant examiné avec toute Inattention 
requise les pièces qui liii avaient été soumises, le comité 
pensait que les accusations portées contre la reine , comme 
coupable d'adultère, reposaient sur tant dé témoignages 
concordants, qu'il était indispensable qu'elles devinssent 
l'objet d^une enquête solennelle : le comité jugeait que la 
manière la plus convenable de l'effectuer était par une pro- 
cédure devant le parlement, procédure dont il déployait 
profondément la nécessité. 

Le 5 ^ nouvelle pétition de la reine pouf que ses conseils 
fassent entendus contre le rapport du comité. Lord Liver- 
pool observa que cette demanae était prématurée : elle fut 
écartée. 

Ensuite lord LiverpooVdit qu'après en avoii* <ionféré aved 
les plus savans jurisconsultes , le ministère s'était convaincu 
qnll n'y avait pas lieu de procéder par un ac^ d'accusation , 
parce que les lois ne statuaient rien sur le crime d'adultéré 
* coqj^is par une reine avec un étranger : il était donc né- 
Ip^jsaire de recourir à une mesure législative. Sans doute le 
biii qui allait être pr&enté devnit faire naître quelque 
prévention contre la reiue ; mais il en était de même de 
toute forme judiciaire^ Le bill était intitulé Bill de peines et 
punitions : son préambule énonçait ^ avec toute l'eiLactitude , 
usitée dans une cause criminelle^ les offenses dont la reine 
était accusée , et statuait que par cette conduite scandaleuse 
et déshonorante , s'étant rendue indigne du titre de reine 
épouse , il fût ordonné que dès que cet atte aurait passé ; 
elle serait dépouillée de ce titre ^ et déclarée incapable de 
jouir de tous les droits, prérogatives, privilèges et immu- 
nités qui lui appartiennent , qu'enfin le mariage entre le roi 
et Caroline-Amélie-Ëlisabeth serait annulé. 

Des pairs demandèrent que là liste des témoins à chargé 
fût communiquée à la reine ; lord Liverpool répondit que 
cela n'avait lieu que dans les procès de haute-trahison : que 
d'ailleurs on accorderait à la reine le tems nécessaire pour 
faire venir des témoins k décharge. 
Le soir même , l'huissier de la Chambre des pairs remit 
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officiellement la copie du bill à lar reine , qui ]e reçut d'un 
air calme , mais avec une profonde émotion , et en appelant 
à la justice d^un monde meilleur que celui-ci. 

Lelenderhain , la reine envoya une nouvelle pétition à la 
chambre des pairs, pour protester contre toute la procédure! 
M. Broughain et M. Denman , ses Conseils , furent ensuite 
admis à la barre', et présentèrent diverses observations sur le 
même objet. 

Lord Liverpool proposa que la chambre se réunît, le lo , 

S' our fixer l'époque de la seconde lecture du bill ; le lo, on 
écida que ce serait le 1 7 août suivant. 
Dans diverses* séances des deux chambres , les défenseurs 
et I0S partisans de la reine parlèrent plusieurs fois contre la 
forme de la procédure , contre la formation de la commis*- 
sion de Milan , et la ba<^esse ou la corruption des témoins 
appelés à déposer contre, la reine. Leur» discours étaient 
quelquefois conçus en termes extrêmement violents contre le 
ministère, le roi et plusieurs souverains étrangers 5 on aaraii^ 
cru. qu'ils ne cherchaient qu'à enflammer et à exaspérer l'es- 
prit de la multitude. 

Si telles furent leurs vues , ils ne réussirent que trop bieni. 
D'ailleurs ils furent secondés par les efforts constants des 
écrivains ennemis du gouvernement. Cobbet publia que le 
retour de la reine était un coup de la providence qui se dé- 
clarait en faveur de la cause de la réforme. Tout ce parti 
s'étudiait à maintenir les fausses idées, que dans le pritvcipe, 
beaucoup de personnes de bonne foi s'^étaient faites de cette 
affaire. Les mots de corruption, parjures, procédure se- 
crète , persécution , conspiration , meurtre juridique , furent 
tant répétés, qu'une portion considérable du peuple fut per- 
suadée que la reine allait devenir la vicUme d'une des ma- 
chinations les plus affreuses qui eussent [amais été ourdies 
contre une femme dont on avait cherché à emipoisonner les 
actions les plus innocentes. 

D'un autre côté , la conduite tenue envers la reine quand 
elle n'était encore que prîncesse de Galles, et les efforts 
inutiles tentés alors pour la faire déclarer coupable , for- 
maient une prévention favorable pour elle. On pensait que 
le toi se prévalait de ses propres torts , et qu'il cherchait à 
punir son épouse des écarts dont il avait été hi cause pre- 
mière , en la négligeant et la traitant d'une manière peu 
convenable. ' 
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' L'irritation du public était telle me |>li]sieurs des temoitts 
italiens en débarquant à Douvres, le Ô juillet, furent hués , 
insultés et battus par la populace* II. y eut des poursuitejt 
criminelles commencées à ce sujet : mais on jugea , arec 
raison, qu'il était plus prudent de faire débarquer sur 
d'auties points les témoins à charge. Durant leur séjour k 
Londres, il fallut tous les soins de la police pour les pré" 
server d'insultés plus dangereuses. 

Peu de tems après l'arrivée de la reine , on commença 
à lui remettre des adresses pour la féliciter sur son heureuse 
arrivée , et l'assurer de' Tafiection et du soutien "du peuple : 
la cité de Londres donna l'exemple , et adressa même aux 
deux chambres du parlement , contre l'adoption du bill de 
peines et de punitions , une pétition qui fut rejetée par la 
chambre des pairs, comme une intervention inexcusable dans- 
sa procédure judiciaire. \ 

Il arriva ensuite à la reine des adresses d'un très-grand 
nombre de municipalités, de corporations et de divers corps; 
eUes étaient présentées par dé nombreuses députations , «t 
revêtues de nombreuses signatures; celle des femmes mariées 
d'un seul comté, en offrait i5,ooo; mais presque toutes de 
la classe inférieure de la société. Les réponses de la reine 
furent d'abord calmes et modérées , et parfaitement appro- 
priées à sa situation ; mais à Inesure que sa position devint 
plus critique , le ton des r^onses devint plus violent et plus 
audacieux : elles étaient en quelqu/s sorte l'écho des invec- 
tives virulentes que se permettait une partie des pamphlets 
publiés pour sa aéfense. Mais ni la reine ni ses conseillers 
ostensibles n^avaient naturellement aucune part à ces dia- 
tribes ; elles furent attribuées à un écrivain politique connu. 
Plus d'une fois on put y remarquer l'intention (£e compter 
sur la force phisique du peuple pour résister à l'oppression 
dontçUe était menacée, et des expressions qui pouvaient 
être interprétées comme un appel aux soldats pour les invi- 
ter à ne pas coopérer à cet œuvre injuste et îbconstitutionnel. 

Le 7 août, la reine, qui était allée demeurer à Branden- 
burgh-House , dans le village d'Hammersmith , à l'ot^est de. 
Londres, écrivit au roi une lettre dans laquelle , après avoir 
récapitulé tout ce qui s'était passé jusqu'à ce moment , elle 
demandait à étM jugée selon le droit commun ^ par une 
Cour dont les jurés seraient pris au nailieu du peuple , pro- 
testant contre tout autre mode*, et ne cédant qu'à la 
violence. 



2. 
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A mesure que le jour fixé pour la seconde lecture du bill 
approchait, les allarmes des hommes paisibles devenaient 
plus vives ', ils craignaient que la tranquillité publique ne 
fût troublée. On disait que l'intention de la reine était d'aller 
tous les jours en grand apparat à la diambre des pairs, 
pendant la durée du procès 3 on pensait que ce ne pouvait 
être que pour tei^ir, par tous les moyeâs possibles , la po- 
pulace dans Tagitation. : < 

Le gouvernement prit toutes les précautions propres à 
prévenir les excès ; de nombreux corps de troupes furent 
cantonnés dans la capitale et dans les villages voisins. Une 
des conséquences de cet état de choses fut d'ajourner le cou- 
ronnement du roi , annohcé pour le i". août. 

Comme plusieurs pairs paraissaient peu disposés à prendre 
part au procès, il fut décidé qu'^aucun d'eux ne pourrait 
s'absenter sous peine d'une amende de 1 00 livres pour chacun 
des trois premiers jours , et de 5o livres pour chacun des 
jours suivants. On n'admit d^aùtre excuse que celle d'être âgé 
de soixante-dix ans et plus, de s'être trouve hors du royaume 
lé 10 juillet, jour où la seconde lecture du bill avait été 
ordonnée, ou d'y être employé au service du roi) ou à cause 
de la mort d'un père, d'une épouse ou d'un enfaint. 

Le 17 août, pendant qu^on fesait Tappel des pairs, dont 
quarante-huit seulement se firent excuser , la reine entré 
dans la chambre ^ tous les pairs se levèrent , elle leur fit 
trois révérences et s'assît sur un fauteuil qui avait été pré-> 
paré pour elle à côté des degrés du trône. Elle était vêtue 
de noir avec un voile blanc jeté sur la tête. Elle vint à toutes 
les séances suivantes , suivie de lady Hamilton. 

Cette séance et celle du lendemain se passèrent en dis- 
cussions vives tant sur la question de droit que sur la fonne"^ 
de la procédure : les partisans et les conseils de la reine 
soutinrent qu'on ne pouvait procéder légalement que par 
voie d'accusation j le procureur-général et l'avocat-géneral 
du roi répondirent que le bill d'accusation ne pouvait avoir 
lieu que pour un crime prévu par les lois anglaises , tandis 
que celui de la reine , qualifié d'adultère àVec un étranger, 
ne Tétait pas. 

Le 19 , le procureor-géuéral exposa les £oiits allé&ués 
contre la reine dans un discours très-détdillé et qui dura 
deux séances. Le 21 , Je premier témoin Théodore Majocchi 
fut entendu 5 c'était un des anciens domestiques de la reine.* 
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A Hnsiant où son nom fut prononce, la reine se leva précis 
pitamment et sortît de la cnambre. La déposition de M^^joc* 
chi confirma tout ce que le procurettrrgénéral avait dit des 
liaisons intimes de B^rgami avec la reine^ il entra plus d'une 
•fois dans des détails qc^e la décence. ne pectnit pas aux jour-' 
nsuix de rapporter. C'est le témoin dont les dépositions 
fiirent les plus positives. Il avait quitté la reiine de son plein 
eré, et en avait obtekiu un boa certificat. Le 22 , les Conseils 
delà reine lui firent subir un contre^interrogatoire, alors il 
tomba dans des contradictipns que ceux-ci relevèrent avec 
Ijmbileié : interrogé àur des circonstances essentielles A 
l'établissement de la vérité des. faits, il répondait qu'il ne 
s'en souvenait pas , d'où le surnom de « Ivon mL ncordo » 
lai resta. 

L'audition des témoins fut terminée le 5 septembre j le 7, 
. le procureur-général exposa dans son. résumé, que les chefs 
d'accusation étaient compté tement prouvés par les ; déposi- 
tions entendues, à moin^ quelles ténioins iqui pourraiei^t 
être, produits de la part de la reine , ne fournissent' une 
séfntation. claire , précise et satisfesante de ces allégations. 
Le comte de Lonsdale ayant demandé au comte de Liv^r- 

ni s'il avait pris un parti relativement à la suppression, de 
lanse du divorce, ajoutant que, dans son opinion, il 
était très-désirable qu'elle fût séparée de celle>de dégrada- 
tion , le ministre répondit que 1 une était une . conséquence 

. de.cdle de l'autre, que cependant si , par des considérations 
religieuses « la chambre ou la nation montraient une ré- 
pugnance marquée pour la clause du divorce, il était disposé 
a y renoncer. . . 

Le chancelier ayant questionné M. Brougham sur le mode 
et le tems de sa défense , celui-ci demanda un délai jusqu'au 
lendemain. Il n'y eut rien de décidé ce Jour-' là ; M. Brottg- 
ham ne voulant pas laisser la reine sons le poids des impu- 
t^dons du procureur-général et ne pouvant produire, .de 
suite tousi les témoins, était embarrassé : enfin le 9;,.' il 

: annonça. que , le 2 octobre , il serait prêt pour la défe)^e.< I^a 
Cambre s ajourna au 3. * . 

La suspensicMi delà procédure ne diminua rien de llnjjéviêt 
général qu'elle excitait, Les adresses et. les députatioi)s>iDe 
cessaient d'arriver à Braodenburgh-House. Partout où^ 
reine parsûssait, la multitude l'accueillait par des applau- 

, dissements^ ses adversaires, étaient poursuivis par des huées. 
Pans yt\ journal elle était vantée comme le modèle de toutes 
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les vertus ^ dans tel autce^ raralée au-dessous des plus vUes 
xrréatures. 

Le 3 octobre, M. Brougham présenta la djéfensc^ de la 
reine dattis un long discours qu'il ne termina qu& le lende- 
main. Il s'attacha principalemient à prouver que les déposi- 
tions des témoins a charge ne seraient pas reçues dans une 
Cour ordinaire de justice, et par conséquent ne prauvaîent 
rien. M. William , autre défenseur de la reine , paria ensuite : 
puis les témoins en faveur de la reine , dont plusieurs étaient 
des Anglais et des Anglaises de grande considération paru- 
rent : leurs interrogatoires durèrent du S au 21 octobre; ils 
n'avaient vu rien d'indécent dans la conduite de la reine avec 
Bergamij mais dans lecontreriuterrogatoire^ quelques-uns 
montrèrent de l'embarras. 

Des débats de la nature la plus délicate , sTétablirent dans 
la chainbre dés pairs sur les intrigues on les séductions 
.employées pour obtenir des dépositions à charge, sur les 
:procédïes de. la commis^on formée à Milan , sur l'emploi 
de l'argent dépensé pour cette enquête , et évalué par les 
ministres â 26,060 livres, sur la corruption de certains 
agents, sur les contradictions des témoins à charge, sur la 
disparition de ceiix dont on pouvait attendre des éclàirdsse- 
inents importants à la justification de la reine. Ost 5ur ces 
derniers points que les défenseurs de cette princesse établi* 
' rent particulièrement sa défense. 

Le chancelier demanda au procureur-^gàséral s'il avait 
l'intention d'appeler de nouveaux témoins ; le procureur- 
s-général répondit affirmativement , et ajouta qu'il réélamait 
le délai nécessaire pour les faire arriver. M. Brougbdm 
combattit cette proposition par un discours d'une éloquence 
'Véhémente qui sembla produire un efiPet électrique sur la 
^chambre. Elle s'ajourna au 26 ; alors le chancelier déclara 
4f^e, siÂvant son opinion, le délai n'éts|it ni nécessaire ni 
convenable. Un seul témoin fut entendu j ensuite M. Denman 
'parla j>our la défense de la reine, mais le docteur Lushiog- 
' ton s'attacha principalement à développer les contradictions 
des témoins , Ct à démontrer combien il était peu pi^^^Ue 

Îue la reine, vu son âge, se fût rendue coupable au crime 
ont bu l'accusait. 
* Le 27 et les Jours $uivants, le procureur - général et 
l'avpcàt-'génér^l combattirent les moyens de défense em- 
ployés' pour infii^mer la validité des témoignages à charge, 
et s'efibrcèrent de prouver que les contradictions n'étaient 
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relatives .qu'à des incidents peu iuaportants, L'avocal>g«néral 
terngiina son discours le 3o ocjtobre, La clôture <lea ^bats ', 
qui avaient duré quarante-cinq séances , fut prdconeée* 

Le 2 novembre, la chambre des pairs.se réunit poUr^eni- 
tendre la seconde, lecture du bili. Plusieurs pairs, à Texemple 
des avocats, rappelèrent toutes les circ^stances de la cause, 
et en déduisirent l'opinion qu ils énoncèrent: Entre ceux qui 
soutinrent le bill > on en remarqua, quelques'^tths qui ord^ 
naîrement ne votaient pas avec le ministère» Plusieurs dé 
ceux qui combattaient fe bill ne paraissaient pas convaincus 
de Tinnocence de la reine j ils ne ^'y montraient opposa 
que sous le rapport de Finsuflisance de preuves de Padul*' 
tère, et sous celui des convenances morale^ et politiques. 
Lord Liverpool, premier ministre, se distingua parmi les 
adversaires de la reine , par la manière lumineuse dont il 
établit l'évidence des. faits , et par la chaleur avec laquelle 
il s'éleva contre Tesprit de parti qui s'at|a<iHait à la cause 
de la neine pour effrayer les pairs appelés à la juger. Lord 
Ellenborough déclara qu'il ^it moralement, convaincu 
du crime de la reine , et il regardait sa conduite comme 
basse et infâme; cependant il ne 'trouvait pas que les chefs • 
d'accusation eussent été prouvés par ces témoignages clairs , 
irrésistibles et irréprochables , que la cause rendait néces- 
saires. Dans \*état actuel dél'esprijt public sur ce sujet., il 
jugeait de son devoir de voter contre le bill ; miais il espérait 
que la chambt-e ne se séparerait pas sans exprimer avec 
.énergie ses sentiniisnts et son opinion sur la conduite de la 
reine, d'après la partie des témoignages que l'on ja'atait pu 
suspecter d'avoir été dictés par la malveillance. 

Ces débats durèrent jusqu au 6 ; dans cette séance la seconde 
lecture du bill fut ordonnée par cent vingt-trois voix contre 
quatre-yingt-quinze. 

Le 7 , lord Dacrç présenta une protestation de- la jrcine 
qui j.déniant le caractère légal d^une enquête où elle avait ses 
accusateurs pour juges, prenait Dieu à témoin de son innof- 
.ç^nce. Après une.ççiurte mscussion , il fut convenu de recevoir 
ce papier, non comme une protestation , mais comme, un- 
, .exposé de ce que la reine déçirait présenter pour sa dé-^ 
.(ense. 

Quand on délibéra sur la troisième lecture du bill , après 
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v^ue deTuam en Irlande, les évéques de Chesiér et de 
Worcester « partagèrent cette opinion. D'un autre côté, Tar- 
chev^que dé Cantorbéry et les évéqaes de Londres et de 
Llandaff défendirent la clause. 

Le 8 , le dissentiment nç fut pas moins grand sur ce point. 
Le ministère embarrassé , objectait qu'en effaçant la clause 
du dif orce , il fallait en substituer une autre qui rendît la 
^parat^on légale 5 il se montra prêt à accéder a une mesure 
qui , en laissant subsister le mariage comme acte religieux , 
le rendtt nul comme contrat civil' et pplitique; mais cent 
TÎngt-neuf voix contre soixante-deux se prononcèrent pour le 
fnaintien de la clause. 

Le g , le bilt fut lu avec les amendements peu importants 
qu'il avait subis. Le 10, la chambre discuta lai troisième 
kcture ; elle fut ordonnée par cent huit voix contre quatre- 
vingt-dix-neuf. Cette faible majorité prévue diaprés 1^ 
scrupules religieux des prélats et de divers membres qui 
votèrent avec ropposition , changea la marche de Taffidre, 
Lord Dacre annonça qu'il était porteur d'une pétition de la 
reine qui demandait que ses Conseils fussent entendus à la 
barre contre le bill. Alors le comté dé Liverpool dit qu'il 
pensait que cette démarche serait inutile. « S'il y avait eu , « 
ajouta le premier ministre ^ « pour la troisième lecture , la 
» même majorité que pour la seconde , j'aurais pensé qu'il 
» était de mon devoir d'envoyer le bill a la chambre des 
» communes j niais dans la conjoncture actuelle , je propose 
» que la troisième lecture du bill soit ajournée à six 
9 mois ». 

C'est f comme on sait, la formule usitée pour annoncer 

Îu^on abandonne une proposition. Lord Grey , non content 
e ce succès , exprima son indignation de la partialiti^ des 
ministres , et de Timprudence de leur conduite en tenant , 
depuis plusieurs mois \ tout le royaume dans l'agitation , et 
fournissant ainsi des armes aux ennemis de Tordre et de la 
tranquillité. 

La proposition de lord Liverpool , mise aux voix , fut 
adoptée sans division. La chambre s'ajourna au ^3. A Foù- 
verture de la séance dets communes, le aS, M. Denman 
annonça qu'il allait donner lecture d'un piess^ge de la reine; 
au moment même l^uissier de la chambre des pairs entra , 
aussitôt les cris de « retirez-vous , retirez-vous , » se ârent 
entendi*e, et l'on dit à M. Denman de continuer. L'huissier 
invita néanmoins la chambre à se rendre à la barre de la 
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diambre héralei ^ais les clameurs de l'opposition étaient 
si fortes , ^tie Ton ne pot entendre le. message. L'orateur se 
hva et sortit malgré lés cris de l'opposition. Le chancelier 
annonça que le parlement était prorogé au 21 janvier 1821. 
Cette notification ne fut pas précédée du discours d'usage en 
pareil cas. 

C'est ainsi que se termina cette çessio^n si remplie d'intérêt. 
La nouvelle de l'ajournement du bill avait été accueillie avec 
des transports de joie extrêmes , à Londreis et dans les trois 
royaumes, surtout dans les classes iniférieures du peuple. 
PoÉidant plusieurs jours il y eut des illuminations brillantes 
è l'hôtel-dé-ville , à la mairie et dans la plus grande partie 
de la canitale. Même les navires à Tancre , daâs la Tamise, 
forent iliomii^és, Les voitures publiques qui arrivaient étaient 
ornées de lauriers. La multitude se porta aux bétels des 
. nûnistres et aux bore^iux dès journaux , pour les forcer à, 
illuminer^ les efforts des constables et des militaipos main- 
tinrent Tondre; le mauvais tems 7 contribua anssi. Il-y'eut 
peu de fenêtres Ivrisées. Les témoins furent brûlés en ^gie , 
au milieu des acclamations. Dans une autre classe » il 7 eut 
des banquets splçndid^s j^ la reine reçut les visites dvL prince 
Léopold son gendre^ du duc de Susses , et de diverses 
personnels dé marquai 5 enfiq une quantité prodigieuse d'à- 
, arases. 11 7 en eut n^ême iç présentées au roi pour lui 
demander le renvoi de ses ministres. Le jour où le ])ill fut 
P retiré, les fonds consplidés montèrent de 68 172 à 69 7/89 
commer si c'eot été une mesure de s^lut public 

L'enthousiasme; populaire éclata surtout le 29 novembre , 
jour auquel la reine vint à l'église cathédrale çle Saint-l^aul 
pour 7 rendre grâce à Dieu de l'issue du procès. Le lord 
maire et le corps municipal la reçurent à cheval à Temple- 
Bar , où sont les limités ae la cité. 

Il n'est pas surprenant que la manière dont finit le procès 
de la reine , ait été accueillie par ses partisans comme un 
triomphe signalé. Telle décision que la chambre des pairs 
eût prisé , n'eût pu influer sur la conviction intime des 
personnes qui regardaient la reine comme innocente^: celte 
conviction mrmée et avouée avant que l'enquête commençât , 
parut se fortifier par les dépositions contre laf reine- Ainsi 
pourvu que cette princesse échappât à l'action du bill dont 
^le était menacée , ses partisans durent pçnîfer que les cir- 
constances par lesquelles elle 7 échappa , n importaient nulle- 
inent à son honneur. 



La partie de la Qajtion que ces ob$eryatHiiis^ concernent 
iiaturellement; était plus nombreHse et d'un rang plus âfivê 
qu'on n'aurait dû s'y attendre. Du rest^ , tous, les padis et tout 
ïejnonde furent très<ontents de cequelebillëtaitabandonnéf 
ce dut être surtout un sujet de sadsfaction pour les personnes 
attachées au gouvernement. En effet, il anrsdt été difficile 
aux noînistres d'ima^ner,. pour se tirer dela^positionembar- 

.lassante dans laqueUe ils se trouvaient, un expédient spLus 
ingénieux que l'évolution qu'ils employèrent. Après avoir 
obtenu, delà chambre des pairs , une décision qui ju^fiait 
àt un certain degré la procédure coiitre la reine, ils jse .dâ>a- 

.rassèrent du procès sous prétexte d'une considération, qui 
n'avait aucun rapport, spitavec Ja justice , $oit.avec la con- 
venance générale de la infâure. 

. Peu :de; tems apriès lé i^ejet du bill , la reine demanda au 
ministre^un des palais royaux pour y Cure sa résidence^ on 

iu). répondit par un refus ^tès^poli. 

Le .'6 aoât la duchesse 4'Yorfc , mourut au château d'Oat- 

Jànds^ idans le comté de Snrrey. Cette princesse était dans la 

.^ciBquiEmte^quatrième année de son âge. 

Le 10 décembre, la duchesse de Clarence accoucha d*n ne 
'^lle. 

Le ï8 Doveitibre, l'expédition au nord^ouest commandée 
' par ie capitaine Parry, revint en Angleterre. Ses bâtiments 
ytHécla et le Grtper étaient partis en 18195 ils entrèrent 
• daïis le détroit de Lancaster, sitaé par 74* de latitude nord , 

et pénétrèrent , par le détroit de Barrow, dans la Mer-Polaire. 
'Parvenus à ii5<> 7' de longitude, à l'ouest de Paris, ils 
' avaient été arrîêtés par les glaces, etibrcés dliivemer. llne 
-nouvelle tentative au prîntems de iSao , pour aller plus 

loin 'ne fut pas plus heureuse. 

iSau Le 23 janvier, "le roi vint ouvrir la session du par- 
lement j il annonça la continuation des dispositions amicales 
des puissances étrangères envers la. Çrande-Br^tagne., l'ac- 
croissement du revenu public et son intention de proposer 
de nouveaux arrangements pour le traitement de la reiAe. 

La rédaction de l'adresse en réponse à ce discours produi- 
sit de vives, discussions dans les deux chambres. L'oj^si- 
tion a.ttaqaa fortement les ministres .sur leur conduit^ rela- 
tivement aux affaires de Nàples ; l'escadre britannique restant 
dans le port de la capitale pendant que l'année autrichienne 
marchait sur Cette ville, pouvait faire croire que la Gifwde-* 
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Bretagae ëlait il'accord arec rAutriche'|Mnir attaquer les Na- 
politains; on disait que pour iie:pàs eneûttrir ia' hpntie d'y 
participer,, le ministère britannique deraft saisir céfte occa- 
sion de redemander â i'Âutricae le renklMyAr^ement des 
16,000,000 Kvres qui lai avaient été prélëes par l'A^igleten-e. 
Cette" demande excita un grand tumidte; le min'i^ire éluda 
toute explication à ce sujet, et exposa la difficulté d'adopter 
un pirti décÎHf dans des révolutions, dont les Causes ,'1'eii- 
diamement et les effets pouvsûent être très-^iveré. Dans la 
chambre des communes , lord CaStlereagli assura qu'il était 
étranger à l'exhortation adressée au roi de Naples , de se 
rendre à Laybach, et qu'il ne participait point auk résolu- 
tions des trois grandes puissances réunies à ce ccM^ès : il 
ajouta qu'il n'y avait rien d'hostile dans la répugnance' dti 
calnnet britannique à reconnaître tout d'un coup et foi*mel- 
lement une révolution opérée d^une manière assez misté- 
rieose; il était manifeste qu'elle était due à utie secte répan- 
due- dans d^aotres pays et imbue du projet dé réunir toute 
l'Italie en un seul État. 

Le 3i jsmvier, les ministres déposèrent sur le bureau des 
deux- chambres, ume circulaire' du 19; adressée aux agents 
diplomatiques de la Grande-Bretagne dans réti*anger) rela* 
tivoment à la neutralité que le roi éiàh décidé à garder. - 

M.Canniog, dont la sortie du ministère était annoncée 
dès Tannée précédente pour son opinion contraire au bill de 
peines et punitions, (ut reihplacé dans la présidence du bu- 
reau du contrôle, par M. Brugge Bàthurst. 

Les bureaux des deux chambres étaient couverts 'de péd- 
-tions qui toutes demandaient que le nom de là reine fut ré- 
tabli dams la liturgie, et que tous ses droits et privilèges 
lui fussent rendus. Des propositions faites à cet effet et àc- 
côHVpagnées de: sorties violentés contre les nlinistres',' furent 
rejëtées par trois cent dix voix contre deux cent neuf, et par 
trois cent vingt'^quatre contre deux cent huit. Jamais la 
chambre des communes n'avait été plus nombreuse, et 
jamais le ministère n'avait obtenu une majorité plus dé- 
cidée. 

La proposition de voter pour la reine un revenu de 
&0,ooo livres par an ,' pas.sasans*opposîtion. 

Le-f 9 février, lôrd Grey, dans la chambre des pairs , de- 

- manda -qu'il -fût donné communication à la chambre des 

ttotes étdiangées enftre la Grande-^Bretagne et les puissances 

étrangères/ relativement'à'la'révolû^ii de Naples, et blâma 



\ 
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virmeot les minj^tfés , dont h circulaire du. i g janvier ne 
semblait aroU* pour but que de servir leur iniétéi dans le»- 
ai^cussioiis.p^kD(içntaires; tandis qu'en secret, ils adof^ 
taient les pri^ipes des souverains allies. 

Le 3 mars^ le marquis de Lansdowne exposa qu'il était 
a autant plus urgent d'ezpdmer une. désapprobation. for>- 
melle d^s^m^esiires arrêtas par les grandes puissances^ que 
U déd^ratipi^ qu'elles avaient publiée à Vienne., le i» 
février;, sçmli)lait prouver que. la note du. ministère an-. 
8*^.*^ ï^'^^vait p^s été bien comprise, et que les puissances 
alliées s€^]^lqiieivt toujours présenter Jeurs principes comme 
avoués p§r. le gouvejmement britannique ul rappela que les 

'Carbonari ayaient été créés et soutenus par ces puissances , 
dans le but d^ délivrer lltalie du joug de la France : il de- 
manda q^'ij jfOt pi:ésent^ au roi une adresse de remercîment 
pour avoir, communiqué la circulaire du 19 janvier, et pour 

^ ^v^^ir r^sé de ^ai'ticiper aux résolutions des puissances 
alliées, les. cQi^sidérant comme, contraires aux pnncipes de 
la constitution anglaise et comme subversives du droit des 
gens j et priçr (qn niênae tems S. M. d'employer taute^son 
influenc^. auprès de ces puissances pour prévenir Qn.r^>arer 
les conséqi^nces de mesures qui peuvent troubler la tran- 
quillité de FEurope, et sont d'un exemple dangei^ux pour 
1 indépendance des souverains et la sûreté des nations. . 

L«j ministres objectaient que l'adresse proposée serait ira- 
poli tique et. hostile envers. les alliés; que \e% càrhonavi ne 
désiraient que l'anarchie,; qu!il suffisait de prouver que le 

.eouvernemeot. britannique, n'adoptait pas les principes de 
la déclaration autriejliieiin^ du i3 février ; quuenfîn, dans 
la situation açjluelie de l'Europe , la politique de TAngleterre 
lui commandait une, neutralité absolue^ 

- L'adresse fut rejetée. p^rquatrervingt-quatre voix contre 
trente«sept. 

Les deux chambres avaient reçu de nombreuses pétitions 
des catholiques anglais demandant leur émancipation. Le.:i3 
février, M. Plunket fit, dans la chambre des communes, la 
proposition de prendre cet objet en considération. M. Peel, 
membre du ministère, répondit que la loi, en. excluant les 
catholiques du parlement et des Conseils du roi , n'ayait pas 
prononcé une flétrissure contre eux 3 qu elle ayait seulement 
déclaré par là qu'ils n'étaient pas propres à diriger le gouver- 
nement d'un État, dont l'église anglicane^ est une ' partiC: in- 
tégrante j il chercha ensuite à prouver que si les catholiques 
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entraient en grand nombre dans les Conseils de la nation 
et du roi , ils ne pourraient résister au désir de rétablir leur 
église dans ^on ancienne splendeur. Il lui sembla qu'il était 
dangereux d'agiter cette grande question. 

Lord Castlereagh pensait que le danger qui pourrait ré- 
sulter de l'admission d'un grand nombre de catholiques dans 
le parlement était bien éloigné 9 puisque cette admissioa 
n'aurait lieu que dans une progression lente j qu'il n'était 
pas à craindre que la Grande-Bretagne eût jamais un roi ca- 
tholique , et qu'il convenait de traiter les catholiques comme 
les autres dissidents de l'église anglicane; que leur admission 
devait être soupiise aux mêmes règles , c'est-à-dire^ que le 
bill d'indemnité annuel devait couvrir toutes les incapacités 
dont les lois les frappent et les exemter des peines qu'iU 
auraient encourues en acceptant des fonctions publiques. 

La proposition de M. rlunkett fut approuvée par deux 
cent vingt-sept voix contre deux cent vingt-une> 

£n conséquence , le a mars , il lut une suite de résolutions 
tendantes à ce que des clauses insérées dans le serment exigé 
pour jouir de certaines places , franchises et prérogatives ci- 
viles , clauses purement relatives à des opinions spéculatives 
et dogmatiques , et n'affectant en rien la fidélité et le devoir 
des sujets, pussent être révoquées) M. Plunkett propos^ 
aussi que dans le serment de suprématie il fût inséré des 
explications concernant le mot spirituel qu'il contient, ce 
qui cause la répugnance des catholiques à le prêter; enfin , 
I acte devait être accompagné d'exceptions et de règlements 
qui seraient jugés nécessaires pour conserver, sans alté- 
ration , la succession protestante au trône , pour assurer 
les dtoits et les libertés deâ sujets , et pour maintenir intactes 
les églises épiscopales et protestantes d'Angleterre , d'Ecosse 
et d'Irlande avec leur doctrine, leur gouvernement et leur 
discipline. 

I^e bill, rédigé . d'aprèé ces bases, fut défendu par lord 
Castlereagh et M. Ganning, et adopté, le 22 mars, par deux 
cent seiaee toix contre cent quatre-vingt«dix-sept. 

Pendant qu'on le discutait dans la chambredes communes , 
le dérgé catholique d'Irlande , mécontent de diverses dispo- 
sitions de cet acte, décida le 23 mars, qu'aucun ecclésiasti- 
que catholique ne pouvait adopter en conscience plusieurs 
des clauses du bill proposé; et qu'il convenait de convoquer 
au plutôt le clergé catholique de chaque diocèse pour déli-* 
bérer sur les moyens de faire parvenir leurs opinions à la 
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<:hainbre fies paies, et la r prier de ne pas donner sa sanc^^ 
tion àf€es cbuses* 

Malgré cet incident inattendu, la chambre des communes 
avait poursuivi sa marche. Lebill lu pour la première fois à 
la dunnbre des pairs^ le 3 avril, fut combattu, entre autres, 
par le duo d'Yonc , le chancelier , le comte de Liverpbol et 
presque tous les évéques. L'ëvéque de Norwieh en prit la 
défense. Les adversaires du bill fondèrent principalement 
leur opinion sur l'esprit d'intolérance absolue , et d'enva- 
hissement de l'église romaine. Le bill fîit rejeté par cent cin- 
quante voix contre cent vingt. 

Le 7 mai, il fut de nouveau question des affaires dltalie^ 
les ministres donnèrent des explications pour justifier les 
empereurs d'Autriche et de Russie , qu'on accusait de projets 
d'aggrandîssement. Le 12, une demande de faire une adresse 
an roi en (kveur des lèaliens et de leur cause, afin d'assurer 
aux États moins considérables le dix)it de choisir leur forme 
de gouvernement, fut rejetée à une très-forte majorité. 

Le a juin, lord Bentinck, après avoir rappelé qu'une 
constitution avait été donnée , en 1812, à la $icile sons la 
sanction de la Grande-Bretagne , et que le roi de Naplea 
Pavait ensuite annulée , proposa une adresse au roi. pour le 
prier d'intervenir en faveur dé la nation sicilienne de la ma- 
nière que l'exigeraient Thonneur et la bonne foi de la Grande- 
Bretagne. Lord Castlei^agh , devenu marquis de Londbn- 
derry par la mort de son père , répondit que la Grande-Breta- 
gne n'avait jamais eu la prétention d'être à perpétuité l'arbitre 
des destinées de la Sicile , qu'elle avait fait tout ce qui lui 
était permis pour empêcher une réaction contre les Siciliens 
qui s^taient montrés partisans de l'Angleterre et de ses ins-* 
titutibns , en un mot tout ce que lui commandaient l'hon- 
neur et la bonne foi. La motion fut rejetée par soixante-neuf 
voix contre trente-cinq. 

Des demandes faites pour qu'il fût donné communication 
à la chambre des pièces originales publiées à Layback au 
nom de l'Autriche , de la Kussie et ae la Prusse, le 12 mai, 
furent repoussées par cent vingt-trois voix contre cinquante* 
quatre. 

Le. droit d'élire deux députés an parlement avait été été 
au bourg de Grampound dans le comté de Cornouailles , où 
les votes se vendaient publiquement; il fut transféré par 
un acte spécial du 26 mai , à la division occidentale du comté 
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^Ifork^ qui est trèft-pèuplée , et dans laquelle se trouve 
Leedis^ yîlte très-importante par ses manufactures , maïs xjuî 
ne jouissait pas de la franchise électorale. 

Le 6 mai -y le bîU qui autorise la banque à reprendre ses. 
paieiaaéns en numéraire ^ reçut la sanction royale. 

Les bureaux des deux chambres étaient couverts de péti- 
tions de pro{Hr}étaires de terres et de fermiers, qui se plai* 
gnûent de la détresse de l'agriculture, et l'attribuaient soit à 
fexcès des iinpots qui laccablàient , soit aux importations 
de gsains étrangers qui avaient encore Heu , quoique la loi 
y eût mis des restrictions ^ ils demandaient en conséquence 
soit la diminution des impôts , soit l'augmentation des droits 
sur les blés étrangers. 

Dans la discussion qui suivit la demande d'un comité 
d'enquête, le 7 mars, on exposa qu'en 179T les frais, y 
compris les impôts , pour l'exploitation d'un acre de terre 
se montaient à 243 liv. 6 sh. 10 den. ; et en 18 19 à 458 liv. 
7 sh. 3 den. , et cependant le prix des grains éuît le même 
aux deux époques , . d'où Ton pouvait juger de la perte qui 
devait résulter pour le cultivateur. 

Le 18 juin, le comité fit son rapport 5 il reconnut que les 
plaintes des pétitionnaires étaient fondées, et qu'au taux ac- 
tuel des grains , le produit d'une ferme ne suffisait pas pour 
payer le fermage , les fpa)S de culture et^Timpôt, de sorte 
que le fermier était obligé d'entamer son capital ,,< tandis 
que durant la dernière guerre, ses bénéfices étaient considé- 
rables. La diminution du prix du blé devait être attribuée 
aux variations du cours et des signes représentatifs des va- 
leurs , plus nombreux avant les précautions que la banque 
avait prises pour reprendre ses paiements en espèces ^,eima. 
à l'abondance extrême des récoltes qui a été générale en 
Europe , et qui , en 1820 , a surpassé de beaucoup en- An- 
gleterre les besoins de la consommation j le bas prix dti> 
grain ne pouvait provenir du défaut de protection de la loiy 
puisque les précautions qu'elle ordonnait, ressemblaient 
Beaucoup aux rigueurs du monopole. Le comité tout en dé- 
plorant le poids énorme des impôts n'avait pu se décider 
a proposa de? modifier leur répartition ,• les maux de l'agri- 
culture tenaient à des causes transitoires et quelquefois lo- 
cales ^ La détresse n'atteignait pas la classe inférieure , puis- 
que le prix de \^ main d'œuvt'e était toujours aussi haut , 
et que Ha taxe des pauvres diminuait pi'ogressivement* H 
résulta de ce rapport qu'un grand nombre de propriétaires 



consentirent de lenr plein gré à baisser le prix des baux 
passes avec leurs fermiers dans le tems de la cherté des 
grainsv 

Le !•'. juin , le chancelier de réchicjuier présenta son 
budjet 3 la dépense totale de Tannée était évaluée à 
68,221,000 liv.^ parmi les voies et moyens il y avait une 

somme dé id,ooo,ooo prise sur le fond d'amortissemenL 

L'époque du couronnement du roi approchai tj le 20 juin, 
les ministres interpellés de déclarer si la reine serait cou- 
ronnée , répondirent que cett^e princesse avait réclamé le 
droit de l'être 5 mais qu'ils pensaient que ce n'était pas 
une prérogative de son rang, que c'était purement une faveur 
émanant de la volonté personnelle du roi ^ et qu'ils ne se- 
raient pas d'avis que la reine participât à la cérémonie. 
Cette déclaration entraîna des explications très-vivës avec les 
Conseils de la reine. Enfin cette princesse ayant adressé sa 
demande au Conseil privé, ses Conseils y furent appelés lé 
5 juillet pour y plaider ses droits. Après trois séances^ la ré- 
clamation de la reine fut rejetée par Une grande majorité, 
parce que la pluralité des exemples puisés dans l'histoire du 
royaume était contraire à celte prétention^ 

Le 1 1 juillet , la session du parlement fut close par des 
commissaires. 

Le 17, la reine fit une protestation solennelle contre la 
décision du Conseil privé ; indépendamment de cette dé- 
marche , elle avait écrit à lord SidmOuth qu'elle était dans 
l'intention d'assister à la cérémonie , et liii mandait de lui 
faire assigner une place convenable. Ensuite elle écrivit à 
l'archevêque de Cantorbéry pour l'infoirmer du désir qu'elle 
avait d'être couronnée quelques jours après lé roi , afin que 
les dispositions prises alors pussent épargner de nouvelles 
dépenses. Le roi fit répondre à l'une et à l'autre de ces 
dépédies que son intention était qu^elle n'assistât point à 
son couronnement , et qu'elle ne fût point couronnée. 

Le 19 , le roi fut couronné dans Véglise de l'abbaye de 
Westminster avec le cérémonial usité. 

Avant la cérémonie, la reine arrivée dans un carosse à six 
chevaux , pénétra jusqu'au portail de l'église , avec les per- 
sonnes de sa suite ) l'entrée lui en fut refusée 5 ses instances 
n'eui'ent pas plus de succès à une autre porte. Elle reçut 
pour réponse que personne ne pouvait entrer sans billets. 
Après cette scène d'humiliation , qui dura plus d'une (demi- 
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henre, la reine fut obligée de regagner son carrosse au milieu 
d'an tumulte e£froyable , des cris confus et des sifflets de la 
foule 3 elle revint fort agitée à Brandebourg-House. 

Le soir, la capitale fut illuminée ^ il y eut des feux d'ar- 
tifice et des spectacles gratis 5 au milieu de ces fêtes , la 
populace, qui avait servi d'escorte à la reine, brisa quelques 
fenêtres dans le Quartier habité par des personnes qui pas- 
saient pour mal disposées envers cette princesse. 

Le 3 1 juillet, le roi partit pour l'Irlande. La reine se pré- 
parait de son coté à faire un voyage en Ecosse 5 mais les se • 
coasses et les contradictions qu'elle venait d'essuyer encore si 
récemment , avaient visiblement altéré sa santé. Le 3 sioût , 
elle fut attaquée d'une maladie inflammatoire qui s'annonça 
avec les simptômes les plus alarmans ; tous tes efforts de 
Fart furent vains 5 elle expira le 7 août , dans la cinquante- 
quatrième année de son âge. 

Par son testament, à la réserve de quelques dons aux per- 
sonnes de sa maison , elle laissait tous ses biens présens , et 
ceux qui devaient lui revenir de la duchesse de Érunswick , 
sa mère, à W. Austin , jeune homme dont elle prenait soin ; 
ces dispositions ont été remplies. Dans un codicille, elle ex- 
primait le désir d'être envoyée sans pompe à Brunswick , où 
elle voulait que l'on gravât sur son tombeau cette inscrip* 
tion : A la mémoire de Caroline^ Amélie' Elisabeth dé 
Bruns'wicky reine outragée d'Angleterre. Cette dernière par- 
tie de ses volontés ne fut pas respectée- 
Dans l'absence du roi , dans la situation des esprits , au 
milieu des bruits répandus et toujours recueillis par la cré- 
dulité; que la mort de la reine n'était pas naturelle, les 
ministres craignaient avec raison que les obsèques de cette 

Erincesse ne fussent une occasion nouvelle de scandale pu- 
lie , et d'insulte même pour la personne du roi ; ils ordon- 
nèrent en conséquence que le corps de la reine serait enlevé, 
le i4 , de Brandebourg-House , dans un carrosse à huit che- 
vaux , avec un cortège convenable , ne passerait pas dans les 
rues de la cité de Londres et se dirigerait sur Haiivich , où 
il serait embarqué à bord d'une frégate , destinée à le trans- 
porter sur le continent. 

Quand le convoi se fut mis en marche , il trouva les rues 
par lesquelles il devait passer^ pour éviter la route directe de 
Londres , barricadées par des charrettes et d'autres voi- 
tures 5 à chaque pas il était arrêté par une foule d'hommes 
â cheval , et par une populace immense qui vomissait des 
VII. 3 
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vociférations et des insaltes contre les militaires. Il fallut 
plii^enrs fois changer de route, et repousser la force par la 
force; parvenu à une des limites occidentales de Westminster, 
il allait prendre la rue oui longe au nord cette partie de la 
ville, lorsque les cris de la multitude redoublèrent 5 elle jeta 
des pierres aux dragons qui firent feu 5 plusieurs personnes 
furent tuées ou blessées ; à un carrefour un peu plus éloigné , 
la foule devint si considérable, qu'elle força la troupe de 
ligne 5 le cortège fut entraîné dans la rue d'Oxford , puis de 
là , dans le Strand. On devait craindre les plus grands excès : 
la multitude animée par le succès qu'elle venait de rem- 
porter, se répandait dans les rues en criant : la reine 
arrive , la reine assassinée ! on parlait de conduire le cor- 
billard devant Carlton-House , résidence habituelle du roi. 
Cependant, grâce à la prudence et à la conduite ferme en 
même tems que pacifique des constables , le cortège pour- 
suivit sa route sans autres désordres , que des cris injurieux 
f>our les militaires. On suivit le Strand jusqu'aux portes de 
à cité. Le lord maire à cheval , reçut le cortège, et confor- 
mément aux privilèges de la cité , ne laissa entrer que les 
dragons d'Oxford qui s'étaient montrés avec plus de modé- 
ration que les autres soldats. Arrivé aujt limites de la cité , 
après une pénible marche de huit heures , il s'achemina tran- 
quillement vers Colchester , où le corps fut déposé dans Vé- 
glise, pour y passer la nuit, avec un ^ détachement de la 
garde. 

, Vers minuit , les exécuteurs testamentaires , et d'autres 
personnes du cortège, ayant pénétré secrètement dans l'église, 
firent clouer sur le cercueil , une plaque portant l'inscription 
meiitionnée dans le codicille de la reine. L'officier du gou- 
vei*nement y en fit substituer une plus simple , qui énonçait 
la dignité de la reine. Le i5 , le corps atteignit Harwich, où 
il fut embarqué, avec tous les honneurs militaires , sur une 
frégate qui mit aussitôt à la voile 5 elle arriva le 20 à Stade, 
dans le royaume d'Hanovre. 

Le roj, aébarqué le 12 août près de Dublin , se rendit à la 
maison du vice- roi ^ où il resta , sans recevoir personne , 
jusqu'après les funérailles de la reine'. Le 1 7 , il fit son entrée 
solennelle dans la capitale de l'Irlande. Cètait le premier 
roi de la maison de Brunswick qui visitât cette $le. Il fut 
reçu avec des acclamations unanimes de joie : les catholi(^ues 
donnèrent l'essor à leur reconnaissance. Il accueillit leur 
clergé avec une considération particulière , et en témoignant 
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les regrets que lui causait le résultat des délibérations du 
parlement sur rémancipation. ijt roi sembla s'attacher sur- 
tout à faire renaître la concorde entre les partis qui divisent 
ce malheureux pays ; il en partit le 4 septembre , dans la 
confiance d'y avoir réussi. 

A la fin du mois , le roi partit pour aller visiter ses états 
du continent ; il attérit à Calais : le 8 octobre , il descendit 
au château d'Herrenho^en , près de Hanovre. Le prince de 
Metternich y vint de la part de l'empereur d'Autriche comme 
pour complimenter lé roi sur son arrivée 5 il eut avec le 
marquis de Londonderr.y plusieurs conférences relatives A 
Tespece de médiation qu'exerçaient alors en commun la 
Grande-Bretagne et l'Autriche, entre la Russie et la Porte. 
Le comte de Bulow y vint de la part de la Prusse, le comte 
de Liéven , ambassadeur de Russie à Londres , n'y arriva 
que le 28 , veille du départ du roi. Ce prince revint par 
Calais, et le 8 novembre, remit le pied sur le territoire bri- 
tannique. 

Avant de partir pour le Hanovre , le roi avait nommé un 
Conseil de régence , composé des principaux personnages de 
l'État. Il éuît à peine installé que les troubles de Tlriande 
reprirent avec un caractère plus alarmant que l'année pré^ 
cddente. Le parti des Orange-men n'avait pu cacher, même 
en présence du roi, la joie que lui causait le rejet du bill 
d'émancipation des catholiques. Les *paysans irlandais, exas* 
pérés , se soulevèrent dans les comtés de Cork , Limerik et 
autres situés dans le sud 5 ils commirent des excès aflfreux. 
A la faveur de la nuit , des bandes allaient piller les maisons 
des propriétaires et des fermiers ^ ayant enlevé des armes , 
ils aevinrent plus redoutables 5 toute personne condamnée 
dans une des réunions mystérieuses des insurgés , était im* 
pitoyablement assassinée par des hommes étrangers au can- 
ton , et par cela même plus difficiles à reconnaître. Le corps 
de l'Yéomanri du pays s'était rassemblé; il était trop peu 
nombreux , les révoltés en devinrent plus audacieux , ils ré» 
sisteren^ même aux troupes de ligne, et dans quelques ren- 
contres les forcèrent à reculer. Bientôt tous les petits fermiers 
filment cause commune avec eux , obligeant les fermiers in- 
termédiaires ou midlemen , à diminuer leurs baux , on A 
rappeler les tenanciers qu'ils avaient chassés , sous peine de 
voir brûler leurs maisons et d'être assassinés : l'exécution 
suivait de près la menace. 

Au retour du roi , le gouvernement envoya des renforts de 

3. 
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troupes en Irlande. Leur nombre fut porté à vingt mille 
hommes. Le marquis de Wellesley fut nommé vice-roi* A la 
fin de Tannée , douze comtés étaient plus ou moins soulevés; 
les révoltés allaient en plein jour par bandes de douze à quinze 
cents. Ceux que Ton pi*enail les armes k la main , étaient fu- 
sillés. Cependant on comptait encore moins,, pour la paci-r 
fication du pays , sur la rigueur des moyens aéployés y aue 
sur les talents du nouveau vice-roi ; il n'était arrivé à Dublin 
que le 9 décembre. 

Le résultat du dénombrement, terminé à la fin de l'année 
précédente , fit connaître que la population du royaume uni' 
était de plus de 20,000,000 d'âmes. 

Le 3 mars , mourut la princesse Élisabeth-Géorgine-Adé- 
laïde^ fille du duc de Clarence. 

Dans rinde , une escadre envoyée contre les Béni bou AU, 
pirates arabes qui désolaient le Golfe- Persique, s'empara 
"de leurs places fortes au mois de mars , et alla ensuite bom- 
barder Moka -y puis conclut un traité de commerce avan- 
tageux avec l'iman de Saana. 

r822. Malgré les clameurs qui retentissaient dans plusieurs 
parties de l'Angleterre , la détresse de ce pays n'était pas 
aussi grande qu'on affectait de le représenter. Toutes les 
manufactures , notamment celles de coton et de laine , 
étaient actives et même florissantes j^ les ouvriers étaient em- 
ployés et bien payés. Le commerce augmentait 5 ses béné- 
fices, quoique moindres qu^auparavant, étaient fixes et uni- 
formes. Toutes les classes du peuple pouvaient acheter les 
choses de première nécessité à un prix plus modéré qu'on 
ne l'avait vu depuis près de trente ans. Les cultivateurs souf- 
fraient parce que , dans le tems où les productions de la terre 
avaient une valeur pins grande, que dans le moment actuel, 
ils avaient contracté des engagements qu'ils étaient obligés 
de payer , et que leurs moyens pour les acquittei^ avaient 
diminué. Mais c'était un mal que la législature n'avait pas le 
pouvoir de guérir. Clependant , les plaintes des propriétaires, 
membres du Parlement , étaient si fortes , que le ministère 
crut devoir sétayer de l'appui du parti Grenville, qui depuis 
un certain tems votait avec l'opposition , sans pourtant fa- 
voriser l'accroissement de l'influence populaire, car la diflPé* 
rence d'opinion concernait moins les principes que la nature 
des mesures particulières. L'opposition perdit plus que le 
ministère ne gagqa , le parti de Gren ville n'étant ni populaire 
ni nombreux. 
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Au mois de janvier , Jord Sidmouth , secrétaire d'état de 
l 'intérieur, se retira volontairement des a&ires ; il eat pour 
successeur M. Peel. 

Le 5 février,. le roi. ou vritla session du parlement ; il annon- 
ça qu'il continuait à recevoir de «toutes les puissances étran* 
gères )es assurances les plus fortes de leurs dispositions 

Saciiîques , et qu'il s'était efforcé avec ses alliés, d'ajuster les 
ifférends élevés entre la Russie et la Porte. Il donna des 
espérances d'accroissement de revenus et de diminution des 
dépenses , et déplora les troubles de l'Irlande ainsi que la 
détresse de l'agriculture. 

Dans les déjbats relatifs, à l'adresse en réponse au discours 
du roi , l'opposition accusa le ministère de trop de rigueur 
dans le sisteme. qu il suivait envers l'Irlande, et proposa des 
amendements pour demander la réduction de diverses dé- 
penses 3. mais ils furent rejetés à une grande majorité. 

Le 7 février , le marquis de Londonderry déposa., sur le 
bureau de la chambre des communes, des dépécbes^ du vice- 
roi d'Irlande : il déclarait q.ue l'obstiâation. des paysans rie<« 
belles était telle, que les moyens pacifiques échoueraient pour 
les faire rentrer dans le devoir. En conséquence, le ministre 
proposa.de remettre en vigueur pour l'Irlande, l'acte d'in* 
mrreçtion, et d'y suspendre. Vhabeas corpus : mais seule- 
ment jusqu'au 1^^ août iSsS, sauf à prolonger ces mesures, 
si malheureusement elles étaient encore nécessaires. Le mi- 
nistre fît observer que les troubles de l'Irlande n'avaient 
aucun caractère politique ou religieux 5 que les catholiques 
avaient d'eux-mêmes suspendu les réclamations qu'ils de- 
vaient adresser aju parlement. 

On convenait de la. nécessité d'étouffer la rébellion ^ mais 
on regardait la loi proposée comme trop rigoureuse et propre 
seulement à, séparer éternellement l'Irlande de l'Angleterre , 
et à transformer une révolte partielle en. une guerre civile. 
D'un autre côté , M. Grant , avocat ordinaire des catholiques 
irlandais , avouât qu'il était ur&ent d'opposer des remèdes 
efficaces aux progrès ; d'i^ne rébellioa absolument étrangère 
à la question des cathoMoues ^ et propre seulement à former 
un grand obstacle au redressement ae leurs griefs. D'autres 
membres qui connaissaient bien l'Irlande , parlèrent dans le 
même sens. Les nouvelles qui arrivèrent dans le courant de 
la discussion , apprirent que chaque jour l'Irlande était le 
théâtre de nouvelles atrocités. Les biils passèrent , dans les 
deux chambres, à. de fortes majorités. 



38 CHROKOLOGIB BISTORIQUI 

Le II mars, le parlement adopta deux nouveaux bills 
comme supplémentaires à Facte d'insurrection : le premier 
était un acte d'indemnité pour toute personne qui , depui» 
le i*''. novembre 1821 , avait ^ dans le dessein de maintenir 
la tranquillité publique, mais sans autorité légale, saisi ou 
détenu des armes ou de la poudre : le second avait pour but 
de rendre plus difficile aux rebelles de se procurer des 
moyens d'attaque , en mettant des restrictions rigoureuses à 
l'importation ces armes, de la poudre et des munitions en 
Irlande , à la fabrication de la poudre dans ce pays , et à leur 
transport d'un lieu à un autre. 

Le 1 5 février^ -le marquis de Londonderr y proposa, pour 
le soulagement de raericulture, une diminution de 3,000,000 
livres dans diverses dépenses de l'Etat; cette somme devait 
accroître annuellement le fonds de l'amortissement. Les cinq 
pour cent consolidés devaient , par des^remboursements , de» 
venir des quatre pour cent. La taxe additionnelle sur la 
<lrèche devait être modérée. Ces mesures devaient aug- 
menter la confiance publique, et faire monter les fonds 
publics 5 par conséquent faire baisser l'intérêt de Targent. 
L'agriculteur emprunterait donc à meilleur marché, ce qui 
serait pour lui le soulagement le plus désirable. La banque 
avancerait au gouvernement Z^, 000,000 livres à trois pour 
cent } ce qui servirait à opérer sur le fonds d'amortissement , 
à faire des prêts aux agriculteurs , et à aider également par 
des avances , des paroisses qui succombaient sous le poids 
de la taxe des pauvres. Le ministre observa que l'abolition 
de,plusieurs impôts, imaginée par l'opposition ^ obligerait de 
supprimer le fonds d'amortissement , et même de diminuer 
l'intérêt de la dette. Ce manque de foi ruinerait le crédit 

Jmblic et rendrait les emprunts particuliers plus difficiles , 
es intérêts du commerce plus onéreux , la situation du fer- 
mier plus précaire. La partie des impôts qui pesait directement 
sur celui-ci , ne s'élevait qu'à cinq pour cent de son revenu 
net 5 en considérant par combien de canaux- les impôts pas- 
sent et repassent, on doit croire que la moitié en revient au 
. cultivateur , et qu'ainsi sa charge est réduite à deux et demi 
pour cent. La seule cause réelle de ses embarras était la dis- 
proportion entre la quantité de blé qui est produite et celle 
qui peut se vendre ; de là vient la baisse du prix : c'est un 
inconvénient dont toute F Europe soufire : partout la marche 
ordinaire du commerce des grains est dérangée; c'est au tems 
à remettre les choses dans leur cours ordinaire. 
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M. Brougfaam 'répondit que la rédaction proposée sur 
Fimpôt de la drècbe ^ était insignifiante pour 1 agriculture , 
et insista sur la suppression de ees énormes sinécures qui ne 
serraient qu'a entretenir dans l'abondance des membres de 
la chambre très-fidèles aux ministres. M. Robinson , trésorier 
delà marine, répliqua, comme lord iLondonderry Tarait 
déjà fait , qu'il ne fallait pas comparer l'économie d'un em* 
pire à celle d'un particulier, ni surtout ébranler le sistème du 
principe d'amortissement. 

Afin que la chambre fût en état de délibérer sur les me- 
sures proposées , le ministre demanda que le compte des 
revenus et des dépenses des. années i8ai et iSaa , ainsi que 
le compte de la dette fondée et non-fondée , et des sommes 
applicables à leur rachat , fussent déposés sur le bureau t 
ce qui fut ordonné. 

L'opération relative à la conversion des cinq pour cent de 
la marine en quatre pour cent, ayant été proposée dans une 
assemblée de banquiers et négociants , et autres capitalistes 
possesseurs de cette sorte de fonds , ne rencontra nulle oppo- 
sition. La condition principale était de donner pour looliv. 
d'annuités de cinq pour cent^ io5 livres en actions àja. n6u«* 
veau fonds de quatre pour cent. Ceux qui n'acquiesceraient 
pas à la proposition , seraient remboursés dans Tordre nu-* 
mérique . de l'inscription de leurs noms. Le capital des cinq 
pour cent, créés depuis 1784 , s'élevait à i4ii83o,o57 livres. 
Leur conversion produisit peu de variation à la bourse , et 
n'éprouva que peu de refus de la part des propriétaires. Il 
résulta de cette opération une économie annuelle de i,4oo,ooo 
livres , ef une autre de 90,000 liv. par une réduction sem- 
blable en Irlande. 

Le 3o avril , M. Canning proposa un bîll à l'effet de révo- 

âuer la partie de la loi de 1678, qui prive les pairs catholiques 
es droits de siéger et de voter dans la chambre haute. Il 
exposa que cette loi , dont le but réel avait été d'exclure le 
duc d'York du trône, ne devait plus être en vigueur, puisque 
l'on ne courait plus le risque d avoir un prince papiste pour 
héritier présomptif. La loi avait pris naissance dans un moment 
d'agitation singulière. Le complot papiste, imaginé par Ti- 
tus Oatès , avait rempli l'Andeterre d effroi. La chambre des 
pairs avait laissé arrêter six de ses membres catholiques accu« 
ses de complicité dans la conspiration : le bill qui excluait les 
douze autres membres, fut porté au milieu des cris d'une 
populace furieuse. Ils furent exclus , non pour motifs d'in- 
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capacité personnelle , mais parce qu'ils étaient supposés en^ 
veioppés dans un complot particulier pour un objet spécifié. 
L'exclusion n'avait pu avoir pour Dut que de calmer les* 
alarmes et les agitations de la circonstance 3 aujourd'hui soir 
effet devait cesser. M. Canning rappela qu'au sacre du roi ré- 
gnant, les pairs catholiques avaient paru chacun à leur rang 
et rempli les fonctions attachées à leurs titres : il ajouta que 
leur droit de siéger au parlement était une propriété hérédi- 
taire, ce qui établissait une différence essentielle entre la 
question de les admettre de nouveau à en jouir , et celle de 
Témancipation générale des catholiques ^ ou delà faculté ac- 
cordée à ceux-ci de pouvoir être élus membres de la chambre 
des communes. «Sans doute, » dit M. Caimingen finissant^ 
« je regarde cette émancipation générale comme une me- 
a> sure très-désirable ^ elle redressera un tort politique dé— 
» plorable. Mais la mesure que je propose , doit être consi* 
» sidérée à part comme réparant une injustice personnelle ^ 
» une spoliation de propriété. En vous invitant à Fadopter, 
» j'ai l'intime conviction que je ne vous demande que ce qui 
» est charitable au noni de l'humanité , et juste au nom de 
» Dieu. » 

La proposition, appuyée par M. Agar £llis, fut combattue 
par M. Peel : après avoir dit qu'il y aurait de sa part de ïat 
présomption^à lutter d'éloquence avec M.Ganning,le ministre 
soutint qu'il fallait attribuer l'exclusion des pairs catholiques, 
non-seulement ail complot papiste , mais aussi à Téiat des 
choses à cette époque 5 qu'en y réfléchissant mûrement,' 
n'importe quelle opinion l'on eût de l'histoire de Titus Oatès^ 
on reconnaîtrait qu'il existait alors une conspiration formi- 
dable et infâme contre les libertés et la religion de la Grande* 
Bretagne. La loi rendue dans ces circonstances avait été con- 
firmée par la révolution de 1689. Alors le parlement examina 
les périls auxquels la patrie avait été exposée précédemment; 
il s'occupa d'assurer à la Grande-Bretagne un gouvernement 

Ï protestant , et d'obvier au danger de voir jamais les catho- 
iques occuper le trône, ou même entrer au ministère. « La 
» proposition de M. Canning , » ajouta M. Peél , « conduit à 
» toutes ces conséquences. D'ailleurs elle fausse d'avance la 
3» question de l'émanci pation générale. Malgré les ingénieuses 
n distinctions de M. Canning , les deux questions sont insé- 
» parables ; il faut donc renvoyer l'admission des pairs ca- 
V tholiqués à l'époque où l'on traitera l'objet dans son en- 
» semble, n 
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La discussion continua^ M. Pluaketl soutint la proposition 
de M. Canning , qui fit une réplique encore plus éloquente 
que son discours. Deux cent quarante-neuf voix contre deux 
cent quarante-quatre, approuvèrent la lecture du bill. 

A la seconde lecture du bill, le lo mai, les débats ne 
furent pas moins animés; M. Peel observa que le vice essen» 
tiel de la mesure proposée était d'influer sur la question de 
l'émancipation générale/ Déjà on avait allégué que les ga- 
ranties exigées des catholiques, dans les projets présentés en 
leur faveur, -n'éjtaient que des moyens de tranquilliser des 
protestants bigots. Cette manière légère d'envisager les ga- 
ranties à donner à l'Église anglicane lui causait des inquié- 
tudes sérieuses , puisque dans le cas actuel on prétendait 
que ces garanties étaient inutiles. 

Le marquis de Londonderry, tout en témoignant qu'il 
donnait son adhésion au bill de M. Canning, ne le regardait 
que comme dépendant de considérations spéciales. H pensait 
que les dispositions générales delà nation étaient moins hos- 
tiles qu'auparavant envers les catholiques , mais il n'était pas 
d'avis de précipiter cette mesure générale. 

La seconde lecture du bill fut décidée par deux cent trente» 
cinq voix contre deux cent vingt-trois. 

La première lecture du bill dans la chambre des pairs , le 
21 mai , fut reçue assez froidement. La seconde fut discutée 
lé 21 juin. Lord Colchester la combattit. « Ce n'est point, » 
dit-il , « par un effet de circonstances passagères , mais c'est 
» par un principe constant ,de politique nécessaire à la con-* 
» servation de 1 Église protestante, que les catholiques ont 
» été exclus de toute participation au pouvoir national ; qu'ils 
» soient admis à tous les honneurs, à toutes les places, excepté 
» au parlement j, aux Conseils du roi, aux Cours supérieures 
» de justice; qu'on les reconnaisse comme corps existant; 
» mais le souverain et l'État ont le droit d'exiger qu aucune 
3» autorité ecclésiastique ne soit exercée dans le royaume , ni 
» par des étrangers , ni par des indigènes expatriés depuis 
3» long-tems, ni par des prêtres ayant étudié, comme ils le 
» font aujourd'hui , sous des professeurs jésuites à Rome , ni 
31 par des membres profès d^un ordre religieux quelconque. 
» Mous ne devons pas avoir de vicaires apostoliques , qui ne 
' 3i sont que les agents diplomatiques et les instruments de la 
» Cour de Rome : on ne doit reconnaître pour ecclésiasti- 
» ques que les évéques et les prêtres séculiers dont les pou- 
» yoirs et les devoir» sont définis par la loi ; leur choix doit 
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» être soumis à l'approbation de la couronne. Les relations 
» avec la Cour de Rome, doivent être placées sous Tinspection 
» directe du gouvernement. Les opinions et la politique de * ^ 
>» rÉglise romaine n'ont nullement changé. Dans les pays 
» catlioliques , les protestants sont admis au pouvoir sans 
» qu'il en résulte aucun inconvénient, parce que le proséli- 
• tisme ne fait point partie du dogme de leur Eglise. Si au 
9 contraire les catholiques pouvaient siéger dans le parle- 
» ment de la Grande-Bretagne , qn y verrait bientôt naître 
» un nouvel esprit de parti qui produirai^ sans cesse des 
» contestations religieuses , et les conséquences les plus 
» désastreuses. » 

Lord Erskine opina pour que Ton rendît aux pairs catho- 
liques le droit héréditaire dont ils avaient été injustement 
dépouillés , et en fesant observer que le parjure de Titus 
Gates, et la fausseté du complot papiste avaient été reconnus 
depuis long-tems par tous les historiens impartiaux et tous 
les hommes instruits. 

Le chancelier s'opposa au bill avec une" chaleur et une 
véhémence peu communes^ il traita les bills de la dernière 
session sur le même sujet, de ramas d'absurdités^ et s'expri- 
ma en termes très-lestes sur le compte de Tauteur du bill 
actuellement en discussion. 

Lord Grey accumula les preuves historiques pour montrer 
la nécessité d'adopter le bill , puisque les drconstances n'é^ 
taient plus les mêmes que sous Charles II. 

Lord Li ver pool cita également un grand nombre de faits , 
<lans un but contraire ^ il objecta que si , comme quelques* • 
uns des défenseurs du bill l'avaient avancé , cette mesure 
excluait la question générale , les partisans de rémancipa- 
tion seraient les premiers à la repousser. Il observa que le oill . 
ne terminait rien , qu'il laissait la question générale telle 
qu elle était auparavant. Il ne fesait aucun bien au corps des 
catholiques en général, et présentait une distinction très-peu 
judicieuse entre les pairs et ceux qui ne le sont pas. 

Lord Grenville soutint que le privilège d'un pair fesait 
partie de la constitution , et ne pouvait lui être valablement 
enlevé par un acte fondé sur des allégations imaginaires: il 
conclut qu'en adoptant le bill, la chambre gagnerait tout, puis- 
qu'elle ferait une chose juste. Il ajouta qu'il était prêt à voter 
pour la mesure générale sans aucune condition. Lord HoUand 
parla aussi en faveur du bill dont l'effet serait de préparer les 
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esprits a une conciliation désormais nécessaire à la prospérité 
de Tempire. 

La seconde lecture du bill mise aux voix fut rejetée par 
cent soixante-onze roix contre cent vingt-neuf. 

Le 25 avril , lord John Russe! proposa une résolution pour 
que la chambre prît en considération Tétat actuel de la re- 
pirésentation nationale , et développa son plan de réformé 
avec beaucoup d'habileté. M. Ganning le combattit par un 
discours non moins remarquable par Téloquence des expres- 
sions , que par la force , la clarté et la justesse des raisonne- 
ments. Il termina cette harangue digne d'un homme d'État 
consomnoié , par un éloge de la constitution britannique , qui 
assurait à l'homme un état de choses le mieux adapté au ' 
développement de ses qualités morales ^ à la culture de son 
intelligence y à %e& progrès, dans la vertu. La motion de lord 
John Russel fat repoussée par deux cent soixante-neuf voix 
contre cent soixante-quatre. Jamais la minorité n'^avait été 
si nombreuse 5 elle put se flatter raisonnablemeilt de finir' 
par triompher , quoique seulement à la longue. 

Le 24 juillet , M. Brougham revint d'une manière indirecte 
sur le même sujet , par une proposition relative à l'influence 
de la couronne dans la chambre des communes 5 il exposa 
qu'elle s'était accrue outre mesure, ce qui était dû à l'aug- 
mentation des emplois dans l'armée, la marine et Tadminis- 
tration, et qu'elle avait eu pour résultat l'acquiescement 
uniforme et servile de la chambre aux mesures proposées par 
des ministres des principes les plus opposés. Il termina en 

Ï)roposant une résolution portant que rmfluence actuelle de 
a couronne était inutile pour le maintien de ses prérogatives 
constitutionnelles , destructive de l'indépendance du parle- 
ment et incompatible avec le bon gouvernement du royaume. 
^ Le marquis de Londonderry démontra l'inexactitude de 
plusieurs des faits cités par M. Brougham , et vengea laxon^ 
duité des parlements qui avaient été l'objet de ses sarcasnt^ji; , 
La proposition fut réjetée par deux cent seize voix contre 
cent une. 

Dans la précédente session, il avait été décidé que le droit 
d'élire deux membres du parlement serait ôté au bourg de 
Grampound , dans le Cornoiiaille , et transféré à la division , 
occidentale du comté d'York. Le bilt rédigé à cet effet , épt cu- 
va une forte opposition et finit par être repoussé. 

Dans cette session, sir James Mackintosh ne proposa pas 
expressément desr réformes dans le code criminel de l'Angle- 
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terre. Il se conteûta d'obtenir de la chambre des communes 
rengagement de prendre ce sujet en considération ^ en de- 
mandant, le4 jnin, qu'elle décidât de s'occuper, au com- 
mencement de la session suivante , des moyens d'augmenter 
l'efficacité des lois criminelles^ en diminuant dans certains 
cas leur rigueur Inutile. A cette occasion., il cita le code cri- 
minel de France ,. dans lequel les: crimes étaient définis avec 
plus de précision, et les peines graduées avec plus d'exacti- 
tude que daiis les lois anglaisesXe procureur-général combattit 
une proposition qui jetait le blâmei sur les lois pénales d'An- 
gleterre, et qui était d'autant moins nécessaire, qu'elle n'in- 
diquait aucune mesure spéciale à prendre immédiatement; 
La question préalable invoquée sur la motion de sir James 
Mackintosh , fut rejetée par cent dix-sept voix contre cent 
«ine. 

Plusieurs modifications importantes furent faites dans la 
jurisprudence criminelle : les peines appliquées à plusieurs 
délits furent adoucies 5 dans d'autres cas au contraire , elles 
furent aggravées y. notamment dans eelui d'homicide invo- 
lontaire; 

M. Martin fit adopter un bill tendant à empêcher qu'on 
ne maltraitât les animaux domestiques*. 

Les' lois concernant les mariages avaient donné Heu à 
plusieurs abus 5 des unions contractées légalement avaient 
été déclarées nulles au bout de plusieurs années d'existence, 
et par conséquent les enfants étaient devenus bâtards. Pour 
remédier à ce grave inconvénient , on proposa un bill qui , 
après avoir subi plusieurs modifications essentielles , statua 
qu'à l'avenir aucun mariage solennisé ne pourrait être an- 
nulé^ mais afin d'empêcher la célébration ae mariage contre 
la volonté des parents ou des tuteurs , le bill prescrivait une 
quantité de formalités et de serments : leur omission était 
sujette à des peines sévères, sans cependant entraîner la 
nu4hé du mariage. Une autre clause rendait valides les ma-^ 
riages qui, d'après les lois existantes, étaient nuls, mais 
n'avaient pas encore été déclarés tels par les Cours compé- 
tentes. Le bill eut surtout pour adversaires , les juriscon- 
sultes , et dans la chambre haute , le chancelier qui proposa 
divers amendements 5 ils furent combattus par lord Elleu'- 
borough , président de la Cour de King^s bench , et rejetes 
par de fortes majorités. 

Ce bill , convenable sous plusieurs rapports , causa beau- 
coup de mécontentement dans le public , à cause des nom- 
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breuses formalités qu'il exigeait. De toutes parts, notamment . 
dans les classes inférieures » des cris s'élerèrent pour de- 
mander sa révocation, 

La nécessité de modifier les lois relatives à la navigation 
'et au commerce , avait été exposée avec force par le prési- 
dent et le vice-président du Conseil de commerce. Le i*'. 
avril , M. Robinson , président de ce Conseil, proposa deux 
bills, Tun révoquant expressément plusieurs lois prohibi- 
tives tombées en désuétude; Tautre la défense d'importer 
certaines marchandises. Le fameux traité de navigation su- 
bissait plusieurs modifications. Un troisième bill avait pour 
but d'encourager la navigation et le commerce , en réglant' 
l'importation des marchandises relativement aux pays ou aux 
lieux d'où elles sont apportées , et aux navires sur lesquels 
^lles sont chargées. Un quatrième bill réglait le commerce 
entre les possessions britanniques en Amérique et dans les 
Antilles, et divers autres lieux de l'Amérique et àes Antilles 5 il 
donnait beaucoup plus de latitude au négoce entre les colo- 
nies britanniques et les autres contrées de l'Amérique. Enfin 
un cinquième bill réglait le commerce entre ces mêmes 
colonîçs de l'Amérique et des Antilles et le reste du monde. 
L'objet des deux dernières lois était d'ouvrir un marché plus 
vaste aux planteurs des Antilles, qui s'étaient plaints de leur 
détresse. 

D'après les anciennes lois , les navires étrangers ne pou- 
vaient importer dans la Grande-Bretagne que des production»^ 
de leur pays , et venant directement de ce pays ; actuellement 
il leur était permis d'apporter ces productions en venant 
d'un port d'Europe quelconque, et même des productions 
d'autres contrées européennes , pourvu qu'elles eussent été 
mises en magasin dans le port d'où le navire était parti. Les 
productions de l'Asie , de l'Afrique et de l'Amérique* pou- 
vaient être apportées d'un point quelconque du continent 
européen , et mises en entrepôt pour être ensuite réexportées; 
mais elles n'étaient pas admises pour la consommation in- 
térieure. Tous les États d'Amérique étaient autorisés à im- 
porter les produits de leur sol dans le royaume uni , ainsi 
que dans ses colonies en Amérique et dans les Antilles : enfin, 
ces colonies étaient autorisées à communiquer librement avec 
tous les pays du monde; elles étaient seulement astreintes à 
ne tirer certaines marchandises que d'Angleterre ; elles pou- 
vaient dans leur trafic avec les Etats américains, soit du 
nord t soit du sud , employer des navires anglais ou améri- 
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cains à leur gr£ j dans leurs relations avec les autres parties 
du inonde, eUes ne pouvaient se servir que des navires 
anglais. 

Il est à propos d'observer que les bâtiments étrangers, qui 
voulaient pronter des facilités accordées par la nouvelle loi , 
devaient être construits entièrement dans le pays dont ils 
portaient le paivillon ; le capitaine et les trois quarts de l'é- 
quipage devaient être de ce pays; le navire devait aussi 
appartenir eu totalité à quelqu'un du pays. Xt'objet de ces 
clauses était d'empêcher qu'une seule nation se mît en 
possession d'une trop grande quantité de navires ou de ma- 
telots. L'encouragement donné aux pêcheries britanniques 
fut maintenu soigneusement par l'exclusion de toute inter- 
vention étrangère dans cette branche de commerce ma- 
ritime, 

La concession de ces facilités aux navires des aurres nations, 
devait dépendre de l'adoption, de la part de celles-ci, d'un 
sistème de réciprocité parfaite. Le premier fruit du nouveau 
sistème , fut une proclamation du président des États-Unis 
d'Amérique , du 24 août , déclarant qu'ayant acquis la preuve 
certaine que les ports britanniques des Antilles et de l'Amé- 
rique coutînentâle avaient été ouverts de nouveau aux 
navires des Etats-Unis , les ports de l'Union le seraient à 
l'avenir aux navires anglais employés dans ce commerce : les 
conditions de l'admission étaient les mêmes que celles que 
la Grande-Bretagne avait réglées. Le 11 octobre , le roi des 
Pays-Bas exempta les navires anglais du droit de tonnage 
auquel ils avaient été soumis précédemment. 

Une négociation fut ouverte avec la compagnie des Indes j 
pour qu'elle se désistât de Tarticle de sa charte , par lequel 
tout navire particulier, dont le port était au-dessous de trois 
cent cinquante tonneajix ne pouvait commercer dans l'Inde. 
On avait reconnu que cette restriction apportait un obstacle 
sérieux au négoce des particuliers. La compagnie déclara 
qu'elle consentirait à cette demande, pourvu que les navires 
construits dans l'Inde jouissent des mêmes droits que les 
navires anglais , et que 1^ sucres de l'Inde fussent admis 
pour la consommation de l'intérieur, aux mêmes condi- 
tions que les sucres des Antilles. Il n'y eut rien de décidé. 
Aux projets d'économie adoptés précédemment, s'en joi- 
gnirent successivement d'autres. Le chancelier de l'échiquier 
réussit à faire adopter un plan très-compliqué pour rendre 
moins onéreux à la nation le paiement des pensions de la 
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inaiiDe et de l'armëe. Il s'agissait de contracter avec des 
capitalistes, qui recevant annuellement de l'État une somme 
fixe, s'engageraient à payer chaque année celle qui , diaprés 
un calcul établi , serait jugée nécessaire pour que chaque 
pensionnaire survivant reçût ce qui lui revenait. Le terme 
fixé pour l'opération , était de quarante-cinq ans. Ce plan , 
qui n'était qu'un emprunt déguisé, ne fut pas accueilli par 
les capitalistes auxquels on le présenta^ aucun ne voulut 
s'en charger, parce que le profit qui devait en résulter était 
retivoyé à une époque trop éloignée pour des particulierjs. 
Aloi*s le gouvernement se chargea lui-même de l'exécution 
du plan , qui fut confiée aux trésoriers et aux payeurs-géné- 
raux de chaque département , au chancelier de l'échiquier , 
et aux gouverneurs de la banque. 

Des réductions furent opérées dans la liste civile et sur les 
appointements des employés, des divers départements , afin 
de former un fonds pour les pensions de retraite, qui par ce 
moyen ne seraient plus à la cnarge de l'État. Le total des ré- 
ductions sMlevait à 873,000 livres par an. 

La diminution de l'impôt sur la drèche, n'avait pas satis- 
fait entièrement le public; d'un autre côté, les ministres dé- 
claraient qu'aucun autre spulagement n^était compatible 
avec la sûreté du crédit public; néanmoins leurs adversaires 
essayèrent de les contraindre à faire ce qu'ils ne voulaient 
pas effectuer spontanément 

Une proposition de réduite^ l'impôt sur le sel, ne fut re- 
jetée que par cent soixante neuf voix coi^tre cent soixante ' 
cinq. Une majorité si faible redoubla le courage de l'op- 
position. 

La supressionde çleux lords de l'amirauté dont les appoin- 
tements réunis étaient de a, 000 livres, fut prononcée par 
cent quatre-vingt-deux voix contre cent vingt-huit; celle 
d'une des deux places de maître général de la poste , le fut 
par deux cent seize voix contre deux cent une. Les appoin* 
tements étaient de 2,600 livres. 

Le 24. mai , les ministres annoncèrent que plusieurs im» 
pots seraient diminués , entre autres sur le sel , les cuirs , le 
tonnage des navires ; Timpôt des fenêtres et des foyers en 
L:lande. Les diminutions s élevaient à 3, 5oo,ooo livres. 

Le i*"' juillet, le chancelier de l'échiquier présenta le bud- 
jet. Les dépenses montaient à 21,198,4.56 livres; les voies 
«t moyens étaient évalués à 21,272,670 livres* Quant à la 
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dette fondée crui, l^néedernière, était de 3o,g68,ooo livres 
elle devait s'eiever cette année à 35,ooo,ooo, ce qui joint à la 
dette non rachetée, qui était de 792,292,239 livres, por- 
terait le total de la dette britannique à 827,292,239 livres. 

L'atien bill ovlIoï sur les étrangers , fut renouvelée pour 
deux ans; les étrangers doivent à leur arrivée dans la Gran- 
de-Bretagne, adresser au secrétaire d'état de l'intérieur, une 
déclaration de leur nom et de leur état. Le roi est investi du 
pouvoir d'ordonner, par le Conseil, le départ de tout 
étranger, dont l'éloignement est dicté par l'intérêt du pays : 
en cas de refus , l'étranger est d'abord soumis à une faible 
amende, mais il a la faculté d'appeler au Conseil : s'il ne 
donne pas d'explication satisfesante , le Conseil a le droit de 
le faire conduire hors du royaume. 

Lés ministres adoptèrent la proposition d'une adresse an 
roi, pour prier S. M. d'envoyer des commissaires chargés 
de prendre des informations sur l'état «Jn Cap-de-Bonne-Èi- 

Sérance , de l'île Maurice et de Ceylan et sur l'administration 
e la justice des petites. Antilles. 

Des commissaires chargés d'examiner l'état de la colonie 
de Botany-Bay firent leur rapport, et proposèrent plusieurs 
modifications utiles dans l'administration de ce pays. 

Le démagogue Hunt était en prison à II chester depuis 1820. 
Une proposition formelle fut faite de le mettre en liberté, 
parce qu on prétendait que le geôlier l'avait traité trop du- 
rement pour le punir d'avoir voulu révéler ses malversa- 
tions. Cette demande combattue par M. Peel , fut rejetée. 

Le 24 juin, le chancelier de l'échiquier proposa , à la 
chambre des communes de voter une adresse au roi, pour 
lui représenter « que les éditiç^ns des ouvrages des anciens 
historiens du royaume étant incorrectes et défectueuses, et 
que plusieurs de leurs écrits étant encore en manuscrit , 
une édition qui les reproduirait et les comprendrait tous , 
publiée avec soin sous les auspices de Sa Majesté , serait une 
entreprise honorable pour son règne et intéressante pour les 
progrès de la connaissance de l'histoire et de la constitution, 
et qu'en conséquence la chambre pourvoirait à la dépense 
nécessaire pour cette opération w. Le ministre pensait que 
l'on y pourrait consacrer 2,000 livres annuellement. Cette 
proposition obtint l'approbation unanime de la chambre. 

Des propositions pour que le parlement intercédât en fa- 
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vear des Grecs , d'autres pour que ce gouvernement recon* 
nût Tindépendance des anciennes colonies espagnoles dans 
rAmérique, furent repoussées. Des plaintes s'élevèrent aussi 
sur les dommages que des pirates , quelques-uns portant le 
pavillon espagnol, avaient causés au commerce anglais. 
Lord Londonderry exposa que des représentations , à cet 
égard , avaient été adressées au cabinet de Madrid , et ajouta 
que si l'événement prouvait que le gouvernement espagnol 
n'était pas assez fort pour faire cesser cet état de choses , 
alors l'Angleterre prendrait les mesures nécessaires pour y 
mettre un terme. 

Le gouvernement d'Irlande avait usé avec vigueur et ce- 
pendant avec modération des pouvoirs qui lui avaient été 
confiés. Les révoltés n'osaient plus se montrer en corps aussi 
nombreux que dans le mois de janvier , et n'opposaient 
plus une résistance aussi décidée , ni aussi sistématique , aux 
troupes et aux magistrats } cependant la tranquillité n'était 
pas rétablie parfaitement j cnacun sentait d'ailleurs qu'en 
réprimant les simptômes les plus violents du mal , rien n'a- 
vait été fait pour écarter les causes principales ^ on a déjà vu 
que la plus forte était la différence des religions , puisque la 
religion anglicane ^ la seule constituée et dotée par les lois , 
est celle du petit nombre : les cinq sixièmes de la population 
n'en sont pas , et cependant ils lui doivent la dîme dans un 
pays qui suffit à peine à la subsistance de ses habitans ; en- 
suite on peut dire que llrlande n'appartient point aux Ir- 
landais 5 cette lie est soumise à une féodalité étrangère 
d'autant plus ruineuse , que les propriétaires et seigneurs 
de la terre , consomment leurs revenus au dehors j ce n'est 
en quelque sorte qu'un tribut payé à l'étranger ; l'état des 
choses dans cette ile^ étant entièrement forcé , ne pouvait 
durer. Il convenait donc que le gouvernement s'occupât de 
prendre des mesures propres à le rendre moins accablant. 

Ce fut l'objet d'une proposition faite par sir John New- 
port, le 22 avril , à la chambre des communes, de présenter 
au roi une adresse pour l'assurer du zèle avec lequel la 
chambre adopterait tout ce qui pourrait conduire à un but 
si désirable. La proposition était fondée sur la part dis- 
proportionnée de l'Irlande dans les contributions publi- 
ques, sur le sistème des dîmes fatal à ce pays, et sur la ma- 
nière de les lever qui enlevait de la poche du peuple plus 
d'argent qu'il n'en entrait dans les coffres du clergé. 

La proposition fut combattue par M. Goulburn , secrétaire 

YIL 4 
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du TÎce-roi, comme renfermant la censure du gouverne- 
ment ; toutefois il convint avec le préopinant que les troubles 
d'Irlande devaient être attribués aux fautes du gouverne- 
ment anglais , qui , à Tépoque de la conquête de ce pays , 
avait imprudemment établi un sistème de séparation et de 
distinction entre ses habitants ; il déclara aue tous les griefs 
dont se plaignaient les Irlandais avaient nxé l'attention du 
pouvoir exécutif de ce royaume. 

Dans le débat qui suivit , on fit un tableau de la condition 
abjecte des paysans irlandais que l'on représenta comme les 
plus misérables de l'Europe , excepta peut-être les Polonais. 
Tout avait concouru à produire ce malheureux effet 3 la con- 
dition des fermiers auxquels le propriétaire n'est pas tenu 
de fournir une habitation en bon état, la division des pro- 
priétés portée à lexcès^ enfin la baisse du prix des denrées 
oepuis la paix. Les assurances données par M. Goulburn , 
engagèrent sir John Newport à retirer sa proposition. 

Cette année fut des plus calamiteuses pour l'Irlande. A 
peine la révolte avait été comprimée que la famine étendit 
ses ravages dans les provinces méridionales. Les pluies 
abondantes de l'année précédente avaient nui à la récolte 
des pommes de terre, principale ressource des paysans. Ils 
furent obligés de recourir à la farine d'avoine, dont le prix 
ne tarda pas non plus à monter, et qui finit par manquer éga- 
lement. Avant le commencement de mai, les provinces de 
Connaught et de Munster souffraient toutes les horreurs de 
la disette. Les fièvres contagieuses , résultats ordinaires des 
famines, achevèrent la désolation du pays. 

Le gouvernement de l'Irlande s'empressa de donner tous 
les secours qui étaient en son pouvoir. Un comité fut formé 
à Dublin pour correspondre avec les cantons qui parais- 
saient souffrir le plus , et une somme de 260,000 livres fut 
mise à sa disposition. On s'occupa des moyens de donner 
du travail aux journaliers qui en cherchaient vainement. 

Un acte du parlement autorisa le vice-roi à employer 
une autre somme de 260,000 livres pour fournir du travail 
aux malheureux , et à faire les avances nécessaires pour la 
réparation des routes, et les autres ouvrages publics qui 
leur donnaient de l'occupation. Les personnes aisées, et 
divers corps , rivali.<ièrent de zèle pom* soulager les maux de 
leur pays. Londres et toute l'Angleterre , envoyèrent plus 
de 260,000 livres , produit de souscriptions volontaires 5 on 
expédia aussi des vivres en Irlande ; enfin , grâce aux efiorts 
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de la charité des particuliers , et au zèle du goorerneiaent , 
le fléau fut arrête. Vers la fin d'août, la sécolte des pom* 
tnes de terre vint sustenter la population sonflrante. 

On avait fait passer tant d'argent en Irlande , qu'à la ces- 
sation de la famine , il restait entre les mains ae l'arche-^ 
vêque de Tuam près de 49<>oo livres qui n'avaient pas été 
employées, et une ^omme égale à celie-»là, chez d autres 
particuliers qui s'étaient distingués dans cette œuvre de cha* 
rite; enfin le comité de Londres , en examinant ses comptes, 
trouva qu'il avait encore à sa disposition des fonds considé-* 
râbles. Il fut résolu d'employer une partie du surplus à Ta- 
chât de vêtements pour les pauvres des cantons de l'Irlande 
qui avaient souffert : une autre partie fut destinée à encou-^ 
rager la pèche le long des côtes de ces mêmes cantons ; 
enfin on résolut de consacrer 4-0, ooo liv. à donner de l'acti- 
vité aux manufactures de toile dans le sud de Tîle,. et d'autres 
sommes à des actes de bienfesance. 

L'acte d'insurrection et celui de la suspension de Vha&eas 
corpus devaient expirer le i*". d'août^ comme il n'y avait 
eu occasion d'arrêter personne , le renouvellement du se- 
cond ne fut pas demandé^ mais la continuation des pou- 
voirs additionnels conférés par le premier, fut jugée néces- 
saire à la tranquillité publique , et en conséquence , dès le 
commencement de juillet ^ un bill la prolongea jusqu'au 
!•'. d'août 182 S. 

Une autre mesure tendante au maintien de la paix en Ir- 
lande , fut l'établissement d'une police civile plus efficace. 
Un acte autorisa le vice-roi à nommer, par des mandats si- 
gnés de sa main , un constable-chef pour chaque baronnie 
ou division de baronnie , ou pour deux baronnies contiguës, 
ou un plus grand nombre , et à ordonner, par sa proclama- 
tion , aux magistrats d'un comté, de choisir un nombre 
suffisant de constables et sous-constables pour chaque baron- 
nie ou ses divisions : si ces nominations n'étaient pas faites 
dans le terme de quinze jours après la proclamation, le vice- 
roi les effectuait. Tous ces constables exerçaient les pouvoirs 
délégués par la loi. Le vice-roi avait aussi le droit de nommer 
des inspecteurs de ces officiers. Suivant une autre disposi- 
tion de cet acte, le certificat de sept magistrats ou d'un 
plus grand nombre d'urï comté, ou de trois magistrats au 
moins d'une ville, constatant qu'il serait bon qu'un magis- 
trat résidât constamment dans un district , donnait au vic&- 
roi le droit de nommer ce magistrat qui , étant investi du 

4. 
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pouvoir d-aB juge de paix, ne pouvait sortir de son district 
sans* la permission écrite du gouvernement irlandais , à 
moins que ce ne iût pour l'exécution de $on devoir, et de- 
Tait envoyer, tous les mois , un rapport sur Tétat du pays 
soumis à sa juridiction. 

Les dtmes payées au clergé anglican en Irlande, occasion 
nèrent de longues discussions. Depuis six ans , elles avaient 
donné lieu à deux mille cent soixante-dix * huit procès de- 
vant les; cours ecclésiastiques; et dans six comtés du sud, à 
sef^t mille cent quarante-neuf devant les tribunaux de tout 
genre. Dans ce nombre n étaient pas compris ceux dont Tob* 
jet n'était que de 5 livres , et qui avaient été décidés par les 
magistrats. Un de ceux-ci dit que dans une semaine il avait 
eu à décider sur cent causes de ce genre , dont le fond était 
de 4 pences à S shilling , et que les frais de chacune s'étaient 
élevés au taux commun de 3 shilling 3 diverses propositions 
faites sur ce sujet , et dont quelques-unes tendaient à détruire 
le sistème des dîmes , furent rejetées à de faibles majorités. 
• Malgré le tems que le parlement consacra aux affaires 
d'Irlande, rien ne fut fait pour l'amélioration future de l'é- 
tat de ce pays. Malgré les deux lois qui avaient pour but de 
donner plus d'énergie à l'autorité , vers la fin de l'année , 
l'iissassinat , le vol avec effraction et Tincendie , désolèrent 
plusieurs comtés , notamment ceux de Limerick et de Cork. 
On craignait que le cercle de ces atrocités ne s'étendît ; les 
mesures de précaution et de sévérité qui furent prises , em- 
pêchèrent heureusement les progrès du mal. 

Cependant les Irlandais étaient tellement exaspérés par 
les malheureux efiets deTesprit de parti, que le marquis de 
Wellesley n'avait pu réussir a les concilier. A son arrivée , les 
catholiques lui avaient présenté des adresses de félicitation. 
D'un autre côté , la municipalité de Dublin en avait adressé 
une de condoléance à M. Saurin , véhément défenseur de la 
cause protestante , qui avait été brusquement privé de sa 
place de procoreur^général, donnée en même tems à un 
ami des catholiques. Une pi-oposition d'admettre les catho- 
liques dans le corps municipal fut rejetée en conseil gêné* 
rM, par cent quatre-vingts voix contre cinquante-peuf. 
Un comité chargé d'arranger, en commémoration du 
voyage du roi , un grand dîner pour effectuer une réconci- 
liation , fut obligé de renoncer a ce projet. Ainsi les hautes 
classes des deux partis ne pouvaient étouffer leurs haines et 
leurs ressentiments. 



DES Ilots d'aiîgleterrb. B3 

Vers la fio de la cession, une proposition faite par sir 
I. Mackintosh , invita la chambre à intervenir en faveur des 
Grecs. M. Wilbeforce l'appuya en exprimant ses regrets de ce 
que. les principales puissances de l'Europe ne fesaient pas un 
effort simultané pour rejeter les Turcs en Asie. Ces demandes 
fumnt naturellement combattues par lord Londonderry, qui 
exprima son étonnement de ce que les mêmes houomeSy dont 
les discours avaient constamment recommandé la paix , pou- 
vaient quelquefois se présenter comme avocats d'une guerre 
très-inutile. Du reste , on devait être bien persuadé que le 
gouvernement n'avait négligé aucune tentative tendante à 
prévenir ou à adoucir les horreurs», d'une guerre marqciée 
par des atrocités non moins déshonorantes pour les Grecs 
que pour les Turcs. La proposition de J. Mackintosh J^i^'eut 
pas de suite. 

Une motion semblable faite par lord Grosvenor dans la 
chambre haute, au sujet des otages grecs de Chio, qui 
avaient été mis à mort à Constantinople , eut la même is>- 
sue. Le comte de Liverpool assura que le gouvernement 
britannique avait montré la plus exacte neutralité^ qu'on 
l'acciisait à tort de faire armer une frégate turque dans la 
Tamise ; qu'il n'avait pu , sans blesser toutes les règles du 
droit des nations , intervenir dans l'affaire des otages de 
Chio, et que lord Strangford, ministre près du Grand-Sei* 
gneur, avait , par voie d'amitié et de persuasion, fait tops 
ses elForts pour prévenir cette horrible tragédie ; mais quMl 
n'avait pas eu la faculté de donner la moindre garantie , et 
réellement n'en avait donné aucune aux malheureuses vic- 
times. La demande de lord Grosvenor fut rejetée sans division. 

Les relations de la Grande-Bretagne avec les nouvelles ré- 
publiques de l'Amérique étaient devenues très-importantes 
et en même tems très-délicates. Les ministres ne manifes- 
taient pas d'hostilité contre leurs gouvernements ; ils don- 
naient même toute sorte de facilités pour entretenir avec ces 
pays des liaisons amicales 5 mais ils n'avaient pas encore rer 
connu leur indépendance , et n'avaient pas conclu de traité 
avec eux. La Colombie, par sa proximité des Antilles anglai- 
ses , par le grand nombre de navires de la Grande- lire tagne 
qui y avaient porté des cargaisons, et par les emprunts 
qu'elle avait faits dans cette contrée , fixait principalement 
1 attention publique. M. Zéa, agent de cette république , 
avait publié une lettre par laquelle il annonçait que le$ 
États qui ne reconnaîtraient pas l'indépendance de la Colom- 
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bie, seraient exclus de son commerce. Cette annonce prë- 
fiomptueuse fut regardée comme la déclaration officielle de 
tous les gouvernements de l'Amérique méridionale, quoi- 
que , dans le fait , ils y fussent complètement étrangers. Un 
dîner public fut donné à M. Zéa j on le complimenta comme 
représentant d^Etats qui ne le connaissaient pas. Une partie 
des négociants ayant conçu des inquiétudes, des pétitions et 
des représentations à ce sujet, furent adressées au parlement 
et aux ministres. Le 23 juillet, M. Lennard proposa de 
prier le roi, par une adresse, « de faire mettre sous les ieux 
du parlement des copies de toute la correspondance qui avait 
eu lieu entre M. Zéa ou autres agents de la Colombie, et 
ràmbassadcnr de sa majesté à Paris , ou le secrétaire des 
affaires étrangères en Angleterre , relativement aux droits 
du gouvernement colombien d'être reconnu indépendant ». 
Lord Londonderry s'opposa à la motion , en disant que ce 
n'était pas l'usage de soumettre à la chambre les négocia- 
tions qui n'avaient pas encore de résultat; que le parle- 
ment se placerait dans une situation embarrassante s il in- 
tervenait dans des arrangements qui se trouvaient dans la 
période où étaient ceux dont il s'agissait, et qu'il prendrait 
sur lui une responsabilité qui, dans la règle, appartenait au 
gouvernement. Les ministres n'avaient jamais refusé de 
conférer avec les agents de ce qu'on appelait le gouvernement 
de la Colombie, quoique ces personnes n'eussent pas été 
reçues officiellement. Le gouvernement avait discuté les 
notes de ces agents, et en avait fait le sujet de communica- 
tion avec l'Espagne. Le gouvernement avait montré son vif 
désir d'entretenir la bonne harmonie et les relations ami- 
cales avec les divers pays de l'Amérique méridionale. Leurs 
marchandises et leurs navires avaient été admis , et l'Es- 
pagne n'avait aucun droit de demander à- la Grande-Bre- 
tagne des explications sur des démarches de ce genre. Tant 
qu^un État de l'Amérique méridionale continuerait à être 
un gouvernement de fait , la Grande-Bretagne avait le droit 
de cultiver, de fait , des sentiments et des relations d'amitié 
avec lui. Mais quant à la convenance d'établie actuellement 
des arrangements diplomatiques formels avec ces pays, c'était 
une autre question. Le ministre pensait que peut-être l'auteur 
de la proposition ne connaissait pas assez les faits pour arriver 
à une conclusion précise sur cet objet ^ et qu'en conséquence 
la chambre ferait mieux de différer à se mêler de cette af^ 
faire jusqu'à ce que les choses en fussent, venues à un poitil 
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qui mît à même de prendre un parti. Lord Londonderry 
assura de nouveau à la chambre que le ministère était dis- 
posé à ne pas perdre de vue la situation des pays de rAmé- 
rique méridionale ; et, sur une question que lui adressa sir 
Robert Wilson , il déclara que la Grande-Bretagne n était 
nuilementliée dans sa politique envers cesÉtatsTrans-Atlan- 
tiques , par des traités avec les souverains de l'Europe. La 
proposition de M. Lennard fut rejetée par cinquante- trois 
voix contre dix-huit. 

M. Wilbeforce , continuant à diriger l'attention du parle- 
ment et de la nation sur l'état de la traite des nègres , fît 
adopter, le sy juin , par la chambre des communes, le pro- 
jet d'une adresse au roi dans laquelle, après avoir déploré le 
peu d'efficacité des mesures adoptées par la Grande-Bretagne 
pour faire cesser ce trafic, et blâmé en termes très- forts la 
négligence dequelqùes États étrangers pour y mettre un terme^ 
ou les encouragements secrets ou avoués qu'ils lui don- 
naient, on suppliait sa majesté de persévérer dans ses efforts 
généreux en faveur des Africains. 

La sollicitude de M* Wilbeforce pour les nègres lui ayant 
fait craindre qu'il he s'établît au cap de Bonne- Espérance 
une nouvelle colonie d'esclaves, il proposa, le 27 juillet, 
une très- longue adresse que la chambre adopta et par la- 
quelle ellç témoignait au roi sa satisfaction de ce que les 
concessions de terres faites dans cette colonie l'avaient été 
sous la condition expresse que les esclaves ne seraient pas 
employés à leur culture^ ensuite elle suppliait sa majesté 
d'appliquer aux nouveaux établissements de l'Afrique méri- 
dionale , les mêmes principes équitables et libéraux qui ont 
produit tant de bien dans la colocie de Sierra- Leone. 

La piraterie dans la mer des Antilles , notamment près de 
Cuba, avait été portée à un excès qui excita l'attention de la 
législature et^du gouvernement. Mais on était arrêté par 
deux difficultés 3 d'abord les pirates naviguaient sous pavil- 
lon espagnol ; ensuite ils se réfugiaient sur les côtes désertes 
de Cuba, où l'on ne pouvait les attaquer sans violer le 
territoire espagnol. Les atrocités coiâmises par ces forbans, 
et les obstacles qui empêchaient la Grande-Bretagne' d'en ti- 
rer une vengeance sommaire , furent clairement signalés 
dans une discussion occasionée par une pétition de la ville 
de Liverpool sur ce sujet. Elle fut présentée par M. Can- 
ning : il exposa que les pétitionnaires s'étaient d'abord 
adressés à l'amirauté, qui avait fait des représentations à la 
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cour d'Espagne : sans doute, toutes les mesures avaient été 
prises de la part du gouvernement britannique pour remé- 
dier à un mal si scandaleux : cependant les pétitionnaires 
sentaient bien qu'il viendrait un tems , si déjà il n'«tait ar- 
rivé , où FËspagne serait dans l'impuissance de redresser les 
griefs commis sous son pavillon par ses colonies, et qu'ainsi 
il serait nécessaire que la Grande-Bretagne adoptât un 
parti pour protéger son commerce. 

Un des lords de l'amirauté, et lord Loridonderry, don- 
nèrent des explications sur les moyens auxquels on avait eu 
recours pour mettre les navigateurs à l'abri des attaques des 
pirates 5 mais comme les déprédations des pirates continuè- 
rent, on pensa généralement, vers la fin de l'année, que 
les mesures prises par l'amirauté, pour arrêter le mal, na- 
vaient pas été assez efficaces. On se plaignit de ce que les 
capitaines de Crégate, dé la station des Antilles, attirés par 
le profit qu'ils trouvaient dans le transport des lingots , s'en 
occupaient plus que du soin de protéger le commerce. 

La prolongation de l'Alien bill, proposée par M. Peel, 
combattue avec force par Topposition, et défendue par le 
ministère , fut adoptée par les deux chambres. 

L'administration des îles Ioniennes , attaquée précédem- 
ment sous de faux prétextes , le fut encore cette année avec 
plus de violence. Les mesures adoptées afin d'empêcher les 
habitants de ces îles de prendre parti dans la guerre entre 
les Turcs et les Grecs, excitèrent les plaintes de 1 opposition j 
elle voulait que l'on réduisît la dépense faite dans ces îles , 
par le département de la guerre, et que par une adresse la 
chambre suppliât le roi de soumettre le gouvernement des 
îles Ioniennes à une enquête , afin de connaître les causes du 
mécontentement général qui s'y était manifesté , et des nom- 
breuses arrestations ainsi que des bannissements qui y avaient 
eu lieu 5 enfin les motifs qui avaient fait désarmer les habi- 
tants et proclamer la loi martiale : toutes les propositions 
furent écartées , les unes sans division , la dernière par cent 
cinquante-deux voix contre soixante-sept. 

Le 20 juin , les ministres présentèrent un bill tendant à 
régler le commerce et le gouvernement du Canada; il con- 
sistait en trois parties : i®. il appliquait au Canada les prin- 
cipes de liberté de commerce qui , par un acte cité plus 
haut, avaient, cette année, été étendus aux colonies bri- 
tanniques dans les Antilles ^ 2,^. il fixait la répartition de cer- 
tains droits entre le haut et le bas Canada j 3**. il réformait la 
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constitution donnée au Canada en 1791 , et les unissait plus 
intimement en incorporant leurs législatures , a6n débiter 
les progrès de la prospérité générale en abolissant la féoda- 
lité, «t de répandre plus uniformément parmi toutes les 
classes d'babitants , Tusage de la langue anglaise , et V esprit 
de la constitution britannique. L'opposition combattit cette 
dernière partie du bill , moins sous le rapport de son essence 
que sous celui de Vépoque à laquelle on le présentait ; elle 
soutint que Ton devait laisser aux Canadiens le tems d'expri- 
mer leurs sentiments et leurs vœux sur ce sujet. D'un autre 
côté, tour les négociants de Londres qui avaient des relations 
avec les deux Canada , firent des pétitions en faveur du bill , 
et quelques membres, sir F. Burdett entre autres, qui ordi- 
nairement se montraient opposés au ministère, pensaient 
que les clauses du bill étaient marquées d'un esprit libéral 
très-honorable pour ceux qui l'avaient présenté, et qu'il 
méritait de recevoir dans le plus bref délai possible la sanc- 
tion delà législature. P^éanmoins sir J. Mackintosh et ceux 
qui partageaient sa manière de voir persistèrent dans leurs 
objections métaphisiques , de sorte que le ministère reconnut 
quun projet qui avait été proposé avec les intentions les 
plus pures et les plus patriotiques , ne pouvait être adopté 
malgré une opposition vigoureuse ^ sans blesser ou aliéner 
les sentiments des Canadiens. Il fut aiiisi obligé de par- 
tager le bill en deux : la portion qui contenait les clauses 
relatives au commerce , et la répartition des droits fut adop- 
tée^ l'autre fut renvoyée à une autre époque. 

Ce ne fut pas le seul exemple que les ministres donnèrent 
de leur vif désir d'améliorer le sort des possessions britan- 
niques^ une commission fut envoyée au cap de Bonne-Espé- 
rance , à l'île Maurice et à Ceylan , pour s enquérir de l'état 
de ces colonies ^ une autre dut examiner l'administration de 
la justice dans les Antilles. 

Le rapport des commissaires envoyés au New-Soutli-Wales 
fut présenté au parlement dans cette session 5 il remplissait 
deux cents pages iii-folio. Le rapporteur, après être entré 
dans les plus grands détails sur ce qui concernait les dépor-* 
tés, jugeait que le régime auquel ils étaient soumis, ne pou- 
vait nullement les corriger de leurs habitudes vicieuses et 
perverses 3 et après avoir exposé librement ce qu'il regardait 
comme les erreurs et les abus du gouvernement local, dans la 
manière dont celui-ci traitait une population pire que barbare, 
il recommandait une suite de changements salutaires ou du 
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moins plausibles dans Tadininistratioa future de la colooiey 
et dans Vexercice des pouvoirs étendus qu'il était indispenr- 
sable de confier au gouverneur d'une telle société, et à une 
si grande distance de la métropole. 

Voici les résultats les plus importants du rapport; il paraît 
reconnu que le régime sévère et rigoureux auquel les dépor- 
tés étaient autrefois soumis, tant delà part des officiers du 
gouvernement que des magistrats, est devenu bien moins 
rigide depuis quelques années. L'accroissement de la popu- 
lation , tant criminelle qu honnête , a été regardée comme la 
principale cause de ce malheur. Les premiers colons s^ étant 
multipliés rapidement, même relativement au nombre des 
déportés, la sûreté de la colonie court moins de risque 
qu'aux premiers moments de son existence. De plus . le 
nombre des déportés excède dix fois ce qu'il était dans l'ori- 
gine j au moins les quatre cinquièmes d'entre eux peuvent 
aller librement pendant plusieurs heures de la journée, et 
ceux qui habitent les villes ont la faculté de se reunir quand 
ils ne travaillent pas. Il est donc évident que le même degré 
de surveillance rigoureuse et constante ne peut être ni excité 
par le sentiment naturel de la crainte, ni appliqué, quand 
il serait jugé nécessaire , avec le même succès que dans les 
commencements. Au lieu d'être débarqués , comme autrefois, 
sur une côte déserte , avec un simple détachement de soldats 
et de constables pour les surveiller, les criminels qui 
arrivent trouvent aujourd'hui une quantité considérable 
d'hommes aussi vicieux qu ils le sont eux-mêmes , une 
grande ville avec toutes les ressources de la licence propres 
à leur faire déployer leurs habitudes dépravées et invétérées, 
et une masse d'habitants libres dont la richesse s'accroît 
promptement^ et qui leur offre le moyen de se livrer à leur 
penchant en continuant de tromper et de voler. Ainsi la dé- 
portation au Nevr-South-Vales ne fournissait plus les moyens 
de punir le crime ni de réformer les coupables. Au mois de 
septembre 1820, le nombre des déportés des deux sexes qui 
habitaient à Sidney ou dans les environs, était de quatre mille 
cinq cents : les magistrats avaient été obligés d infliger des 
punitions a treize cent dix-sept d'entre eux, indépendamment 
de ceux qui avaient été jugés par les cours supérieures , ce 
qui fesait plus de deux sur sept. 

Il paraissait que le motif le plus puissant d'amener les dé-^ 
portés à Tamour du travail et de la sobriété, en leur fesant 
concevoir l'espoir d'améliorer leur condition par la pratique 
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ie ces vertus , avait été rarement ou peu jadtcieusement em- 
ployé par le gouvernement colonial. Soit manque delermetë 
ou de sagacité , ni la douceur ni la contrainte n^avaient été 
mises en usage de manière à .produire des effets salutaires; 
Tune n avait eu pour résultat qu'une ingratitude insolente , 
l'autre qu'un desespoir inutile. Sur quatre mille trois cent 
soixante-seize déportés qui^ ayant obtenu leur pardon ou 
ayant accompli le tems de leur peine, s'étaient fixés dans 
la colonie , on n'en comptait que trois cent soixante-sept qui, 
d'après le témoignage d un respectable ecclésiastique , mon- 
trassent des sentiments religieux. La dissolution des femmes 
déportées passait toute croyance. Le moyen que M. Bigcs , 
rapporteur, indique pour faire cesser ces maux, est quau 
lieu de réunir le plus grand nombre des déportés à Sidney, 
et dans les autres villes de la colonie, on les transporte dans 
les nouveaux établissements le long de la côte , parce qu'ils 
n'y trouveront pas le moyen de donner cours à leurs habi- 
tudes dépravées, et y seront soumis à un régime répressif 
plus sévère. 

Parmi divers objets de peu d'importance qui occupèrent 
quelquefois la chambre des communes, il suffira de noter 
line pétition en faveur de Hunt, qui était encore détenu 
dans la prison d'Ilchester. Les malversations du geôlier en 
chef, et les efforts de Hunt pour les dévoiler étaient les prin- 
cipales bases sur lesquelles s'appuyait la demande d'abréger 
la durée 'de la captivité du détenu. La pétition présentée par 
sir F. Burdett fut repoussée. 

Le 6 août, le roi vint clore la session du parlement; il 
assura de la manière la plus positive que les différends qui 
s'étaient élevés entre la cour de Saint-Pétersbourg et la 
Porte ottomane étaient sur le point d'être arrangés. Le roi 
déplora la situation de l'Irlande, et témoigna sa satisfaction 
des mesures que le parlement avait adoptées pour le soula*- 
gement de ce malheureux pays, ainsi que de l'attention 
qu'il avait constamment donnée aux nombreux et importants 
objets qui l'avaient occupé dans cette longue et laoorieuse 
session. 

Le 10 août, le roi s'embarqua à Greenwich sur l'yacht 
Royal'GeoTTge, qui fut remorqué par un bateau à vapeur, 
jusqu'à l'embouchure de la Tamise. Une bourrasque força le 
navrre de relâcher à Berwick pendant quelques heures, en- 
suite il continua sa route pour TÉcosse , et aborda , le 1 5 , à 
Leith , port d'Édinbourg. Le roi , débarqué au milieu d'une 
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foule immense, fit son entrée solennelle dans la capitale de 
l'Ecosse», et alla loger au palais de Holyrood , ancienne rési- 
dence des rois. A un des levers , George IV parut en costume 
de montagnard écossais. Au dîner que lui donna le corps 
municipal , il témoigna sa vive reconnaissance de Faccueil 
que lui avaient fait les Écossais. Le 27, le roi se rembarqua, 
et arriva le 3o avec son escadrille à Greenwich. 

La satisfaction que le roi avait éprouvée dans ce petit 
voyage ,. fut troublée à son arrivée à Leitli par la nouvelle 
bien inattendue du suicide de lord Londonderry. Le 12 août, 
ce ministre s'était coupé le cou avee un canif à son château 
de Foots-Cray. Le coroner se transporta le lendemain sur les 
lieux pour faire l'enquête ordonnée par la loi. D'après 
Texamen du cadavre , et les dépositions du médecin et des 
domestiques de la maison , le jury prononça que le défunt , 
tombé en aliénation mentale , s'était donné la mort. 

Ce triste événement causa une surpnse extrême dans la 
Grande-Bretagne. On convenait que lord Londonderry avait 
donné des simplômes de dérangement d'esprit quelques 
jours avant le départ du roi 5 mais, suivant les uns, cet état 
était dû à la fatigue extrême que la dernière session du par- 
lement avait causée au ministre 5 suivant d'autres, il fut 
ocasioné par Tembarras 'de la situation politique dans la- 
quelle il allait se trouver à Vérone, où il était chargé de 
représenter son souverain. Son départ devait avoir lieu dans 
le courant de la semaine suivante. 

La mort de ce ministre, qui avait la principale p^rrt à la 
direction des affaires , exigea que le roi revint promptement 
à Londres j en attendant qu'il pût y être de retour, le mo- 
narque ordonna que la dépouille mortelle de lord London- 
derry serait déposée dans Tabbaye de Westminster. Le con- 
voi fut très-nombreux 5 mais à l'instant où le doyen vint 
recevoir le corps , des cris de réprobation se firent entendre 
du milieu de la foule : « Jamais •> , dit un témoin oculaire , 
» on n'avait fait, chez un peuple civilisé, un tel outrage aux 
9 larmes^ des vivants ou à la cendre des morts » . 

En résumant les diverses opinions énoncées sur le marquis 
de Londonderry, on peut dire que dans les affaires publiques 
il montra une activité infatigable , une intégrité irrépro- 
chable , de la fermeté , de la hardiesse , et une fidélité scru- 
puleuse à tenir ses engagements. Il discutait avec beaucoup 
de clarté et de méthode , et sans aucune morgue. Comme 
chef du ministère dans la chambre des communes , il 
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setait toujours conduit de manière que , même ses adver- 
saires les plus prononcés, ne nourrirent contre lui aucune 
inimitié personnelle. Comme ministre des affaires étrangères, 
il n'était pas assez instruit , par la pratique , des objets qui 
concernaient son département; d'ailleurs, les événements 
Tavaient mis dans des rapports si intimes avec les souverains 
et les ministres étrangers , c[u'il y avait quelque raison de 
craindre que , dans des conjonctures d'une nature particu- 
lière , il n entrât trop avant dans leurs vues , ou ne déclarât 
pas assez tôt, ou avec assez de fermeté, qu'il les désapprou- 
vait. Il avait puissamment contribué à la chute de Napoléon ; 
mais on serait en droit de se demander si ce n'était pas moins 
par haine pour ce conquérant que par antipathie pour la 
France. La puissance possible de ce pays lui causait une 
sorte de terreur; on l'a entendu, même après les traités de 
i8i5, se plaindre de l'avoir laissée trop forte. On pense 
qu'il eut la principale part à l'enlèvement des chefs-d'œuvre 
oies arts que la victoire avait réunis au muséum de Paris. Au 
congrès d'Aix-la-Chapelle ( 1818) , il manifesta de nouveau 
sa malveillance pour la France. 

Il n'était pas facile , dans les conjonctures actuelles , de 
choisir un successeur au marquis de Londonderry; car il 
fallait que la personne qui le remplacerait pût vivre en 
bonne intelligence avec lordLiverpool ; depuis quelque tems, 
l'harmonie n'avait pas été parfaite dans le Conseil ; il exis* 
tait une différence de principes entre le premier ministre et 
lord Londonderry. Cependant leurs partis ne s'étaient pas 
encore publiquement séparés : de tous les candidats mis sur 
les rangs y M. Canning était généralement regardé comme le 
plus propre à remplir le poste vacant. On supposait que le 
roi était fortement prévenu contre lui , à cause de l'opinion 
quHl avait énoncée dans le procès de la reinç ; on disait que 
le chancelier était décidé à ne pas agir d'accord avec lui 
comme collègue. Pendant quelque tems , l'affaire resta en 
suspens. M. Canning continua les préparatifs de son départ 
pour les Indes, où il devait exercer les fonctions de gouver- 
neur général : enfin en septembre, les incertitudes cessèrent , 
et, le 16, le roi. lui remit le sceaux de secrétaire d'État des 
affaires étrangères. 

Le duc de Wellington alla représenter l'Angleterre au 
congrès de Vérone. Lord Amherst fut nommé gouverneur 
général des Indes. 

En Irlande , le marquis de Wellesley continuait à montrer 
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les dispositions les plus équitables envers les catholiques , et 
à prévenir toutes tes démonstrations publiques qui pou - 
vaient les choquer. Suivant un usage adopté depuis la vic- 
toire remportée par Guillaume III sur Farmée de Jacques II , 
aux bords de la Boyne . on ornait de guirlandes, le 4 ^^^ 
vembre, la statue de Guillaume qui est sur une des places 
de Dublin ; la populace se réunissait autour de ce monument , 
et répétait des chansons offensantes pour les catholiques. Le 
maire, d'accord avec lord Wellesley, défendit toute espèce 
d'attroupement autour de la statue. Cette démarche fut mal 
vue. par le corps municipal 5 il prit une délibération qui cen- 
surait la conduite du maire. 

L'exaspération du parti protestant se manifesta d'une ma- 
nière bien plus violente le 14. décembre. Le marquis de 
Wellesley était à peine entré dans sa loge au théâtre de 
Dublin , qu'aux applaudissements des spectateurs tranquilles, 
succédèrent les sifflements et les huées d'un grand nombre 
de mécontents. On ne pouvait douter que ce ne fût l'effet 
d'un complot 5 car des placards injurieux avaient été ré- 
pandus dans la salle dès le commencement de la représen- 
tation. A mesure qu^elle avançait, le tumulte devint plus 
fort 5 deux partis opposés firent entendre des vociférations 
dans le parterre; au milieu de ce vacarme, une bouteille et 
une cresselle de watchman , parties de la salerie supérieure, 
vinrent frapper la loge du vice-roi. Alors les officiers de paix 
se mirent en devoir d'arrêter les coupables ; on en mena 

Ïdusieurs en prison. Des poursuites furent commencées par 
e procureur-général : tel était l'esprit de parti dans l'île, 
que les prévenus furent acquittés par le inry, quoiqu'ils 
eussent pour ainsi dire été pris en flagrant délit : mais l'acte 
d^accusation en inculpait plusieurs d'avoir comploté l'as- 
sassinat du vice- roi , ce qui n'était pas vraisemblable. 

La police municipale avait montré, dans cette affaire, une 
négligence très-blâmable j huit officier» de ce corps fui'ent 
destitués. 

Dans les îles Ioniennes, la loi martiale avait été révoquée 
le 27 avril : on avait adopté une neutralité moins hostile 
envers les Grecs. 

En Amérique , les limites entre les possessions britanni- 
ques et les États-Unis , avaient été fixées par un traité signé 
le iS juin , à Utica , dans l'Etat de New-York. 

1823. Dans le commencement de cette année , on parïak 
beaucoup d'un grand changement qui devait s'effectuer par- 
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mi Içs membres du Conseil j il se réduisit néanmoins à la 
retraite de M. Vansittart , chancelier de Véchiquier, qui fut 
créé pair, et remplacé par M. Rôbinson , président du 
Conseil de commerce : cette dernière place fut donnée à 
M. Huskisson, membre distingué de la chambre des com- 
munes. Ces mutations renforcèrent l'influence de M. Can- 
ning dans le cabinet. 

Une attaque de goutte ayant retenu le roi à Brighton, la 
session du parlement fut ouverte , le 4 février, par des com- 
missaires. Dans le discours qu'ils lurent , le roi annonçait 
que, « fidèle aux principes quil avait déclaré devoir faire la 
» base de sa conduite , il avait refusé , au congrès de Vérone , 
» de prendre part à aucune mesure qui pût êvçe regardée 
» par les puissances étrangères comme une intervention 
» dans les afiaires intérieures de l'Espagne | mais qu'il avait 
» employé et continuerait d'employer ses efforts et ses bons 
» offices pour détourner , s'il était possible , le malheur d'une 
» guerre entre la France et l'Espagne. Le roi espérait que la 
» paix ne serait pas troublée dans l'Orient : il annonçait 
» qu'il avait obtenu de l'Espagne les satisfactions deman- 
» dées, eè fait des démarches pour assurer l'abolition de la 
» traite des nègres 3 enfin l'augmentation des revenus, et 
» la diminution des impôts : il recommandait l'état de 
» l'Irlande à l'attention du parlement, et tout en déplorant 
» Tétat de gène dans lequel se trouvait l'agriculture , il ex- 
» primait le plaisir que lui fesait éprouver la prospérité du 
» commerce et de l'industrie : il était persuadé qu'elle con- 
» tribuerait à ramener celle de Tagriculture, objet le plus 
» important de tous », 

Dans la chambre haute , lord Stanhope observa que le 
discours du roi n^ptiPrant pas la moindre lueur d'espoir aux 
malheureux agriculteurs , il proposait d'ajouter à l'adresse 
cet amendement : «< La chambre, voyant avec le plus profond 
» regret la détresse , sans exemple , qui afflige les campagnes, 
» s'occupera immédiatement d en examiner la nature et les 
* causes, afia d'y remédier ». 

Le marquis de Lansdown pensait qu'il n'y avait pas en 
Angleterre un seul homme qui osât défendre la conduite de 
la France envers l'Espagne } il supposait que les ministres 
anglais avaient fait tout ce qu'ils avaient pu pour maintenir 
la tranquillité de l'Europe 5 mais il croyait que leur conduite 
pouvait amener, pour la Grande-Bretagne, le résultat qu'ils 
Toulaient éviter, c'est-à-dire une rupture éclatante , à moins 
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qu'elle n'abandonnât son ancienne politique et ses anciens 
suliës , qu'elle ne renonçât aux droits qui lui appartenaient 
comme nation ^ et qu'elle ne refusât de remplir les devoirs 
que les traites lui imposaient. Il finit par demander que l'a- 
clresse exprimât avec force les sentiments du parlement sur 
les principes malheureusement admis au congrès de Yërone, 
principes qui , s'ils étaient sans restriction , banniraient de 
l'Europe tous les sentiments de liberté et d'indépendance, 
et finiraient par ouvrir un vaste champ aux passions les plus 
dangereuses. 

Lord Liverpool répondit en rapportant textuellement les 
expressions dû discours du roi comme professant le principe 
fondamental de Findépendance des nations. Ce principe , 
c'est que chaque pays est le meilleur juge dans le choix de 
son gouvernement, et de ses institutions politiques , et qu'il 
a par conséquent le droit d'adopter ce qui lui paraît le plus 
avantageux sous ces deux rapports. L'opinion du ministère 
était que la Grande-Bretagne devait demeurer neutre dans 
la guerre dont l'Espagne était menacée , et que cependant , 
si les circonstances l'exigeaient , elle se résoudrait a prendre 
les armes. Selon cette opinion, qui était la sienne, quelle que 
fût la probabilité d'une rupture entre la France et l'Espagne, 
il ne fallait cependant pas renoncer entièrement à Tespoir 
d'une négociation et d'un arrangement à l'amiable , parce 
qu'il croyait qu'il existait encore une chance d'y parvenir: 
or , tant que cette chance existerait , il était de l'intérêt de la 
Grande-Bretagne de tenir un langage qui ne pût l'empêcher 
d'atteindre au but si généralement désiré. 

L'amendement de lord Stanhope fut rejeté par soixante- 
deux voix contre trois. 

A la chambre des communes , tous les orateurs s'accordè- 
rent à complimenter les ministres sur les principes qu'ils* 
avaient nîanifestés et sur la conduite qu'ils avaient tenue à 
Vérone : mais ensuite M. Brougham déclama avec véhé-r 
mence contre les notes adressées au gouvernement espagnol 
par rAutriche , la Russie et la Prusse: il en compara le slile 
au langage hipocrite des manifestes de ces trois puissances 
qui précédèrent le démembrement de la Pologne. Il convint 
que la constitution espagnole avait des défauts , et que peut- 
être lui-même conseillerait aux Espagnols de la corriger : 
mais il ajouta qu'ils devaient attendre un moment où ils 

Î courraient le faire sans qu'on fût en droit de leur dire qu'on 
eur en avait imposé la nécessité. 
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M. Canning ayant accepté le ministère , ne siégeait pas h la 
chambre. Il était allé à Liverpool pour se faire élire de noaveau 
député de cette ville, M. Peel, qui le remplaçait momentané- 
ment à la chambre, se félicita, au nom du ministère, de ce 
que tous les orateurs qui venaient de parler , avaient con- 
couru à voter l'adresse au roi } puis il ajouta : «r Les principes 
» qui ont guidé le ministère, sont les mêmes qu'il a main- 
» tenus en 1793 et 1801 : l'un est que chaque État doit 
» être seul juge des changements quMl juge nécessaires de 
» faire à sa forme de gouvernement : que par conséquent 
» toute intervention à ^ sujet est injuste et doit être einpé- 
» chée. Mais les droits des États , de même que ceux des 
s particuliers, sont jugés à contrôle, s'il est prouvé qu'ils 
» sont exercés de manière à nuire à leurs voisins. La néces-^ 
» site de cette intervention doit être prouvée de la manière 
» la plus claire. Je dois dire que , quant à l'Espagne , je ne 
» vois rien, dans les institutions de ce pays qui puisse anto^ 
» riser aucune intervention de la part de la Grande>Bre- 
» tagne. Je vois en même lems que nous pouvons justement 
» représenter à l'Espagne , d'un ton ferme et amical , la 

» nécessité de faire quelques concessions Espérons encore 

» que la paix pourra être maintenue. C'est l'intérêt de toute 
» 1 Europe , et surtout de la France. On a semblé croire que 
» le sens du discours du roi de France était que , dès le 
» moment où Ferdinand VII serait libre , les institutions de 
» l'Espagne seraient abolies ; je ne crois pas cette interpré- 
» tation bien fondée } le roi de France dit : Laissez Ferai- 
» nand libre de donner à ses peuples les institutions cfu'ils 
» ne peuvent tenir que de lui. C'est à la vérité énoncer le 
» principe que les institutions d'un pays ne peuvent venir 
» que du roi , principe qui empêche la Grande-Bretagne 
» d'approuver le discours du roi de France. L^autre prin- 
» cipe veut que dans tout pays , le monarque non-seulement 
» soit exempt de toute contrainte , mais aussi qu'il jouisse 
» d'une liberté obsolue. Toutefois je ne veux pas soutenir 
» que ce principe puisse justifier l'intervention d'une pois- 
» sance étrangère. Ma conviction iiitime est que la paix doit 
» être maintenue. Le monde ne s'est pas encore remis des 
» calamités d'une guerre de trente ans. Loin de nous la 
* pensée de nous réjouir de la décadence d'aucun État 
» voisin : au lieu de voir avec déplaisir la prospérité des 
» autres nations , nous devons au contraire en tirer un sujet 
» de contentement. Le rôle le plus digne de la Grande- 

VII. 5 
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» Bretagne , dans la crise actuelle , est celui de médiateur, 
» non pour plaider la cause du despotisme, maïs pour con- 
» server la liberté raisonnable. » 

Le ministre improuva ensuite les expressions dont 
M. Broagham s'était servi en parlant des puissances alliées 
de la Grande-Bretagne , et déclara que TEspagne n'avait pas 
été l'unique objet des délibérations du congrès de Vérone 5 
on s'y était occupé aussi d^ l'Italie et de la Turquie j on avait 
déterminé l'époque de l'évacuation du Piémont par les trou- 
pes autrichiennes. 

Enfin M. Peel annonça qu'il ferait une motion pour exa- 
miner l'état de la nation ^ et proposer des moyens de 
réduire les impôts. L'adresse fut adoptée à l'unanimité. 

Quelques jours après, le marquis de Lansdown fit, à 
la ckambre haute la proposition de redemander à l'Autriche 
le remboursement du prêt qui lui avait été fait, proposition 
motivée sur la crainte que ce capital ne fût employé aux frais 
de la guerre qui se préparait. 

Lord Liverpool répondit que le ministère britannique 
s'était occupé de cet objet , et que le gouvernement auti'î- 
chien avait reconnu à la fois le principe des réclamations et 
celui du mode de remboursement. Ce remboursement fut 
effectué dans le courant de Tannée. 

Dans la même séance, lord Ellenborough s'éleva avec 
force contre le sistème suivi par les grandes puissances 
continentales de l'Europe , et invita le ministère à s'y oppo- 
ser : « Il faut , » s'écria-t-il , « sauver l'Europe d'une tiran«- 
» nie plus détestable , ou du moins plus humiliante que 
«celle qui a été détruite ». 

Le 12 février, M. Wallace, après avoir proposé de renou- 
veler le comité de commerce créé l'année précédente , exposa 
que de i8i5 à 1819 les c^ortations delà Grande-Bretagne 
avaient diminué de 14,000,000 liv* , de 1819 à i8ao de 
11,000,000, de iSaoà 1821 de 8,929,629 liv. De là dérivait 
la détresse de la population manufacturière à cette époque j 
mais ensuite l'industrie s'était relevée par un mouvement si 
rapide et si extraordinaire , qu'on n'en avait pas vu d'exemple 
dans les années les plus florissantes. Quant à l'agriculture, 
quoiqu'elle ne se trouvât pas dans une position très-favo- 
rable , rependant l'exportation de ses produits avait été plus 
considérable que durant toute la dernière guerre. L'accrois- 
sement de l'exportation avait porté sur les produits bruts 
comme sur les objets manufacturés j l'exportation des tissus 
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de cotoh avait augmenté de lo pour loo, celle de la <{iiin- 
caillérie àé ij * enfiu, la sommé dès exportations de i8â^ 
exdédait de^ao pour loo celle de 1820. 

Bien loin de souffrir auciin préjudice de l'abolition de plu- 
sieurs lois prohibitives défavorables aux étrangers , le com-*- 
merice extérieur de la Grande-Bretagne aVait pris une grande 
e&tension; mais si avantageuses que les mesures déjà prises 
eussent été à la nation , elles ne Tétaient pas plus que la dé- 
claration franchement faite par le gouvernement et pai* le 
parlement des vrais principes sur lesquels le commercé bri-«> 
tannique devait désormais être établi ^ c'est-à-dire qu'il devait 
être débarrassé de toutes les lois restrictives qui le caracté- 
risaient , et f substituer un sistènie libéral de sa nature , et 
plus avantageux au commerce des nations étrangères avec la 
Grande-Bretagne. M. Wallace ne se dissimulait pas qu'il n'v 
eût de grandes difficultés à vaincre pour arriver à la liberté 
du commerce , difficultés qui tenaient à la force de l'habi- 
tude , à l'empire des vieux préjugés sur le vulgaire, et aOîisi 
à l'opposition des manufacturiers, ainsi que dé toutes les per<^ 
sonnes qui s'imaginaient que tout avantage accordé à 
l'étranger était un préjudice oU un sujet d'inquiétude pour 
eux. Le rapport se termina par la proposition de nommer 
un comité d'enquête chargé de rechercher les moyens d'en- 
courager et d'étendre le commerce extérieur de la Grande- 
Bretagne , et de communiquer de tems en téms à la chambre 
le résultat de ses recherches et de ses observations. 

Le 21 février,' le ministre proposa une réduction dans l'ar* 
mée qui ne fut plus que de soixante-onze mille hommes , 
non compris le service des Indes orientales * et une augmen- 
tation dans le nombre des matelots rendue nécessaire par 
les troubles qui s'étaient manifestés dans l'Amérique méri- 
dionale, les Antilles et la Méditerranée^ le ministre deman- 
dait vingt-cinq mille matelots. Loin que personne s^y oppo- 
sât, M. Brougham s'étonna de ce que la chambre ne votait 
pas une force navale plus considérable dans l'état alarmant 
où TEuropese trouvait, à l'approche d'une guerre où le com- 
merce, l'honneur et la sûreté de la Grande Bretagne pou- 
vaient être compromis. M. Canning fît observer que le par- 
lement ne s'obligeait point par ce vote à se borner au nombre 
actuellement demandé, et que si les circonstances l'exigeaient, 
le gouvernement n'hésiterait pas à requérir du parlement les 
moyens nécessaires pour défendre avec énergie les intérêts et 
rhonneur de la patrie. 

5. 
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Ensuite M. Robinson , chancelier de l'échiquier, présenta 
l'aperçu des dépenses et des ressources de Tannée i823 ^ il 
exposa préalablement que le revenu de 1822 paraissait s'éle- 
ver à 54,4i4j6^o JiV'î ^^ ^^ dépense à 49»449)i3< 'i^- > ^^ 
jqui donnait un excédant de 4>9â^9^i9 liv. 

Il estima le revenu de Tannée courante â 57,096,988 liv. , 
H les dépenses à 49)852,736 liv. Il devait donc résulter un 
.excédant de 'j^%^/^^202 liv. que le gouvernement avait cru 
convenable d'appliquer d'abord à augmenter le fonds annuel 
consacré à la réauction de la dette , conformément aux réso- 
Ititiops de 1819 : cette année ^ on devait en prendre pour 
5,000,000, et employer le surplus, en nombre ronii, à la 
réduction des impôts les plus onéreux. Le ministre proposa 
d'abolir entièrement les taxes sur les jardiniers pris à la 
tournée , sur les voitures employées à la petite culture y sur 
les chevaux employés par les petits fermiers à porter leurs 
denrées a^ marché , sur les domestiques mâles , les commis 
)y)4rçhands, les chevaux, ânes et mulets dont Tagriculture 
et le commerce se servaient; et même de diminuer de moi- 
tié TimpQi des portes et fenêtres, hes^ réductions proposées 
s'élevaient à 2^33o,ooo liv. pour l'Angleterre et l'Ecosse, et 
a 100,000 liv« pour TIrlande. 

L'exposé du ministre, plusieurs fois interrompu par des 




lucidité de ses vues , à la franchise de son caractère ; jamais 
chiancelier de Téchiquier n'avait réuni tant de suffrages en sa 
faKW** Cependant son plan fut combattu par M. Maherbysur 
l'applic<ttion de 5,ooo,oooliv. à T amortissement de La dette* 
Malgré ce que Ton avait dit sur les avantages de ce sistème, 
il regardait comme évident que la dette s'était accrue de 
20 à 3o, 000,000 de plus qu'elle n'eût été, s'il n'y eût pas eu 
de ionàa d'amortissement. Il considérait ce fonds comme un 
moyen de déception pour niasquer des opérations funestes 
aux peuples par la facilité qu'il donne aux gouvernements 
d'augmenter constamment le fardeau de la dette. M. Ma- 
herby penjjait que le surplus du revenu appliqué à la réduc- 
tion des impots agirait plus directement et plus efficacement 
Sour le soulagement et la prospérité de toutes les classes ; 
'ailleurs il ne lui paraissait pas certain que cet excédant se 
réalisât ' il finit par proposer une série de résolutions ten- 
dantes à réduire, les impôts , notamment Timpot foncier, et 
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â racheter les annuités par des procédés plus simples que 
ceux que Ton suivait dans les opérations au fonds d'amor- 
tissement. 

M. Ricardo , sans rejeter les moyens proposés par le chan- 
celier de l'échiquier, désirait que, dans le doute de Tefficacité 
du fonds d'amortissement , on établU , pour Textînction de la 
dette qu'il qualifiait d- effrayante , une contribution générale 
sur tous les capitaux. 

Après une assez longue discussion , les résolutions propo- 
sées par le chancelier de l'échiquier furent déposées sur le 
bureau. Ce ministre en les reproduisant à la discussion , le 
3 mars, s'attacha principalement à combattre les objections 
faites snr le peu d'efficacité des moyens du fonds destiné à 
l'amortissement de la dette. Il fit observer que le sistème 
d'amortissement créé par M. Pitt n'avait failli d'atteindre au 
but que par une suite de circonstances et d'événements dont 
il avait été impossible de prévoir la durée. Mais depuis 
sept ans , l'effet de l'amortissement, quelque faible qu'il eût 
été , donnait des motifs raisonnables d'espérer la réduction 
de la dette et sa diminution graduelle et incontestable. Au 
5 janvier i8i 6, la dette non rachetée s'élevait à 8i 6, 3i i,94ol>9 
et la dette non fondée à 4B,5i i ,886 liv. Les intérêts de l'une 
et de Tautrc se montaient à 32,3^0,633 liv. Au 5 janvier i323, 
la dette non rachetée était de 796,530,144 li^* • '* dette 
non fondée de 43, 526, 660 liv.; les intérêts de l'une et de 
l'autre étaient de 29,363,762 liv. La réduction totale avait 
donc été de 3,5oo,ooo liv. , année moyenne ^ elle aurait été 
en totalité d'environ 35,ooo,ooo. liv. sans la conversion des 
5 pour 100 à 4 pour 100 qui avait ajouté 7,200,000 liv. à la 
dette fondée, et 2,700,000 liv. à fa dette non fondée. Les 
bilhs proposés par le chancelier de l'échiquier passèrent à la 
presque unanimité des voix. 

Le 21 mars, le comte de Liverpool, en présentant cesbills 
à la chambre des pairs, dit que la fortune publique de la 
Grande-Bretagne avait augmenté par les guerres que ce pays 
avait eues à soutenir, parce que la guerre en créant de nou • 
veaux besoins , et des débouchés inconnus auparavant , 
stimule l'industrie , et par conséquent accroît le capital 
de la nation. Le ministre attribuait tous les embarras que 
l'Angleterre avait éprouvés , après la cessation des hostiMtés, 
à la hausse et à la naisse trop subite de plusieurs genres de 

Ï)ropriétés, Les bills passèrent, le 24 mars, dans la chambre 
iaute 9 san^ une grande opposition. 
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Le jour où Ton s'occupait du vote de rarroée {Mutiny hilt^^ 
le colonel Dayies proposa qu'^ Tavenir nul officier ^e fut 
destitué sans avoir été jugé par un conseil de guerre. Il ob- 
serva que depuis 1795 neuf cent quatre-vingt-dix-huit offi- 
ciers avaient été renvoyés du service, sans jugement préa- 
lable. \\ pensait que ce .droit de destituer, regardé comme 
une prérogative de |a couronne, ne devait être exercé que 
dans les intérêts de la nation. Lord Hutchin^on soutint éga- 
lement que ce pouvoir était exorbitant, et préjudiciable au 
bien public | et quoiqu'il convînt que cette prérogative royale 
était généralenient exercée avec Humanité , il était persuadé 

3ue Ton aurait empêcLé de grandes injustices, si des officiers 
e terre et de mer avaient pu se justifier devant une cour 
martiale , notamment sir Robert W ilson , qui n'avait com- 
n^is aucune faute, çt avait empêché l'effusion de tant de 
sang. 

Lord Palmerston , secrétaire d'état pour la guei're , se con- 
tenta de faire observer que l'amendement proposé tendait à 
restreindre Un pouvoir dont la câlironne jot^issait de tems 
immémorial, et dont la continuation était essentielle aux 
Intérêts les plus essentiels de la patrie. 

Au milieu des discussions parlementaires, l'arrivée à 
Londres , le 17 février, du duc de San-Lorenzo, ci-devant 
ambassadeur d Espagne à Paris , avait excité un grand mou- 
vement. Le peuple avait dételé les chevaux de sa voiture 
pour le conduire k soçi hôtel f dès qu'il paraissait en pu- 
blic, il devenait l'objet des applaudissements^ on lui donna 
plusieurs fêtes ; le cluc de S^ssex , frère du roi , assista au 
repas auquel il fut invité , le 7 mars , à la grande tavierne de 
Londres. Il n'était question dans Londres que d'emprunts , 
de souscriptions > de levées d'hommes à faire pour le soutien 
delà cause espagnole. 

Le 18 mars , le marquis de Lansdown , dans la chambre 
des pairs , et sir James Mackintosh dans la chambre des 
communes, demandisrent la communication des papiers re- 
latifs aUx négociations qui avaient eu lieu entre la Grande- 
Bretagne et les autres puissances , au sujet des affaires d'Es- 
pagne. Le cQmte de Liverpool et M.. Canning annoncèrent 
que ces documents seraient communiqués aux deux Cham- 
bres après Ps^ques, et avouèrent que tout espoir de con- 
ciliation entre la France et l'Espagne était perdu ; mais en 
ajoutant que suivant toutes les probabilités , la Grande-Bret 
tagne ne serait pas impliquée dans la querelle. 
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Dans ce moment, lord John Rassel interpella M. Canning 
de déclarer si , dans les traités auxquels la Grande-Bretagne 
avait pris part, il existait quelque- stipulation qui l'obli- 
geât directement ou indirectement à garantir la couronne de 
France à Louis XVIII et à la dinastie des Bourbons. 

M. Canning se contenta de dire que les traités de iSii^et 
de 18 T 5 avaient été mis sous les ieux du parlement qui les 
avait approuvés , et qu'il faudrait les consulter pour répondre 
catégoriquement à ta question qui lui était adressée ^ que 
d'ailleurs il croyait se rappeler que, suivant un des articles de 
ces traités, dans le cas où Bonaparte ou une personne de sa 
£aimillc ferait une tentative pour s'emparer de la couronne 
de France , les puissances agiraient aussitôt avec toutes 
leurs forces pour s'opposer à cette usurpation : que dans le 
cas où il éclaterait en France une révolution suscitée par quel- 
que autre cause ou dirigée par quelque autre personne, une 
stipulation contenue dans un autre traité, imposait aux 
alliés, ou du moins à l'Autriche , à la Prusse et à. la Grande* 
Bretagne , puissances liées les unes aux autres par des traités 
séparés, de se réunir et de délibérer en commun sur les me* 
sures que la prudence commanderait. 

Lora John Russel invita le ministre à.prendre une con- 
naissance plus approfondie des divers traités en question , 
afin d'être en état de satisfaire au plutôt la curiosité de la 
chambre , relativement à la situation de la Grande-Bretagne 
envers les puissances étrangères 5 il pensait que l'invasion de 
l'Espagne par la France devait changer totalement les rela* 
tions de la Grande-Bretagne avec le gouvernement français ; 
car il serait à propos que les ministres , après avoir sacrifié 
tant de millions pour aider à la restauration de la maison de 
Bourbon , dans l'espoir que ce serait la plus sûre garantie de 
la tranquillité de l'Europe, pussent dire maintenant s'ils 
étaient encore obligés par les traités de dépenser un seul 
shilling pour la cause de cette maison. , 

M.. Canning, tout en témoignant quelque déplaisir d'avoir 
répondu^ avec tant de complaisance à la première interpel- 
latioa de lard John Russel, ajouta qu'une révolution susci- 
tée en France en faveur d'une personne de la famille Buo- 
naparte. serait un casas Jœderls par lequel les puissances 
alliées seraient tenues de prendre les armes pour renvoyer 
cet usurpateur ; que si la révolution était excitée par d'au- 
tres causes , les alliés se concerteraient ensemble sur les 
mesures que commanderait la prudence ) mais qu'il lui était 
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impossible, de méme|gu'à tout autre homme d'état, d'as~ 
snrer d'avance quel serait le résultat de ces dëlibéradons. 

Dans Jes séances des 25 et 27 mars , l'opposition dé- 
sira des explications plus précises sur la position de la 
Grande-Bretagne à l'égard des autres puissances. Lord Ha— 
milton demanda si elle fesait partie de la Sain te- Alliance 5 
sou#<juel caractère elle avait paru au congrès de Vérone , 
si son représentant n'y avait point participé aux discussions 
qui avaient eu lieu^ s'il n'était pas engagé par la majorité des 
voix. Le ministre avait parlé des traités qui réglaient la 
politique de la Grande-Bretagne 5 « mais que la chambre, »• 
ajouta lord Hamilton , « examine la position dans laquelle 
ji nous nous trouvons relativement à la France et à l'Es- 
» pagne , et déclare si dans les cas où les traités seraient tels 
» que le ministre Fa annoncé , nous ne serions pas tenus 
« d'agir des deux c6tés. Si TEspagne proclame une régence , 
» quelle sera alors la position de la Grande-Bretagne ? Ne 
» sera-t-elle pas obligée de protéger la France contre les 
n projets insurrectionnels de l'Espagne? Le Portugal a fait 
9> cause commune avec cette dernière puissance , puisqull a 
» ordonné à son ministre de quitter Paris dès que les Fran- 
» çais mettraient le pied sur le territoire espagnol. Or , en 
3» supposant que le Portugal et l'Espagne étant en guerre 
» avec la France, et que le premier de ces pays soit envahi 
» par les Français, les traités existants ne nous obligent-ils 
31 pas de le protéger et d'intervenir activement en sa fa— 
» veur?» 

M. Canning remit à une époque future toute explication 
sur les affaires d^Espagne et de Portugal 5 mais quant à la 
France, il rapporta le texte des traités de 181 4 ^t. de 181 5 , 
et d'une déclaration faite par le ministre de la Grande- 
Bretagne, à Vienne, en i8i5, pour empêcher l'avènement 
de Buonaparte , et non de toute autre fanîille. 

Dans la chàm];)re des pairs , le comte Grey fit à peu près 
les mêmes questions : lord Liverpool répondit qu'il n'exis- 
tait pas d'engagements secrets avec la France qui fussent 
contraires à ceux qui étaient contenus dans les traités de 
1814 et >8i5j et que la Grande-Bretagne n'avait contracté 
d'autre obligation générale que celle de se concerter avec 
les autre« puissances pour conserver la paix de l'^^urope. 

Le i4 avril, les ministres déposèrent sur le bureau des 
deux chambres., les documents qu'ils avaient annoncés 5 
M. Canning, en les présentant, déclara qu'au moment où 
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le plénipotentiaire britannique an congrès de Vérone fut 
nommé, le ministère ignorait si la question , qui était ensuite 
devenue la principale, y serait agitée; il pensait que la 
situation respective de la Russie et de la Turquie serait 
l'objet des délibérations ; les instructions du duc de Wel- 
lington n'avaient été préparées que pour cet objet : le duc 
n'apprit qu'à Paris qu'il serait probablement question de 
l'Espagne : « sur sa demande , » ajoute M. Canning , <c je 
» lui adressai les instructions suivantes : s'il y a un projet 
» décidé d'intervenir, par la force ou la menace, dans les 
» affaires d'Espagne , le gouvernement de sa majesté britan- 
» nique est si convaincu de l'inutilité et du danger d'une 
» intervention , et il la regarde comme si répréhensible au 
» principe, et si impraticable dans Texécution, que je dois 
» inviter votre grâce , en cas de nécessité , et je dis même en 
» cas d'une opposition opportune , à déclarer franchement 
» et péremptoirement, que sa majesté britannique, quel- 
» que chose qui puisse advenir , ne participera pas à une 
» semblable intervention ». Du premier au dernier jour du 
congrès, le langage du plénipotentaire britannique n'avait 
pas varié; il avait été conforme à ses instructions. Lors- 
qu'enfin les trois puissances continentales furent convenues 
avec la France , d envoyer des notes à leurs ministres à Ma- 
drid, pour adresser des remontrances au gouvernement es- 
pagnol , et pour insister sur quelque changement comme le 
Î>rix de la continuation de leur amitié et de leur indulgence, 
e plénipotentiaire anglais, refusant toute participation à 
cette mesure , déclara que tout ce que le roi de la Grande-Bre- 
tagne ferait dans le cas où les autres monarques rappelle- 
raient leurs ministres de Madrid , ce serait d'y laisser le sien, 
afin de calmer l'irritation qu'une semblable démarche exci- 
terait , et de prévenir, par des conseils bienveillants , les 
conséquences fâcheuses qui pourraient en résulter. 

Le plénipotentiaire , en revenant , s'arrêta h Paris , afin 
de renouveler les représentations qu'il avait faites à Vérone , 
et, en communiquant le tout au ministre britannique à 
Madrid , de déclarer que la Grande-Bretagne désapprouvait 
les mesures prises par les autres puissances , on n'avait pas 
fait plutôt dès communications à l'Espagne, parce qu'il 
existait entre les deux gouvernements des différends très- 
désagréables relativement aux pirateries exercées par l^s 
habitants de Cuba^ et du prétendu blocus, des ports de 
l'Amérique indépendante, par les Espagnols: de plus, sir 
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William A/Court, ministre à Madiid, poursuivait diverse»- 
réclamations avec une rigueur qui se serait mal alliée à de» 
communications ainicales. Ces différends terminés, l'Es- 
pagne avait réclamé les bons offices de la Grande-Bretagne^ 
pour le maintien de la paix.. Aussitôt le gouvernement bri^ 
tannique avait écrit au duc de Wellington pour qu'il offrit 
la médiation de sa majesté britannique, afin d'arranger les 
différends existants, entre la France et TEspagne. Après des 
délibérations assez, longues , le. gouvernement français re- 
fusa cette offre en alléguant que les causes des différends en 
question n'avaient pas le caractère distinct et précis qui ad- 
met une définition exacte et spéciale ^ que les opinions fa- 
vorisées en Espagne étaient dangereuses pour la France , el- 
que l'exaspération mutuelle était telle que sa majesté très- 
chrétienne aimerait mieux s'exposer à tous les inconvénients 
de la guerre que de risquer l autre alternative. Toutefois , 
après avpir montré que létat des a ffaireik n'admettait pas de 
médiajtip^i, le gouvernement français convenait que cet 
état n.'exçluait pas les bons offices réciproques, et priait- 
le gouvernement britannique d'interposer les siens auprès 
de l'Espagne. Lord Fitzroy Sommerset partit donc, vers, 
le commencement de l'aunée , pour Madrid , avec un mé- 
moire confidentiel du duc de Wellington ; mais peu de 
tems après son départ, le roi de France prononça, en ou- 
vrant la session des deux chambres, un discours qui, sui- 
vant le sens dont il est susceptible, et qu'on y a généralement 
cru voir, a dû faire penser que les bons offices de la Grande 
Bretagne ne pouvaient désormais avoir aucun effet. Le sens 
naturel de ce discours est que la nation espagnole doit con- 
sentir à une modification de sa constitution , non à cause 
des défauts qu'elle peut offrir, mais parce qu'elle n'est pas 
émanée originairement du roi. Il est évident que, d'après 
ce principe, aucun Espagnol ne peut consentir à entendre 
parler facilement d'une modification de sa constitution ; 
aucun homme d'état de la Grande-Bretagne ne peut soute- 
nir ni favoriser une semblable proposition. Le ministère n'a 
pas perdu un moment pour faire connaître au gouverne- 
ment français, les sentiments du gouvernement britannique, 
en déclarant ouvertement que , si tel est le but où l'on tend, 
la Grande-Bretagne ne peut plus faire un seul pa$ : que le 
principe d'après lequel le gouvernement français agit , ne 
peut être ni recommandé , ni suivi par le cabinet britan- 
nique , parce qu'il blesse les fondements même de la cons-. 
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tjltation anglaise, et que la Grande-Bretagne, ne pouvant 
Faccepter pour elle-même , ne pouvait le proposer aux autres 
pays. La France ne pouvait pas se proposer comme un mo- 
dèle que les autres nations fussent obligées de suivre 5 les 
liens de parenté qui unissaient les dinasties de France et 
d'Espagne , n'imposaient «pas aux Espagnols l'obligation 
d'adopter le même gouvernement. 

Cependant les communications continuaient^ le langage 
modjéré du chargé d'aifaires de France fesait croire à une 
issue plus favorable^ mais le discours du roi de France avait 
produit un effet funeste à Madrid : d'un autre côté, la 
France était décidée à recourir au moyen qu elle regardait 
comme le plus efficace, c'est*à-dire à l'invasion du territoire 
espagnol, pour forcer la nation à changer sa constitution^ 
il ne restait donc à la Grande-Bretagne qu'à prendre les 
mesures convenables pour assurer sa neutralité. 

Alors M. Canning lut la fin de la note qu'il avait adressée, 
le 3i mars , à sir Charles Stuart, pour être communiquée à 
M. de Chateaubriand : elle portait que la Grande-Bretagne 
resterait neutre, tant que son intérêt et son honneur ne se- 
raiept pas compromis j mais qu'elle s attendait que la 
France , conformément aux sentiments qu'elle avait expri-- 
mes, ne prétendrait pas à une occupation permanente du 
territoire espagnol, n'exigerait rien de contraire à l'indé- 
pendance de l'Espagne, n'attaquerait d'aucune manière le 
Portugal , et ne s'approprierait pas la moindre portion du 
territoire fesant précédemment partie des colonies es- 
pagnoles en Amérique. M. Canning ajouta qu'il ignorait 
s'il existait une alliance offensive entre le Portugal et l'Es- 
pagne pour faire la guerre à la France ^ mais que si cette 
convention existait , elle n'imposerait point à la Grande- 
Bretagne l'obligation d'assister le Portugal, et encore moins 
de seconder ses opérations pour une guerre de cette nature^ 
il ne pouvait dire ce que la Grande-Bretagne aurait à faire 
si le Portugal commençait les hostilités; mais il déclarait , 
d'après la foi des traités , que si une attaque non provoquée 
était dirigée contre le Portugal , ot> le défendrait. 

Quant aux relations entre l'Espagne et ses colonies d'A- 
mérique, M. Canning aurait préféré n'avoir pas à s'en ex- 
pliquer 'y malheureusement il n'y avait point à cet égard 
d'alternative. Tant que la paix avait été maintenue, tant 
que l'Espagne n'avait pas eu d'ennemis en Europe , c'était 
une matière délicate de la part du gouvernement britanni* 
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que , de montrer à ce pays ce qu'il avait perdu , de lui &ire 
voir combien il lui restait peu d'espoir de recouvrer ses co- 
lonies. On avait été jusqu'à conseiller un arrangement fondé 
sur l'indépendance des colonies américaines avec les chances 
favorables qu'offrait à la métropole le progrès de leur com- 
merce et de leur prospérité. La Grande-Bretagne n'avait en- 
tendu tirer, de cet accommodement , aucun avantage pour 
son commerce j toute son ambition se bornait à être traitée 
comme les nations les plus favorisées. L'Espagne avait ré- 
pondu qu'elle verrait avec plaisir la médiation de la Grande- 
Bretagne; on lui déclara qu'on était prêt à l'offrir sous la 
condition que le refus de cette entremise ne dépendrait pas 
du résultat des différends entre la France et l^Espagne. 
« Maintenant,» poursuivit M. Canning, ries circonstances 
» sont changées : l'Espagne a un ennemi en Europe , et il 
• devient pour nous nécessaire d'expliquer sous quels rap- 
» ports nous considérons les colonies espagnoles eu Améri— 
» que. De fait , elles sont indépendantes ; de droit , elles sont, 
w encore sous la domination de l'Espagne; elles sont consi- 
» dérées comme réellement séparées de la métropole ; et si 
» les colonies étaient cédées à la France , cette cession éprou- 
» verait de notre part une résistance. » 

M, Canning termina ce discours remarquable en disant : 
« Il ne resfe qu'à voir si notre honneur ou nos intérêts nous 
» commandent la guerre; je ne le pense pas. IVous avons 
» vainement employé nos bons offices pour maintemr la paix 
9 entre deux puissances également nos amies. Cette média^ 
» tion a été une tâche ingrate; nous avons dû, en consé- 
9 quence, prendre le parti de la neutralité; mais quelle 

» neutralité? une neutralité franche et réelle Je regrette 

» beaucoup notre peu de succès ; et quoique les opinions 
» soient partagées sur la convenance de la politique adoptée 
» par le gouvernement britannique, j^affirme que si les 
« mêmes circonstances se présentaient , loin de me repentir 
9 du parti que j'ai pris , je suivrais encore la même marche. 
9 Nous n'étions pas prêts à prendre une attitude plus sé- 
» rieuse, et nous avons dû nous borner à l'interposition de 
9 nos bons offices; je déclare que nous sommes loin de voir 
9 avec indifférence un tel état de choses , et j^espère que l'Es- 
» pagne sortira triomphante de cette lutte; mais j'ai la 
» ferme conviction que le premier résultat de ses succès se- 
9 rait d'effectuer les changements auxquels elle a été invitée. 
9 Je ne dissimule pas qu'un point d'honneur est intéressé 
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)» dans c€ débat , je ne saurais le blâmer 5 mais je tirëvois 
9 ane les calamités auxquelles il faut s'attendre, résulteront 
» de ce qu'on a long-tems espéré d'une des parties une dé- 
» marche conciliatrice. Cette démarche eût été effectuée de la 
« part de l'une par la retraite des troupes de l'autre; j'ai 
» été déçu dans cet espoir : je me flattais de l'idée que les 
> dé&ances réciproques auraient cédé à la médiation d'un 
» ami commun et que j'aurais pu épargner à la Chambre, 
«au gouvernement, et à mon pays, les explications que 
» mon devoir m'a contraint à donner ». 

Quoique M. Brougham s'en remît à ne juger la conduite 
du ministère que quand il aurait lu les pièces déposées sur 
la table, il ne s'en prononça pas moins hautement contre le 
sistème de la neutralité. La guerre entreprise par la France 
lui paraissait une grande iniquité politique , contre laquelle 
on devait s'élever avec plus d'énergie : il la regardait comme 
commencée , non par le vœu de la nation française , mais 
par celui d'un parti qui voulait conquérir des prérogatives 

Î>erdues. Il se répandit en invectives contre le ministère 
rançais^ notamment contre M. de Chateaubriand, contre 
la maison de Bourbon , et exprima des vœux hostiles pour 
le succès de l'entreprise. 

Dans la Chambre des pairs , lord Liverpool tint à peu près 
le même langage que M. Canning dans la Chambre oes com- 
munes; le comte Grey et lord King exprimèrent leurs re- 
grets de ce que les ministres n'eussent pas suivi , dans des 
circonstances si graves , la politique ferme que les intérêts 
de la Grande-Bretagne exigeaient impérieusement. Il fut dé- 
cidé que les papiers seraient imprimés. 

Pendant que les ministres protestaient de leur résolution 
d'observer la neutralité la plus stricte , il se fesait ouverte- 
ment dans Londres , et dans d'autres ports , des préparatife 
pour secourir l'Espagne. Lord Althorp proposa , le ib avril ^ 
à la Chambre des communes , de révoquer le bill qui dé- 
fendait les enrôlements pour une puissance étrangère. Cette 
motion fut vivement appuyée par lord Folkstone, qui en 
prit occasion d'accuser vivement la conduite des ministres 
dans les dernières négociations , et par lord John Russel qui 
soutint que le roi de la Grande-Bretagne n'avait jamais eu 
le pouvoir d'empêcher ses sujets de prendre du service dans 
d'autres pays^ pendant que iÉtat restait neutre, et il cher*' 
cha même à prouver par des exemples tirés de l'histoire 
d'Àngleterrre , que souvent des particuliers anglais avaient 
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prêté leur assistance à une cause différente de celle que Ift 
gouvernement croyait devoir soutenir. D'autres membres , 
et entr'autres, ^. Lamb , combattirent fortement la propo- 
sition , parce qu'ils pensaient que les enrôlements compro-^ 
mettaient la neutralité de la Grande-Bretagne. La proposi- 
tion , soutenue par sir Robert Wilson , qui se préparait à 
partir pour la Galice , fut rejetée par la majorité de deux 
cent seize voix contre cent dix. 

Le 6 juin , on publia une proclamation du roi , qui rappe- 
lait les lois précédemment rendues pour prévenir Tenrôle- 
ment des sujets britanniques au service étranger, et l'arme- 
ment , dans la Grande-Bretagne , de bâtiments destinés à 
une expédition militaire , sans la permission du roi , sous 
peine d'amende et d'emprisonnement , au choix des juges. 

Le 24. avril, lorsque l'on proposa une adresse pour re- 
mercier le roi des communications qu'il avait daigné fairef , 
lord Ëllenborough attaqua vivement, dans la Chambre des 
pairs , la conduite des ministres , et surtout celle du duc de 
Wellington dans les dernières négociations , et présenta une 
adr,esse conforme aux principes énoncés par son discours. Le 
duc de Wellington défendit sa conduite 5 plusieurs pairs par- 
lèrent aussi : l'adresse de lord Ëllenborough fut rejetée par 
cent quarante-deux voix contre quarante-huit ; et celle qui 
avait été proposée par lord Gran ville , passa sans division. 

Le 28, M. Macdonald proposa, dans la Chambre des 
communes , une adresse semblable à celle de lord Ellenbo^ 
rough : la discussion fut continuée dans la séance du lende- 
main et dans celle du 3o , qui ne finit qu'à cinq heures du 
matin ; l'adresse primitive proposée par un membre ministé^ 
riel, fut adoptée à une immense majorité. 

Les lenteurs interminables des procès qui se plaidaient 
à la chancellerie ou cour d'équité , et la somme énorme 
des valeurs retenues entre les mains de l'agent général de 
cette cour, somme qui s'éJevait à 33,ooo,ooo liv. , excitaient 
depuis Ion g -tems des plaintes. Le 4 juin, M. Williams pro- 
posa de nommer un comité qui serait chargé d'examiner la 
cause de ces abus contre lesquels beaucoup de pétitions 
avaient été présentées. Bien loin d'accuser personnellement 
le grand chancelier ( lord Eldon ) , on rendait hommage à 
ses talents et à son intégrité^ mais on demandait la réforme 
de la chancellerie et de sa procédure : la proposition fut 
appuyée et combattue par divers jurisconsultes 5 il résulta 
de ces débats la conviction que de toutes les cours judiciaires 
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procès étaient les plus longs et les plus dispendieux. Cepen- 
dant la motion fut rejetée par cent soixante-quatorze voix 
contre quatre-vingt-cinq. 

Sir James Mackintosh demanda la réforme des lois pénales 
sur plusieurs points 5 et entre autres Tabolilion de la peine 
de mort pour le vol domestique, ou commis dans les bou- 
tiques ou sur les rivières navigables. M. Peel fit observer 
qu'il faudrait revoir toutes les lois pénales, et qu'en atten- 
dant cette réforme désirable , la clémence royale adoucirait 
ce que le texte des lois avait de trop rigoureux. 

Des pétitions nombreuses avaient demandé l'abolition 
de Vesciavage dans les colonies britanniques des Antilles : le 
i5.mai, M. Buxton en fit l'objet d'une motion expresse: il 
proposa de déclarer en principe que les enfants des esclaves 
naissent libres , et termina par une série de propositions 
dont voici la substance : attacher les esclaves existants^ 
comme serfs à l'île et à la propriété où ils se trouvent; fa- 
voriser les émancipations; établir de nouveaux règlements 
pour circonscrire 1 autorité des maîtres ; introduire des ma- 
riages réguliers entre les esclaves; assurer une exemption 
complète de travaux le dimanche; admettre en justice le 
témoignage des nègres. 

M. Canning , en combattant cette motion , exprima l'em- 
barras extrême dans lequel le plaçait celle discussion. D'un 
côté , il craignait de provoquer des troubles , en excitant 
parmi les nègres le désir de la liberté , et de nuire aux inté- 
rêts des planteurs des colonies, auxquels on avait en quel- 
que sorte donné à entendre que l'abolition de la traite ne 
compromettrait pas leurs droits de propriété : de l'autre, il 
partageait le vœu de voir les nègres des colonies britanni- 
ques jouir d'un état civil aussi heureux qu'il pût l'être sans 
compromettre la sûreté des planteurs. D'après ces considé- 
rations , le ministre pensait qu'il était indispensable de dis- 
cuter cet objet avec calme et circonspection, un seul mot 
indiscret pouvant allumer un incendie. Le fond de la ques- 
tion méritait le plus sérieux examen. Les ministres avaient 
jugé que le mieux, dans des mesures qui exigeaient tant de 
précautions, était de confier la protection des nègres au 
gouvernement exécutif. C'était dans cette idée qu'il avait 
préparé plusieurs résolutions qu'il proposait de substituer 
comme amendement à celles du préopinant. 

« Il est indispensable d adopter des mesures efficaces et 
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» décisives pour améliorer la condition de la population es- 
» clave dans les pays appartenant à la Grande-Bretagne. 

» La Chambre espère qu en exécutant ces mesures avet 
» persévérance et fermeté , et en même tems avec prudence 
» et modération , on produira, dans le caractère des esclaves, 
» une amélioration qui pourra les préparer à participer aux 
» droits et aux privilèges civils dont jouissent tous les autres 
» sujets de sa majesté britannique. 

» La Chambre désire vivement que ces desseins soient 
9 effectués aussitôt qu'ils seront compatibles avec le bien-être 
» des esclaves , avec la sûreté des colonies^ et avec les justes 
» égards dus aux propriétaires. 

» Ces résolutions seront mises sous les ieux du roi. » 

M. Canning ajouta que, tout en comptant sur la coopéra^- 
tion bienveillante des assemblées législatives des colonies 
qui en avaient , le gouvernement ne manquerait pas , dans 
celles où il n'y en avait pas , et où par conséquent son au- 
torité était moins limitée , d'effectuer promptement toutes 
les améliorations que les circonstances rendaient prati-" 
cables. 

MM. Wilbeforce , Brougham , Baring et plusieurs autres 
membres qui parlèrent après M. Canning , convinrent de la 
nécessité d améliorer le sort des esclaves; mais selon les uns, 
on devait se remettre de ce soin aux autorités coloniales ; selon 
les autres , s'en rapporter aux planteurs , c'était perpétuer 
l'esclavage et les souffrances des nègres. M. Buxton adopta 
l'amendement de M. Canning, qui fut unanimement adopté. 

Un droit d'entrée additionnel de 5 et même de lo pour 
loo , imposé sur les sucres venant de l'Inde, afin de favo^ 
riser la consommation de ceux des Antilles , avait donné lieu 
à des pétitions nombreuses, qui réclamaient l'égalité des 
droits pour tous les pays soumis à la Grande-Bretagne. Le 
23 mai , l'abolition du droit additionnel fut proposée dans la 
Chambre des communes, par M. Whitmore. Il représenta 

3ue le privilège accordé aux Antilles ne coûtait pas moins 
e 2,000,000 liv., année commune , aux consommateurs : il 
soutint qu'il était injuste pour les habitants de l'Inde , et que 
si on le maintenait , ses conséquences pourraient compro- 
mettre la domination britannique dans ce pays. Jadis les 
marchandises que l'Europe en tirait , étaient presque toutes 
payées en espèces d'or ou d'argent : depuis quelques années, 
au contraire , les manufactures britanniques trouvaient dans 
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rinde UQ débouctié immense que personne n'avait prévu. 
En 1815, U valeur des lainages d'Europe expédiés dans 
rinde^fut de i83,43o livres ^ en 1820 ^ de Ij4^i»649 livres. 
Une révolution plus étonnante s'était opérée dans le com- 
merce des tissus de coton : autrefois ) l Angleterre en tirait 
une grande quantité de l'Inde^ maintenant elle en fournit à 
ce pays , à un prix au-dessous de celui pour lequel les indi- 
gènes pourraient les fabriquer. En 1810 , la valeur des co- 
tonnaaes expédiées d'Europe, à l'est du Cap de Bonne- 
Espérance fut de 109,4^0 liv. j en 1822, de i,i20,325 liv. 
« C'est , » ajouta M. Whitmore, « le triomphe le plus extraor- 
» dinaire du génie et de l'industrie , que les annales du 
» commerce aient signalé. » Mais ce triomphe a entièrement 
détruit les manufactures de l'Inde et a anéanti^ au moins 
dans le voisinage des contrées soumises à la Grande-Bretagne, 
le commerce qui s'y fesait de toute antiquité. Il convient 
donc de mettre les Hindous à portée d'exécuter leur indus- 
trie d'une autre manière, et de ne pas refuser de recevoir 
d'eux les objets qu'elle peut produire. M. Whitmore de- 
manda en conséquence Tabolition d'un droit injuste et con- 
traire aux intérêt^ de la métropole , et l'adoption de mesures- 
nouvelles pour accroître le commerce de la Grande-Bretagne, 
et celui de l'Inde qui lui paraissait encore dans l'enfance. Il 
ne pensait pas que les planteurs des Antilles pussent exhiber 
un litre légal qui leur donnât droit au privilège dont ils 
jouissaient : il croyait que s'ils avaient quelque motif de se 
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n'employait que des mains libres. M. Whitmore finit en pro- 
posant qu'il fût nommé un comité chargé d'examiner les 
droits imposés sur les sucres des Indes orientales et des 
Antilles. 

M. ElUs combattit cette motion. Il soutint fortement le 
privilège des colonies des Antilles, où la Grande-Bretacne 
avait pour plus de 100,000,000 liv. engagées, avec lesquelles 
la métropole fesait des affaires pour environ 2,000,000 Jiv. 
annuellement, qui lui fournissaient bien au-delà de sa con- 
sommation , et dont le commerce était J^ien supérieur à celui 
de l'Inde. La motion de M. Whitmore fut rejetée par cent 
soixanie-une voix contre trente-rquatre. / 

Les lois çonmies sous le nom d'actes de Spitalfields , du 
nom du quartier de Londres où sont situées les fabriques de 
YIÏ. 6 
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5oiries , défendent aux maîtres de diminuer arbitrairement 
le ^ri^ de la main-d'œuvre ^ sans le consentement des ma- 
gistrats^ d'employer leurs capitaux ailleurs que dans leur 
fabrique, et leur imposent dans la direction ainsi que dan^ 
la discipline de leurs ateliers , des conditions restrictives peu 
Conformes au sistème de la liberté du commettre , et preju- 
diciableis aux fabricants , aux consommateurs et au négoce 
en général. La révocation de ces lois, demandée par an 
grand nombre de pétitions, fît la matière d'uïi bill qui ren- 
dait aux fabricants la faculté de disposer à leur gré de leUrS 
capitaux^ d'employer tel nbmbre d'ouvriers et à tel prijc 
quils pourraient les trouver, et sous telles conditions qiii 
seraient convenues entre eux. Ce bill passa , au mois de juin, 
sans "beaucoup d'opposition à la Chambre des colnmunes , 
malgré les pétitions nombreuses des ouvriers de Spitalfîelds 
qui réclamaient le maintien des anciens actes qu ils regar- 
daient comme leur charte. 

Lorsque le bill eut été porté à la Chambre dès pairs , le^ 
pétitions pour le combattre -y arrivèrent en foule | des ras- 
semblements nombreux se formèrent à la porte de la Cham- 
bre, où on Compta jusqu'à dix mille ouvriers, qui d'ail- 
leurs se conduisirent paisiblement. Ils suppliaient les pair^ 
d'examiner leurs griefe avec attention , de ne pas les réduire 
à la misère, de ne pas les abandonner A l'avidité dès fabri- 
cants. Ces remontrances produisirent probablement de l'effet, 
car à là troisième lecture du bill , le i5 juillet , 41 se manifesta 
une forte opposition ; les ministi-es furent partagés sur la ré- 
vocation des lois anciennes 5 le bill fut renvoyé , avec de^ 
amendements , à la Chambre des communes , qui n'eut pas le 
tems de s'en occuper : ' il fut convenu de le remettre à la 
session suivante. 

Durant la session actuelle , il fut de nouveau question de 
l'émancipation politique des catholiques. Dans une discussion 
qui eût lieu k ce sujet, le 17 avril, M. Broirgham a^ant 
reproché à M. Caîmitig d'avoir sacrifié son opinion sur la 
cause des catholiques 3 le ministre , se levant brusqiietnent , 
s'écria : « Cest faux ». La Chambre parut frappée de stupeur, 
et l'orateur adressant la parole à M. Canning, lui dit : « Je 
» dois faire observer ati très •'honorable mttoibre, qu'en 
» usant des termes que je viens d'entendre, il a violé les 
» règles parlementaires. Personne, dans le haut rang qu'il 
» occupe, ne peut l'ignorer. J'espèr$ qu'il rétractera ses 
X» expressions, fi M. Canning convint qu^l avait violé les 
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r^léments do la Chambre, et, sous ce rapport, témoigna 
son regret d'avoir employé des expressions qui avaieùt déplu 
à ses collègues^ puis il ajouta qu'il ne saurait désavouer le 
sentiment qu'il avait exprimé. L'orateur répondit qu'il était 
de son devoir de maintenir le règlement et qu'il n'avait pu 
considérer cette infraction comme légère. 

Le chancelier de l'échiquier, afin de prévenir an éclat 
fâcheux , pria la Chambre déconsidérer que M. Canning avait 
dû être extrêmement provoqué j et invita M. Brougiiam à 
expliquer ses expressions dans un sens qui ne fût pas per- 
sonnellement offensant. M. Brougham refusa de donner au- 
cune explication; M. Canning ne voulut ni rétracter ni 
modifier les expressions qui lui étaient échappées. M. Banks 
proposa de les mettre l'un et l'autre aux arrêts.' Enfin sir 
Robert Wilson observa que toute la difficulté roulait sur un 
malentendu 5 certainement le très- docte jurisconsulte n'avait 
pas voulu attaquer le très-honorable membre comme individu) 
il n'avait eu en vue que le ministre^ le gouverneur-général de 
nnde. Les deux parties adoptèrent celte distinction. M. Broug- 
ham assura qu'il n'avait voulu parler , en fait de tergiver- 
sation , que de l'homme politique. Cette explication satisfit 
tout le monde. 

Ensuite M. Plnnkett, quoique M. Canning lui eût recom« 
mandé de s'en abstenir , présenta sa proposition portant 
que le roi est supplié de prendre en considération les lois 
qui établis^sent dîes serments ou des déclarations empêchant 
les sujets catholiques de sa majesté d'occuper certaines places, 
et d'examiner l'utilité et la possibilité de les modifier. Après 
une discussion fort orageuse , la motion fut rejetée par trois 
cent treize voix contre cent onze. 

Malgré cet échec, lord Nugent demanda, le 28 mai, la 
permission de présenter un bill qui fît participer les cathd- 
liqued de la Grande* Bretagne aux droits accordés aux catho- 
liques d'Irlande , de voter aux élections , de siéger comme 
adjoints des jugêfs de paix , des officiers municipaux , etc. Le 
projet fut adopté, le 29 juin, par quatre-vingt-neuf voix 
contre trente-neuf, et presque sans discussion. 

Le 9 juillet, lorsque le bill fîit lu pour la secondelbis 
dans la Chambi^ des pairs , le marquis de Lansdowa , en 
l'appuyant , itisista principalement sur la justice d'accotider 
aux catholiques de la Grande-Bretagne les droits dont 
ceux d'Irlande avaient été admis à jouir. Lord Rédes- 
dale s'y opposa précisément parce que le droit de voter 

6. 
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dans les élections, accordé aux catholiques en Irlande ^ 
avait causé des troubles dans ce pays , où beaucoup d'élec- 
teurs possédaient à peine les 4o shilling de revenu exigés par 
)a loi. 

Parmi les défenseurs du bill , l'évéque de Norwich se 
distingua par la chaleur avec laquelle il protesta contre 
l'intolérance religieuse. Son discours fut combattu par ïé- 
véque de Saint-David. Le chancelier partagea l'avis de ce 
prélat^ lord Harrowby, président du Conseil, se montra 
au contraire favorable au bîU. Lord Liverpool énonça un 
avis mitoyen : il regardait les catholiques romains de la 
Grande-Bretagne comme un corps honorable 5 il reconnais- 
sait leur loyauté j il ne voyait pas d'obstacle à leur accorder 
le droit de voter dans les élections^ quant à leur admission 
à toutes les places , le ministre désirait qu'on spécifiât celles 
auxquelles ils seraient éligibles , et comme on n'avait pas le 
tems de modifier le bill avant la fin de la session , il proposa 
de le renvoyer à la prochaine. 

Le bill fut rejeté par quatre-vingts voix contre soixante- 
seize, 

Llrlande fut l'objet de plusieurs propositions. Le 20 juin, 
le duc de Dévonshire dit que le parlement devait enfin adopter 
à regard de ce pays un sistème différent de celui qui avait 
été suivi depuis le règne d'Elisabeth , prendre une connais- 
sance exacte des maux qui affligeaient cette île , et s'occuper 
des moyens d'y remédier avec promptitude et efficacité. Le 

Earlement avait déjà rendu des lois sévères contre les t rou- 
les , mais sans chercher à prévenir , par une administration 
impartiale et modérée , la nécessité de les mettre à exécution. 
Les dissensions religieuses étaient sans doute au nombre des 
principales causes de l'agitation de l'Irlande , et si on ne 
tempérait pas la rigueur des lois concernant les catholiques, 
on ne pouvait espérer une tranquillité réelle et stable dans 
cette île: tant que le sistème d'exclusion contre les catho- 
liques existerait, il devait nécessairement produire une irri- 
tation contre laquelle viendraient échouer les mesures salu^ 
taires qui pourraient être employées pour la calmer. Le 
gouvernement de l'Irlande se trouve de fait entre les mains 
d'une petite minorité , connue sous le nom d'orangistes ; 
n'ayant aucun titre à l'aflPection d'un peuple qu elle a si mal 
régi, elle le redoute autant qu'elle en est abhorée. Il faut 
opposer à un état si critique, un ordre de choses plus vigou- 
reux que le soin de maintenir l'équilibre entre les deux 
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partù» : tant qu'il y aura deux lois , une pour les protestants 
et Tautre pour les catholiques , on ne pourra jamais se flatter 
d'obtenir l'attachement cfu peuple. Le duc de Dévonshire 
termina son discours en demandant la formation d'un co- 
mité d'«iiquéte. La proposition , appuyëe par le comte de 
Darnley , lord Hollund et le marquis de Lansdown ,.fut com- 
battue par le comte Bathurst , lord Maryborough et le comte 
de Limerick. 

Le comte de Liverpool repoussa les reproches adresses au 
gouvernement 5 il avait toujours recommande de distribuer 
également les places entre les catholiques et les protestants^ 
on était donc fpndé à croire que justice avait été rendue à 
chacun. Il ne fallait pas perdre de vue que les prolestants 
formaient, en Irlande, la classe la plus riche, la mieux 
élevée et la pW distinguée. Leçquarante-neuf- cinquantièmes 
de la propriété territoriale de l'île étaient entre les mains 
des protestants. Comme l'éducation et l'instruction étaient 
très- négligées parmi les catholiques , il ne fallait pas être 
surpris de ce qu'il y en avait si peu qui , par leur position 
sociale , fussent proprçs à exercer des emplois. La guerre, en 
Irlande, n'est pas entre deux partis religieux* c'est celle du, 
pauvre contre le riche, des. prolétaires contre les proprié- 
taires. La proposition de duc de Dévonshire fut rejetée par 
cent cinq voix contre, cinquante-neuf. 

Dans ce mpment 9 la Chambre des communes s^ocçupait 
d'un bill concernant la commutation des dîmes en Irlande. 
Suivant un. tableau présenté précédemment, le clergé pro- 
testant possède.deux onzièmes du territoire de l'île évalué à 
18,000,000 d'acres 3 il a 2,600,000 livres sur 147000,000, 
outre 700,^000 livres en dîmes ; seize cent quatre-vingt- 
quatre bénéfices sont à la nomination de la couronne. Un 
bill présenté le 6 mai pour convertir les dîmes en abonne- 
ments, à, l'arbitrage de commissaires nommés par le gou- 
vernement , fut soutenu par le ministère , et adopté le 4 
juillet^ après a.voir subi une longue discussion et divers 
amendements ; la Chambre des pairs Fapprouva également. 

L'État de l'Irlande engagea le ministère à demander la 
prolongation de l'acte d'insurrection ^ cette proposition fut 
convertie en loi. 

Le 2 juillet, le chancelier de l'échiquier annonça que, mal- 
gré la diminution de plusieurs impôts , les recettes jusqu'à 
ce jour avaient excédé les estimations qu^il avait présentées 
à la Chambre. Il déclara que le gouvernement ne s'arrêterait 
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pas dans la route qu'il avait prise /et qu'il s'occuperait , avee 
un soin extrême, d'examiner tout ce qui serait encore pos- 
sible de réduction. 
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pots, et sur les principes libéraux que les ministres avaient 
adoptés envers'le commerce. 

Lc| session du parlement fut close, lé 19 juillet, par des 
commissaires. Le discours du roi exprimait la vive satis- 
faction que sa majesté éprouvait des travaux des deux 
Chambres. 

Les esprits , en Angleterre , étaient encore fortement agités 
art sujet de la guerre d'Espagne. Malgré la proclamation 
du 19 juin qui défendait à tous les sujets de la Grande- 
Bretagne de prendre aucune part aux hostilités qui avaient 
lieu dans la Péninsule , sir Robert Wilson et d'autres officiers 
allèrent combattre' dans les rangs des Espagnols j il se fit 
publiquement des souscriptions en faveur de cette nation y 
celle du conseil général de la cité fut de 1,000 livres. Mais le 
nouvel emprunt des Cortès ne trouva pas beaucoup de sous- 
cripteurs. Au contraire , les gouvernements des anciennes 
colonies espagnoles , même les moins bien affermies, purent 
aisément réaliser les emprunts qu'ils proposèrent. 

A l'époque de la réélection annuelle du lord-maire de 
Londres , le 29 septembre , le choix tomba sur Talderman 
Waithman> un des membres les plus prononcés de l'oppo- 
sition. La sanction royale^ sans laquelle il ne pouvait entrer 
en fonctions , lui fut refusée par trois fois. Ce ne fut qu'à la 
dernière qu'il l'obtint; néanmoins', il reçut l'accueil le plus 
amical du ministre , entre les mains duquel il alla prêter 
serment, et le roi même témoigna sa bienveillance accoutu- 
mée à la grande députation du corps munic>pal qui vint le 
complimenter. 

Après la chute du gouvernement des Cortès , les réfugiés 
espagnols, qui cherchèrent un asile en Angleterre , y furent 
accueillis avec le plus vif intérêt; des souscriptions furent 
ouvertes en leur faveur, le gouvernement leur accorda des 
secours. 

Le Conseil du roi d'Espagne , ayant provoqué la réunion 
d'un congrès des grandes puissances européennes pour s'oc- 
cuper de l'état des colonies espagnoles ,. le gouvernement 
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britannique non -seulement refn^ d'y prendre paf^, maU il 
i?ésolut d'envoyer dai^s tous les Ét^^ts nouveaux de rÀmériquo^ 
des commissaires chargés de lui rendre compte de la situa- 
tion de ces pays , et des consuls pour y protéger le commerce 
de la Granae-«Bretagne ; il manifesta mémç assez hautement 
l'intention de reconnaître l'existence de ces nouvelles répn-^ 
bliques aussitôt qu'il aura'it acquis la preuve qu'elles étaient 
asjiez fortes pour la maintenir^ Ces commissaire^) pàrtirçQt an. 
mois de novembre j enfin il ne laissa pas ignorer sa dét^rmi* 
tion absolue de s'opposer à toute intervention armée des^. 
puissances européennes , dans la quqre^Ue de l'Espagne awm 
$es colonies. 

£n Amérique, Les nègres se révoltèrent à Démérary sur lav 
fin d'août. La loi martiale fut mise en vigueur. Les révoltés, 
arrêtés furent livrés an supplice. Des simptômes de soulève^ 
ment se manifestèrent aussi à la Jamaïque : l'assemblée 
coloniale en attribua la cause aux déclamations de quelques 
membres de la Chambre des communes. £lle délibéra, le 
i8 novembre, d^adresser des remontrances an roi pour le- 
supplier de provoquer la révocation des résolutions du par- 
lement , et dfes ordres du Conseil relatifs à l'amélioration de 
la condition des esclaves ; elle annonça l'intention de résister 
à toute mesure qui tendrait à changer le régime colonial. 

En AjHque, Il s'était élevé, entre le consul-général de la 
Grande-Bretagne et le dey d'Alger, une querelle qui manqua 
d'avoir les conséquences les plus graves. 

En Asie. Le gouvernement britannique céda à celui des 
Pays-Bas, Bencoulén et tous ses autres établissements dans 
Tîle de Sumatra. 

Le 1 8 octobre, le capitaine Parry, qui était parti , en iSai, 
pour aller à la recherche du passage au nord- ou est, revint en 
Angleterre ; il avait passé deux hivers au-delà de la iher 
dlïudson^ les glaces l'avaient constamment empêché de tra- 
verser un détroit qui sépare l'Amérique septentrionale d îles 
situées plus au nord. Il s'était élevé jusqu'à 69° l^o^ de 
latitude. 

1824. Une attaque de goutte empêcha , encore cette fois, le 
roi d'ouvrir en personne la session du parlement le 3 févper. 
Le discours de sa majesté annonçait la prospérité du commerce 
et de l'industrie, et racçroissement; des revenus publics; 
mais il manifestait des inquiétudes sur Tétat de Tlrlande, 
Le roi témoignait l'espérance que la paix générale ne serait 
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pas trouvée , et que les négociations suivies à Constantlnople 
ne tarderaient pas d^avoir une issue favorable. Il exposait 
que la stricte neutralisé, gardée pendant la guerre de la 
France contre l'Espagne, avait parfaitement répondu aux 
voeux du peuple anglais ; pour ce qui concerne les colonies 
espagnoles de rAmérique , qui s'étaient déclarées indépen- 
dantes de la métropole , le roi s'était conduit d'une manière 
franche et conséquente 3 il avait nommé des consuls dans les 
principaux ports de mer et les grandes villes de ces pays , 
afin de protéger le commerce de ses sujets 3 quant aux au- 
tres mesures ultérieures, le roi s'était réservé d'en agir à 
cet égard en toute liberté, selon ce que la situation de ces 
contrées et l'intérêt de la Grande-Bretagne poi^rraient exi- 
ger. Les circonstances avaient obligé de renforcer les stations 
maritimes et les garnisons dans les Antilles, ce qui occa- 
sionerait une augmentation de dépenses pour la guerre et la 
marine. Enfin le roi invitait le parlement à fixer son atten- 
tion sur les améliorations à apporter à la condition des 
nègres esclaves et au sistème colonial en général. 

A la Chambre des pairs , le vicomte Lorton , en appuyant 
l'adresse d'usage proposée par le comte Somers , fit le plus 
triste tableau de letat de l'Irlande j au nombre des causes 
qui prolongeaient les calamités de ce pays , encore soumis 
au régime oe la conquête , il mit surtout l'absence des grands 
propriétaires et le défaut de travail parmi les femmes de la 
caiiipagne. 

Le marquis de Lansdown, sans proposer aucun amende- 
ment à l'adresse, aurait voulu que les ministres se fussent 
exprimés d'une manière plus positive sur l'issue malheu- 
reuse de la guerre en Espagne, et sur leurs dispositions à 
l'égard des nouveaux États dç F Amérique. 

Le comte de Liverpool , en répondant aux reproches 
adressés aux ministres, dit qu'il n'avait jamais hésité à dé- 
clarer ouvertement que la France n'aurait jamais dû enva- 
hir l'Espagne , non d'après le principe qu un pays n'a pas 
le droit d'intervenir dans les affaires intérieures d'un autre, 
parce que cela est sujet a beaucoup d'exceptions , mais parce 
qu'il pensait que , 'dans la circonstance en question , la 
France n'avait pas l'ombre de droit d'intervenir dans les 
arrangements intérieurs de l'Espagne. Il était persuadé 
que ce pays aurait dû être abaiidooné à lui-même , et que , 
quelque divisé qu'il pût être, par des factions domestiques, 
il devait leur être permis de traiter les unes avec les autres ; 
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d*ailleurs il ne pouvait que donner des éloges i la conduite 
du diic d'Angouléme , qui avait donné un gage brillant de ce 
que l'on doit attendre ae lui . quand il monterait sur ce trône 
dont il était Théritier présomptif, ce S. A. R. , ajouta le 
>» ministre, a souvent essayé , tant en France qu'en Espagne , 
>» d'arrêter Tesprit d'exagération , et dans plusieurs ques- 
» tions elle y est parvenue. Quant à moi , je nc pourrais 
» pas plus me résoudre à employer des baïonnettes anglaises 
» pour courber la tête des Espagnols sous le joug d'une cons- 
» titution qu'ils détestent , que je ne pourrais les employer 
» pour les réduire à l'esclavage le plus abject. » 

Le ministre rappela ensuite la longue discussion qui avait 
eu lieu à répoque de la première révolution espagnole , 
pour savoir si le gouvernement britannique devait faire cause 
commune avec la cour d'Ejipagne, ou consacrer ses forces au 
soutien de l'Amérique espagnole. Quelques pairs se pronon- 
cèrent pour le premier parti; mais les ministres furent d'un 
avis différent, et pensèrent que la saine politique exigeait 
qu'on laissât agir 1 Espagne d après ses propres moyens , en 
se bornant à lui donner des conseils sur la conduite la plus 
avantageuse qu'elle avait à tenir. La même question fut agi- 
tée , en 1 8 14> au retour du roi 3 la médiation de l'Angleterre , 
non pour faire rentrer les colonies sous la domination espa- 
gnole, car ce point ne pouvait être pris en considération, mais 
pour amener un arrangement à l'amiable, fut rejetée. Enfin 
l'Espagne s'est vuedépouillée de presque toutes ses possessions 
en Amérique : c'était dans ces circonstances que la Grande-- 
Bretagne avait fait un grand pas en nommant des consuls 
dans les nouveaux Etats de l'Amérique 5 le ministre espérait 
que cette ligne serait suivie ultérieurement. Maintenant , soit 
<[Ue le gouvernement espagnol reconnût ou ne reconnût pas 
l'indépendance de ses anciennes colonies, la Grande-Bretagne 
n'était pas engagée k agir d'une manière différente de celle 
qui peut se concilier avec ses propres intérêts, ou avec ceux 
ae l'Europe en général. L'adresse fut votée à l'unanimité. 

A la Chambre des communes , l'adresse fut proposée par 
M. Daly qui ^'attacha surtout à défendre la conduite du gou- 
vernement britannique pendant la dernière guerre d'Espagne. 
M. Brougham la blâma au contraire comme injurieuse à la 
dignité de la Grande-Bretagne 5 il supposait que les saints 
alliés {saints ou non, cVst ce qu'il ne décidait pas, mais il 
les appelait des conspirateurs contre les libertés du genre 
humain), n'attaqueraient la Grande-Bretagne que graduelle- 
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ment par des offenses indirectes , et il en jugeai^ par ce quHls 
avaient fait en Suisse et en Italie contre le droit d'asile et la 
liberté de la presse j en ifllemagne où le roi de Wurtemberg 
i^vait rççu l'ordre formel de supprimer un journal , et où Ion 
n'oserait plus imprimer un seul mot qui pût donner om- 
brage à la cour de Moscovie. Il qualifia la sainte alliance de 
Î)olice armée qui agissait sur tout le continent européen ', en- 
in il traça un tableau hideux du sistème de terreur organisé 
en Italie j puis , revenant à l'Espagne , il combattit lopinion 
de ceux qui pensaient que les puissances continentales de 
l'Europe ne tenteraient pas d'intervenir dans les affaires des 
colonies espagnoles , et termina son discours par une apolo- 
gie sans résçrve des chefs ou partisans du gouvernement 
constitutionnel des Cortès qui n'avaient succombé que par 
lefFet de trop de ménagements , d'une conduite trop scrupu- 
leuse , et d'une adhésion trop stricte aux lois. 

M. Ganning rappela que le seul et unique motif qui dé- 
termina la neutralité de la Grande-Bretagne , avait été Fin- 
certitude de son gouvernement sur le degré d'attachement 
de la nation espagnole pour sa constitution j les événements 
avaient justifié la manière de voir du ministère britannique. 
Le sistème des Gortès, impraticable par sa nature , ne pouvait 
surtout s'appliquer avec succès h l'Espagne : il était tombé et 
avait été remplacé pai* un autre, a Je ne veux pas caractériser 
» ce dernier , ajoutait le ministre , mais je me bornerai à dire 
» que c'est une grande satisfaction de penser que ce n'est pas 
9 la Grande-Bretagne qui a dépensé ses trésors et son sang 
9» pour l'établir. >* Quant aux colonies espagnoles, M. Ganning 
estimait que , d'après les lois des nations et la bonne foi , au- 
cune nation qui se trouvait dans les termes de la bonne amitié 
aveola métropole , ne pouvait être justifiée , si elle les recon- 
naissait prématurément comme indépendantes , uniquement 
parce qu'elles s'étaient déclarées telles; cette reconnaissance 
pouvait être considérée non comme une approbation , mais 
comme un encouragement ^ le moment où elle pouvait être 
faite justement ou injustengkent , était un point fort délicat à 
établir. Si la Grande-Bretagne se conduisait envers les autres 
comme les autres s'étaient conduits envers elle , la question 
serait moins délicate 3 et l'Amérique , que ce pays avait per- 
due , était là pour attester qu elle avait été plus scrupuleuse 
à l'égard des autres puissances que celles-ci ne l'avaient été 
envers elle. Le ministre ne doutait nullement que les métro- 
poles n'eussent le droit de reconquérir par la force leurs 
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eolonies ; et quoique cela lui semblât pbisiquement impos- 
sible^ ou au moins moralement improbable pour l'Espagne^ 
la Grande-Bretagne agirait sans loyauté , ;san» justice et sans 
générosité , si toutefois ces expressions pouvaient être usitées 
en politique, en se conduisant avec précipitation dans celte con^ 
joncture. Le gouvernement britannique avait refusé dé s'unir 
aux autres puissances en ce qui concernait les colonies espa- 
gnoles , et le roi avait voulu garder entièrement sur ce point 
son libre arbitre. Il existait une proposition tendante à ce 
que la reconnaissance de l'indépendance des anciennes colo- 
nies espagnoles fût faite par la métropole : lorsque cette pro- 
Î)osition envoyée à Madrid aurait été l'objet d^me réponse , 
e gouvernement britannique pourrait s'exprimer plus libre-* 
ment sur ce sujet. 

M. Canning dit ensuite que la Grande-Bretagne était pré- 
sentement aussi considérée , aussi recherchée et aussi respec** 
tée que jamais par les autres puissances en Europe et dans 
tout le monde. Il était incontestable qu'elle n'avait plus une 
influence aussi prépondérante dans la balance politique du 
continent qu'à d'autres époques^ mais c était un résultat 
inévitable de ce que le continent européen était aujourd'hui 
divisé entre des empires beaucoup plus considérables qu'au- 
trefois et non entre de petits Ëtats. Dans le tems même où 
la Grande-Bretagne tenait excliisivcment la balance des puis- 
sances entre ses mains , elle n'avait jamais cru qu'il fût de 
son pouvoir d^examiner les abus intérieurs qui pouvaient 
exister dans les gouvernements de ses alliés. Si. elle n'avait 
dû se lier qu'avec des États libres , son choix aurait été très- 
limité. Ce n'était qu'en s'alliant à des despotes qu'elle avait 
pu abattre ce cdiosse de despotisme qui écrasait également les 
peuples libres et les empires absolus , et dont llmmense 
prépondérance fesait frémir les alliés de la Grande-Bretagne. 
m. Canning ajouta qu'il n'avait pas connaissance de tous les 
faits dont le préopinant avait parlé, mais qu'il croyait les 
détails de son exposé fort exagérés | qu'il avait comme lui 
été trompé par de faux rapports que des personnes artificieu-^ 
ses avaient pris plaisir à répandue. Certainement la constitu- 
tion germanique était très^mauvaise ; on ne pouvait imaginer 
rien de plus confus et de plus compliqué que ce sistème d'in- 
tervention mutuelle 5 toutefois c'était la constitution établie 
pour l'Allemagne^ la Grande-Bretagne n'avait pas le droit 
à'y intervenir. C'était par son exemple, par ses lumières, que 
la Grande-Bretagne devait montrer au monde le cbemin de 



92 CHROTrOLOGTE HISTORIQUE 

la liberté et du bonheur ; loin d'elle l'idée d'ensanglanter 
l'Rurope, pour imposer de force aux autres ÉCats ses insti- 
tutions qui , introduites de cette manière , deviendraient un 
fléau au lieu d'être un bienfait. 

Après quelques réflexions sur l'état de l'Irlande et la ques- 
tion des catholiques , sur laquelle il regrettait de ne pas voir 
tout le cabinet d*acc.ord, le ministre terniina son discours 
en disant qu'il croyait avoir démontré que sans avoir com- 
promis l'honneur ni la sûreté de la nation , sans avoir dimi- 
nué les ressources de l'État , et souvent même en les aug- 
mentant, le gouvernement britannique pouvait assurer avec 
confiance, que l'exposé présenté par le discours du roi, 
n'était que l'expression de la vérité. 

M. Hobhouse , s'adressant au ministre, lui demanda s'il 
avait voulu dire que l'Espagne pourrait employer ses armées 
contre ses colonies d'Amérique, pendant que des troupes 
étrangères serviraient d'appui à son trône en Europe , et si 
le gouvernement britannique permettrait le départ d'une 
expédition espagnole contre les colonies d'Amérique , pen- 
dant que la France occuperait les places fortes de l'Espagne. 
Enfin , on avait prétendu que cette occupation ne serait pas 
permanente ) mais le ministre n'avait pas dit s'il avait de- 
mandé au gouvernement français combien de tems elle de- 
vait durer. La Chambre avait le droit de connaître la ré- 
ponse qu'il avait reçue. 

M. Canning, après avoir rappelé ce qu'il avait dit sûr les 
droits d'une métropole envers ses colonies , ajouta que l'Es- 
pagne et la France savaient avec certitude que la Grande- 
Bretagne reconnaissait ce droit, dans le cas ou les ressources 
de l'Espagne permettraient de l'exercer , et repoussait éga- 
lement celui que pourrait s'arroger une puissance quelcon- 
que, d'intervenir dans cette tentative en faveur de l'Espagne. 
D'ailleurs , le gouvernement britannique avait reçu du ca- 
binet français l'assurance la plus positive, que l'occupation 
de la péninsule ne serait pas permanente. Tout en passant 
sous silence le vice de l'invasion de l'Espagne, sur lequel il 
n'avait pas changé de sentiment , il devait dire que la con- 
duite des troupes françaises avait été aussi noble qu'on, pou- 
vait le désirer. Quant à la longueur de Toccupation , comme 
elle devait dépendre des événements , il lui était impossible 
de répondre à ce sujet, d'une manière catégorique^ mais 
si on lui demaïadait : l'armée française deyrait-elle évacuer 



DES ROIS d'aNGLBTEBBE. 9^ 

FEspagne demain ? il croirait , comme ami de rhumanité', 
devoir répondre : non. ' 

La discussion se prolongea encore , et l'adresse fut votée 
à l'unanimité. 

Le 17, lord Nugent , dans la Chambre des conmiunes, 
fit Ja proposition que toutes les instructions données à sir 
W. A'. Court , Tannée précédente , dans sa mission en Ëspa- 
gne , fussent communiquées à la Chambré. Il dit que si TËs-* 
pagne avait succombé , presque sans coup férir , sa chute 
avait été causée, non par la neutralité de la Grande-Bretagne, 
mais par les vaines protestations de ceux qui dirigeaient les 
conseils britanniques. Du moment où sir W. A'. Court s'était 
séparé du gouvernement espagnol , à Se ville , une déclara- 
tion hostile avait été réellement faite par la Grande-Bretagne , 
contre le gouvernement constitutionnel d'Espagne. Si ce mi- 
nistre avait agi sans instructions , il s'était séparé du gouver- 
nement espagnol au moment où le sort de l'Espagne pouvait 
dépendre de sa conduite 5 M. Nugent demandait pourquoi il 
n'avait pas été rappelé, pourquoi il n'avait pas été mis en 
jugement par les ministres. S'il avait agi en vertu d'instruc- 
tions, le cabinet britannique, avait, au mépris de ses dé- 
clarations publiques , montré un sentiment hostile contre le 
gouvernement constitutionnel. Quand les fameuses notes des 
trois puissances alliées avaient paru , on avait vu le ministre 
britannique marcher à une humble distance , bien que leurs 
principes eussent été hautement désavoués , et que leur con- 
duite eût été blâmée par son gouvernement. Sir W. A'. Court 
s'était toujours placé dans une position où il savait que sa 
médiation était impraticable. Lord Nugent se plaignit en- 
suite de ce que lés intérêts commerciaux de la Grande-Bre- 
tagne avaient été négligés par son anibassadeur en Ëspaigne ^ 
et. parla d'une protestation faite conti'e sa conduite^ par Ta- 
miral Jabat , dans les derniers jours de Texistence du gou- 
vernement constitutionnel. 

M. Canning répondit que sir W. A'. Court avait agi eo 
quelque sorte d'après des instructions , et aussi d'après ses 
propres idées , le gouvernement s'étant efforcé de prévoir 
tous les cas qui pourraient arriver 5 mais en donnant à son 
envoyé les instructions qui devaient régler sa conduite, il 
lui avait fait sentir que s'il se présentait des circonstances 
qu'il n'avait pas été possible de supposer, on s'en rapportait 
a sa discrétion ; et qu'enfin ,• s'il en survolait de nouvelles et 
d'imprévues , la démarche la plus sûre serait de se retirer à 
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Gibraltar OÙ ailleurs , et d'y attendre de nouvelles iûstrtlG^ 
tions. Aucun des cas prévus par le gouvernement n'étail 
arrivé ; et au contraire , il se présenta un« circonstance que 
toute la sagesse humaine n'aurait pu deviner , celle de la dé- 
position du ix)î pour un tems limité. Ce serait trop. exiger de 
la sagacité des ministres , de dire qil'ils auraient du la pré« 
voir. La continuation du séjour de sir W. A*. Court à Sé- 
vîUe, pendatit quelque tems, avait été faussement interprétée 
par un p^rti factieux qui avait cherché à faire de l'envoyé 
un instrument pour accomplir ses desseins. Sir W. k\ Court 
avait refusé de se prêter à ce qu'on lui demandait } en pàtt^ 
tant de Sévi lie , il avait annoncé au gouvernement espagnol 
qu'il s'établirait aussi près de Cadix qu'il lui serait possible -, 
il était allé à 8an-Lucar ^ puis à Gibraltar ; il avait ajouté qu'il 
y avait deux cas, dans lesquels s'il manquait d'instructions, il 
agirait d'après ses propres idées ^ par exemple, s'il apprenait 
que sa présence à Cadix pûrétre mile- à la sûreté personnelle 
du roi , ou si le roi était rétabli dans ses fonctions, il s'y 
rendrait, à moins d'ordres contraires. Sur ces entrefaites, 
il reçut des instructions nouvelles, qui lui défendaient d'aller 
flans une ville assiégée. La proposition de lord Nugent fut 
rejetée par cent soixante-onze voix contre trente. 

Lorsqu'il fut question des dépenses de la marine, un 
membre de la Chambre des Communes observa que le dis- 
cours d^ roi ayant eh quelque sorte gat'anti le maintien de 
la paix , il était au moins inutile d'augmenter les dépenses 
d'une somme de 32o,ooo liv. , et de demander quatre mille 
marins de plus que l'année précédente. M. Canning i^pon^- 
dit que i^ellement, à aucune époqile, la Grande-Bretagne 
n'avait dû compter davantage surle maintiet) de la paix j 
mai» qu'en même tems il régnait partout beaucoup d'agita- 
tion , et qu'il fallait (pie l'on fût convaincu que la nation 
anglaise était en état de soutenir ses droits , et que par ùon - 
séquent il était nécessaire d'augmenter les forces navales 
dans la Méditerranée , les Antilies , et l'Amérique méridio- 
nale , afin de pouvoir intervenir avec promptitude et vi- 
gueur , si les circonstances l'exigeaient : enfin , qu'il était de 
l'honneur de la Grande-Bretagne , d*avoir des forces égales 
à celles des puissances* étrangères , sur quelques points , et 
même supérieures sur d'autres. 

Le ministre de la guerre demanda soixante-ti^eize mille 
trois eetit quarante-un hommes de troupes régulières, et 
%i*ois mille; trois cent cinquante-quatre hommes poilir les 
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bataillons de vétérans de Tlrlaiide : ils lui fureht accordés; 

Le 24 février , le chancelier ' de FécLiquier présenta le 
budget* Les recettes étaient évaluées à 67,^85^000 liv. , les 
dépenses à 56^332,924 liv. ^ une partie considérable de l'ex-^ 
cédant des recettes de Tannée précédente provenak du 
remboursement fait par l'empereur d'Autriche. En parlant 
de la réduction de divetv droits, entre autres -de ceux sUr 
Timportation des soieries et des laines étrangères , et sur 
l'exportation des' laines anglaises, réductions estimées à 
i,ob2,ooo liVk par an , le ministre présenta des réflexions sur 
la liberté du commerce. Il déclara que si la chose ne dépen- 
daif que de lui, la Grande'>BFetagne saisirait ce moment 
pour engager toutes les nations à briset les chaînes qui eû*> 
travaient Tesser du comnierce. 

Ensuite 9 le ministre développa le plan d'après lequel les 
quatre pour cent consolidés seraient convertie en trois et 
demi. Il expliqua en quoi Topération nouvelle différait du 
mode adopté pour la conversion des cinq pout Cent. La 
conversion proposée devant s'opérer sûr un capital de 
75,000,000 liv., les possesseurs de ces fonds devaient dé- 
clarer dans le terme de six semaines, s'ils consentaient k 
l'ecevoir les nouveaux fonds offerts, 100, à trois et de&ii au 
lieu de quatre pour cent. Les conditions du remboursement 
étaient calculées de façon à ce qu'il fût effectué par tiers ^ 
en sorte que TËtat n'aurait à payer , au mois d'octobre pro« 
chain , que,-;^ 6,000^000 liv. , dans le cas oi\ aucun des ren- 
tiei$ ne consentirait à la conversion. On avait mis en déli« 
bération si on leur accorderait un bénéBce , si on accroîtrait 
le capital pour les engager à deqiander la conversion ) mai^ 
on avait préféré de leur garantir que dans aucune circons- 
tance , les trois et demi ne seraient réduits ou remboursés 
avant cinq ans ou avant octobre 1829. Le ministre espé* 
rait , d'après ce plan , pouvoir assurer à l'État une économie 
d'un demi pour cent iur 78,000,000 liv. , c'est-à-dirè , de 
375,000 liv. par an. -Malgré quelques contradictions , les 
propositions des ministres furent adoptées. 

Le 6 mars , le gouvernement fît déposer sur le bureau des 
Chambres divers documents diplomatiques , sur la propoSi* 
tion faite par l'Espagne de soumettre les affaires d'Amériqtiè 
à un congrès. Le 16 ^ le marquis de Lansdown , après avoir 
déclai'é qu'il était nécessaire de faire une adresse au roi potir 
lui demander laprotnpte reconnaissance de l'indépendance 
des anciei^nes colonies espagnoles en Amérique, parla de 
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rimpossibilité où était la métropole d'y rétablii* son auto» 
rite , et entra dans de longs détails pour prouver que les 
nouveaux: États pouvaient, sous plusieurs rapports , inspirer 
autant de confiance que plusieurs des vieux JÉtats de l'Eu • 
rope. Il exprima ensuite sa surprise ^ d'avoir trouvé parmi 
les papiers déposés sur le bureau ^ une déclaration dupriace 
de Poiignac , ambassadeur de France , portant « qu'il ne 
pouvait pas concevoir ce qu'on pouvait entendre, oans les 
circonstances actuelles, par une reconnaissance pure et simple 
de l'indépendance des colonies espagnoles j puisqu'il n'exis- 
tait dans ces colonies , qui sont agitées par des guerres ci- 
viles, aucun gouvernement qui pût offrir la moindre appa~ 
rence de solidité , et qu'une reconnaissance de Tindépendance 
américaine , tant que subsisterait cet état de choses , lui 

Î>araissait une sanction réelle de l'anarchie ». Mais, observait 
e marquis de Lansdown , si l'ambassadeur de France tire 
cette conséquence de ce que ces gouvernements sont fondée 
sur des principes qu'il n'approuve pas , le grand-seigneur ne 
pourrait<il pas faire un raisonnement semblable à l'égard- du 
gouvernement français et de sa charte P Si l'on établissait une 
comparaison entre la Colombie et plusieurs gouvernements 
qui passent pour civilisés , on verrait qu'elle serait très- 
avantageuse aux nouveaux États de l'Amérique , qui avaient 
pris cette république pour modèle. L'^indépendance des an- 
ciennes colonies espagnoles existait déjà de fait j le nouveau 
sistème des grandes puissances de l'Europe menaçait égale- 
ment les États-Unis de l'Amérique méridionale ; elles s'é- 
taient unies pour parvenir à un but que la Grande-Bretagne 
n'avait pas approuvé et n'approuverait jamais ; dans l'impos- 
sibilité de trouver désormais des- alliances solides pour le 
maintien de l'équilibre politique , qui était sacrifié au projet 
d'asservir les peuples, la Grande-Bretagne devait chercher 
de nouvelles alliances , augmenter se^ ressources , .et porter 
ses regarxis sur l'Aiuérique , qui avait déjà posé les bases de 
sa grandeur et de sa prospérité futures ; on devait donc es*. 
pérer que la Grande-Bretagne ne prendrait, soit avec 1« 
France, soit avec tout autre, gouvernement , aucun engage- 
ment qui pût l'empêcher de former une alliance avec une 
nation quelconque^ dont elle serait disposée à reconnaître 
l'indépendance. Le marquis de Lansdown conclut en propor 
sant de présenter au roi une adresse pour le remercier de la 
communication des papiers contenant la correspondance 
entre la Grandç-Bretagne et j>es alliés , relativement aux nou- 
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v^ax États de l'Amérique, et le prier de prendra les me-*' 
sures propres à amener la prompte reconnaissance de ces 
États , et a établir des relations aiplomatiaués dé nature à 
assurer entre eux el la Grande-Bretagne , les rapports d'a- 
mitié qui tourneraient au profit du commerce britannique, 
Gé discours fut terminé au milieu de nombreuses marques 
d'approbation. 

Le comte de Liverppol déclara qu'il approuvait les prin-^ 
dpes généraux établis par le préopinant 5 mais il ne s'accor« 
dait pas avec lui sur leur application. Il convint des avan-^ 
tages que r9n retirerait des relations conlmércialés avec lés 
nouveaux Etats; dans le tableau des exportations de la 
Grande-Bretasne , montant à 4^9000,000 liv» par an, les 
États du nord et du sud de VAmérique figuraient déjà pour 
17,000,000 liv. Il était impossible à 1 Espagne de reconquérir 
ses anciennes colonies : mais il s'agissait de savoir si refu« 
sant de prendre leçon de l'expérience, elle voudrait aggraver 
le mal. Depuis 18 10, la Grande-Bretagne n'avait cessé d'of- 
frir sa médiation j jamais sa conduite n'avait varié; jamais 
l'Espagne n'avait voulu entendre à aucune proposition d'ac« 
commodément. Les juntes , les cortès , la monarchie, le sis- 
tème constitutionnel et le pouvoir absolu, les rejetèrent cons- 
tamment. L'offre de médiation avait été renouvelée en 181 8 , 
à répoque du congrès d'Aix-la^Cha pelle; du consentement 
des patres puissances , l'Espagne refusa encoïe. Après tant 
d'efforts infructueux , la Grande-Bretagne ânt s'occuper de 
ses propres intérêts. En conséquence , en 1832 ^^elle adopta 
une marche décisive à l'égard des nouveaux États améri- 
cains; les ministres proposèrent alors au parlement une 
mesure qui reconnaissait l'indépendance de fait de ces pays ; 
on les traitait comme des États indépendants; puisque l'on 
se relAchait en leur fsiveur ^ de la rigueur de l'acte de navi- 
gation , et que leur pavillon était admis dans toutes les pos- 
sessions britanniques : cette mesure ne fut cachée ni à l'Es^ 
pagne ni aux autres puissances européennes; et en même 
tems , il fut annoncé qu'elle serait suivie d'autres du même 
genre. Dès ce moment, il s'était fait un grand changement 
dans la Grande-Bretagne envers les nouveaux États améri- 
cains ; il y eut réciprocité d'avantages entre les deux parties. Le 
départ des consuls avait été retardé pendant la guerre entre 
la France et TËspagné ; mais aussitôt après le rétablissement 
du roi Ferdinand sur son trône, le gouvernement britan* 
nique s'était empressé de faire connaître à la Fmnce ses in^^ 
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tentions au sujet des anciennes colonies espagnoles. On avait 
prétendu que l'exécution des projets des puissances euro- 
péennes avait été arrêtée par le discours que prononça , dans 
ce teins, le président des États-Unis de FAniérique septen» 
trionale; mais, plusieurs semaines avant l'arrivée de ce dis- 
cours en Europe, le gouvernement britannique avait notifie 
à la France , que sans intervenir dans les droits de l'Espagne , 
la Grande - Bretagne ne verrait pas avec indifférence une 
puissance étrangère quelconque s'immiscer dans la lutte 
entre l'Espagne et ses colonies^ Cette déclaration valait cer- 
tainement mille reconnaissances officielles. Cependant, ce 
n'était pas tout 5 si l'on jetait un coup d'œil sur les papiers qui 
avaient été déposés sur le bui'eau , ou verrait que la France 
avait répondu à cette déclaration , en rejetant toute idée 
d'intervention future. 

Maintenant il s'agissait de savoir ce qui restait à faire. 
On avait demandé la reconnaissance de l'indépendance^ 
mais nulle puissance n'avait le droit de la déclarer, excepté 
celle qui possédait auparavant la souveraineté. La Grande- 
Bretagne , dans sa position , n'avait ni le droit de recon- 
naître, ni celui de contester l'indépendance des nouveaux 
États. D'après lés documents qui étaient sur le bureau , la 
Chambre ayant sous les ieux toute la conduite du gouver- 
nement , et connaissant la nature des relations de la Grande^ 
Bretagne avec les nouveaux Etats de l'Amérique , ne pouvait 
certainement pas accuser les ministres de n'avoir pas rem- 
pli leur devoir. Avant de prendre en considération la né- 
cessité de la reconnaissance , il fallait d'abord examiner si la 
Grande Bretagne et les nouveaux Etats de l'Amérique jouis- 
saient ou ne jouissaient pas de tous les avantages que pou- 
vait leur procurer une déclaration d'indépendance , et si , en 
s'abstenant de la faire, la Grande-Bretagne montrait de la 
mauvaise volonté envers les nouveaux États. Enfin le- mi^ 
nistre , après avoir rappelé de nouveau les engagements pris 
par le gouvernement britannique , termina son discours en 
îesant ^ à la proposition du marquis de Lansdown , un amen- 
dement qui consistait à rejeter, de l'adresse proposée , la 
partie concernant la reconnaissance des nouveaux États de 
PAmérique. 

- Lord EUenborougb dit que si la Chambre n'adoptait pas 
l'adresse telle que le marquis de Lansdown l'avait proposée , 
rien ne garantirait que le gouvernement britannique profi- 
terait de l'occasion de favoriser les intérêts de la nation; il 
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attaqua surtout ce que le comte de Liverpool aVaît dit au 
$ujec de la déclaration de la France sur toute intention/ 
de sa part , dlntervenir dans les affaires du Nouveau^ 
Mondes il rappela les événements de Tannée précédente i il 
pensait que tous les efforts de la France tendaient à abolir, 
au nom de l'Espagne , Tindépendance des nouveaux États. 
Les desseins de confédération formés contre les libertés du 
genre humain, étaient d'autant plus à craindre, qu'ils 
avaient pour objet , non un agrandissement de territoire , 
mais l'asservissement général des esprits. Ce n'étaient point 
quelques discours violents, quelques invectives prononcées 
en parlement, qui excitaient les sentiments hostiles des 
grands alliés européens contre la Grande-Bretagne ^ e'était 
le brillant exemple que ce pays offrait à toute l'Europe qui 
était le motif principal de leur hostilité. D'ailleurs , en con^ 
sidérant les nobles destinées , et la haute civilisation a\i\^ 
quelles les nouveaux États américains lui paraissaient appe- 
lés, lord Ëllenborough ne croyait pas que Ton dut se 
borner à ménager de petits intérêts de commerce 5 il désirait 
que l'on s'attachât â gagner l'affection des peuples améri- 
cains; c'était dans cette intention qu'il appuyait la proposi- 
tion du marquis de Lansdown dans toute son étendue ; 
après quelques autres débats, elle fut mise aux voix et reje- 
tée par quatre-vingt-quinze voix contre quarante-trois. 

Le 1 8 mars , lord John Rnssel proposa de demander la 
copie de toutes les communications relatives à l'occupation 
de l'Espagne par l'armée française. Son discours fut dirigé 
contre la conduite et les intentions de la Sainte-Alliance. Sir 
Robert Wilson seconda la proposition; il dit que les alliés 
avaient perdu toute mesure dépuis qu'ils avaient vu que la 
Grande-Bretagne, en proclamant sa neutralité, était décidée 
à ne pas s'opposer à leurs entreprises. Cette déclaration avait 
jeté le découragement dans le parti constitutionnel , et l'au- 
dace dans ses ennemis* 

M. Canning rappela de nouveau les trois conditions sous 
lesquelles la Granae-Bretagne avait adopté sa neutralité , et 
Savait déclarée à la France; c'était i®. que le Portugal ne 
serait pas attaqué • 2.^ que la France n'interviendrait pas 
dans le démêlé de la métropole avec ses colonies; 3**, que 
ToccupationdeVEspagne ne serait point permanente. Deux de 
ces conditions ayant été remplies, on devait penser que la 
troisième le serait également; le ministre désirait que la 
France pût continuer l'occupalion de l'Espagne jusqu'à ce 
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que Tordre y fût rétabli entièrement. S'il y avait crnelqae 
paix dans cette contrée, si divisée, si déchirée, si les dis- 
sensions y étaient suspendues , si Ton y avait quelque hor- 
reur des fléaux de la guerre civile , c'était un effet de Fin- 
fluence française soutenue par Tarmée française ^ jamais 
aucune armée étrangère n'avait fait si peu de mal , et n'en 
avait empêché autant. On peut avoir pleine confiance dansf 
le gouvernement français. 

Sir J. Mackintosh essaya encore d'exciter les inquiétudes 
de la Chambre sur les intentions de la France 3 et il était 
d'opinion que l«i communication franche et entière des actes 
diplomatiques pouvait seule rassurer les esprits. Cependant 
la demande de lord John Russel fut écartée sans division. 

Le 16 mars, M. Canning proposa, par un bill spécial, 
d'assimiler la traite des nègres à la piraterie , et de la rendre 
passible des mêmes peines ; le bill tut adopté le a6, presque 
sans division. 

Lorsqu'il fut lu pour la troisième fois dans la Chambre 
des pairs, lord Grosvenor, en l'appuyant vivement^ en prît 
occasion de recommander aux ministres l'amélioration du 
sort des nègres dans les Antilles , l'augmentation du clergé *et 
lesaffiranchissements. Le comte Bathurst protesta des bonnes 
dispositions du gouvernement à cet égard. Le marquis de 
Lansdown ayant insisté particulièrement sur les efibrts que 
le gouvernement anglais devait faire pour parvenir à l'abo- 
lition de la traite , le comte Harrowby répondit que dans le 
traité conclu récemment entre la Grande-Bretagne et les 
États-Unis , un article stipulait que les parties contractantes 
s'engageaient à inviter les autres puissances à accéder aux 
mêmes mesures. Le bill adopté , il fut présenté le lende- 
main à la sanction royale et expédié aussitôt aux États-Unis. 

he a3 mars» M. Peel proposa de prolonger, pour deux 
ans, l'alien bill y en exceptant de son effet les étrangers 
domiciliés dans la Grande-Bretagne depuis sept ans. Le mi- 
nistre fit observer que le bill avait reçu des adoucissements 5 
que sur la totalité des étrangers , qui cette année était de 
vingt-six mille trois cents, il n'y en avait eu, depuis 1816 , 
que dix-sept de i*envoyés ; il assura que jamais un gouverne- 
ment étranger n'avait demandé l'application de ce bill , et 
que , dans aucun cas , il n'eût été écouté. 

Le bill éprouva une vive opposition de la part de 
M. Hobhouse, de sir J. Mackintosh et de M. Tiernev} ce 
dernier le représenta comme inconstitutionnel , tirannique , 
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contraire aux sentiments généreux de la nation britannique, 
favorable au despotisme, et conçu dans rintérét, peut--etre, 
à la demande de.s gouvernements étrangers. M. Canning dé- 
clara de la manière la plus positive, (|u*aaettne puissance 
n'avait la moindre influence sur les opinions du ministère 
^tannique, et qu'en demandant la continuation momenta- 
née du bill, les ministres n^avaient eu Tintention que de 
maintenir le repos et la neutralité de la Grande-Bretagne. Le 
(2 avril, le hill fut adopté par cent onze voix contre x|ua^ 
rante-sept. 

Le 8 mars , M.. Hn^kisson , président du conseil du com- 
merce, développa les nouveaux principes adoptés par le 
piinistère en faveur du commerce^ il exposa d abord les amé* 
Uorations introduites depuis quelques années dans les finances 
de la Grande-Bretagne^; une réduction de 7,000^000 livres 
dans les impots , Faccroissement du crédit public , Texten- 
&ion du commerce. 11 signala l'inconvénient qu'il y aurait à 
tenir opiniâtrement aux anciennes maximes de monopole, 
et aux vieux préjugés de commerce , au milieu des change- 
gements qui s'étaient opérés dans les diverses branches d^in- 
dnstrie. Toutes les prohibitions étaient éludées par l'homme 
]:ichef elles étaient tiranniques pour le pauvre 5 elles ame- 
naient à leur suite un sistème d'infidélité, de corruption , 
^ parjure et de police inquisitori aie aussi contraire à la mo- 
rale publiquis qu'à la liberté civile. On prétendait que les 
Srohibitions protégeaient l'industrie nationale^ mais quand 
n'y avait pas d'émulation , Tindustrie devenait paresseuse 
et insouciante ; rien ne se perfectionnait; oir s'endormait sur 
la foi de la prohilntion. Ce qu'un gouvernement devait à. 
l'industrie nationale , c'était de la mettre sur un terrain 
favorable pour lutter avec l'étranger; ce qui se fesaii au 
moyen. d'un droit d'entrée, balançant les avantages de 1 e^- 
tranger. Le ministre proposa , en conséquence, 1°. de ré- 
duire le droit d'importation sur les soies brutes à trois 
deniers (3o c^. ) par livre, à compter du 2S mars 1S2S : on 
donnait un effet rétroactif à cette diminution., afin d'éviter 
une pette considérable aux, mardiands qui avaieht des soies 
brutes en magasin, et auxquels on devait rembourser ce 
u'ils avaient payé de trop ; a'*, de permettre. l'importation 
es soieries étrangères , moyennant un droit de trente pour 
cent de la valeur, à partir du 5 juillet 1836:, terme regardé 
comyne suffisant pour indemniser les fabricants des droits 
payes sur les soies brutes. Plusieurs membres combattirent 
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le bill à cause du décourage inent qui! devait oecasioner 
dans les fabriques britanniques. Le bill passa aux deux 
Chambres. 

Les lois contre l'usure , et celle qui défendait aux arti- 
sans de sortir du royaume, furent abrogées. 

Le 7 mai, la Chambre des communes s'étant formée en 
comité de voies et moyens , le chancelier de l'échiquier 
fit observer que, sur les recettes , il y aurait une diminution 
de 1,200,000 liv. , tant à cause de la réduction ou de la sup- 
pression de plusieurs droits , qu'à cause des remboursements 
a faire sur les droits des soieries, objet évalué à 5oo,ooo li— 
vresc Le ministre félicite la nation et le parlement, àes 
heureux eflêts déjà obtenus d'une mesure prise en opposi- 
tion avec tant d'intérêts et d^opinions. C'était le triomphe 
de la vérité sur les préjueés : les adversaires même de cette 
détermination commençaient à en reconnaître l'efficacité ; 
^Ue avait donné un nouvel essor à cette branche de Tindus— 
trie britannique : d'après la réduction à faire sur les rentrées 
présumées, il restait encore à pourvoir à une somme dé 
4to3 1,000 liv. que le ministre proposait dé prendre sur le 
surplus des fonds consolidés. 

Quant à la réduction du quatre pour cent en trois et demi , 
Iç ministre^ après avoir rappelé les conditions offertes pour 
Iç, reniboursement des propriétaires qui ne voudraient pas 
cçnvertir, apprit avec satisfaction à la Chambre, que sur 
7 5, 000, 000 Uv. décapitai, il y avait déjà, avant Texpiraliop 
du terme assigné pour les déclarations des soumissions de 
conversion pour 68,000,000 , et que , probablement , on 
n'aurait à rembourser qu'à peu près 7,000,000. ce qui s'ef- 
fectuerait en billets de Téchiquier. Sans doute, le gouver- 
nement devait réduire la dette flottante, mais il espérait 
bientôt le faire au moyen du fonds d'amortissement. 

L'on avait demandé la réduction de l'intérêt des billets de 
l'échiquier^ \e ministre dit que l'intention du gouvernement 
4vait toujours été de Topérer, et il proposa dé le réduire à 
un denier par jour au lieu de deux : l'état du crédit le per- 
mettait 5 il en résulterait une économie de 2^0,000 liv. sur 
les 3o,ooo,ooo de billets qui allaient être mis en circulation. 
Lé ministi'c termina en proposant d'autoriser l'émission de 
1 5,000,000 de billets de l'échiquier. Quelques membres 
firent des observations sur l'application au surplus du fonds 
consolidé qu'ils regardaient comme illégale. Les AiesUres 
proposées furent adoptées sans division. 
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Des pétitions avaient été présentées et des propositions 
avaient été faites shr Vétat de Tlrlande. Le 8 août, lord 
Darniey avait demandé , dans la Chambre des pairs, 
qu*an comité spécial fût nommé pour examiner jusqu'à 
quel point les dernières mesures adoptées par le gouverne- 
ment étaient propres à assurer le bonheur et le. bien être de 
cette île. La même division, la même animosité y régnaient 
encore, comme à Fépoque de la première conquête, entre 
les Anglais et les Irlandais, les protestans et les catholiques. 
Un cliangemcnt total de sistème lui paraissait nécessaire 
poor rétablir la tranquillité.; il était à propos de commencer 
par l'émancipation des catholiques. 

Le comte de Liverpool, qui combattit la proposition, 
couvint néanmoins des' fautes qui avaient été commises à 
regard de l'Irlande 5 mais il attribua, en grande partie , les 
maux qui désolaient ce malheureux pay:^, à l'application 
intempestive qjui lui avait été faite. des lois anglaises* Il fit 
(^server que, d'un autre cpté., elle payait dix fois moins 
d'impôts quç la Grande-Bretagne dont la politique était 
la plus libérale possible envers cette île 3 les maux de l'Ir- 
lande tenaient à une cause intérieure et non au sistème suivi 
envers elle. La propriété ^ncière et commerciale s'y trouT 
vait entre les mains des protestants, tandis que la masse de 
la population y était catholique i l'émancipation n'y ouvri- 
rait donc qu'à un petit nombre l'entrée au parlement , et il 
n'en résulterait, par conséquent, que très-peu de bien; le 
ministre craignait même qu'elle n'occasionât des distinctions 

£lus tranchées. La propositioii de lord Darniey , appuyée par 
i marquis de Lansdown., Cul;, rejetée par cinquante-sept 
toix contre dix-sept. 

Le 7 mai, M* Hume, dan^ la Chambre des communes , 
après avoir exposé que l'église protestante en Irlande où la 
majeure partie de.la population suivait une communion dif*- 
£érente, était la causQ constante des troubles et de l'agitation 
de cette île, demanda que les catholiques d'Irlande eussent, 
comme les presbitériens d'Ecosse , la faculté de payer leur 
clergé , et fussent ex.empts des dîmes et des autres redevances 
envers le clergé anglican. Les protestants ne perdraient riedS 
à la diminution des revenus exorbitants de leur clergé beau- 
coup trop nombreux : ils auraient toujours le. nombre, nér 
i^essaire de pasteurs, honorablement et richement dotés ^ 
mais ces ecclésiastiques auraient des fonctions réelles à rem*r 
plir^ ils résideraient dans les lieo^ où ils doivent étre^ ejL 
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^^occuperaient de leurs troupeaux , au lieu d'étaler, aa éein 
de l'oisiveté, un luxe coptraire à l'esprit de révangile. 
M. Hume soutenait que le nombre d'ecclésiastiques dlrlande 
qui ne résidaient pas était habituellement de cinq cents^, et 
que vu les revenus immenses d^ clergé anglican dans ce 
royaiiine , il était nécessaire d'exatniner, soit par un comité 
ou par une commission , si l'état de l'église protestante en 
Irlande n'est ps^ hors de proportion avec les fonctions qu'elle 
doit remplir en considérant Iç nombre de personnes em- 
ployées , et le revenu qu'elles reçoivent. 

Plusieurs membres , en convenant des abus qui existaient 
dans l'église protestante d'Irlande , ajoutèrent qu'ils avaient 
été exagérés malicieusement, et s'attachèrent à réfuter lesf 
calculs de M. Hume. Ils pensaient que ce n'était p^s le mo- 
ment d'attaquer l'église protestante dans ce pays , puisque W 
clergé catholique publiait des pamphlets pour l'accuser d'un 
^on qui n'était m doux ni charitable : c'était au contraire 
l'occasion de lui donner tout l'appui du parlement. Il résul- 
tait des derniers rapports que la population de l'Irlande était 
d'environ sept millions d'âmes f sur ce nombre , on comptait 
cinq millions sept cent cinquante mille catholiques, deux 
cent cinquante mille protestants dissidents , cinq cent mille 
presbitériens, et cinq cent mille protestants anglicans. 
' M; Plunkett , qui depuis le décès de M. Grattan était te 
défenseur de l'émancipation des catholiques , désavoua en 
leur nom les attaquas faites contre l'église protestante. La 
proposition de M. Hume fut rejetée par cent cinquante-deux 
Toix contre soixantë-dix-neuf. 

Deux bills avaient passé à la Chambre des communes en 
faveur des catholiques de la Grande-Bretagne; ils leur ac- 
cordaient l0 droit de participer à l'élection des membres du 
ipiarlement, d'être jurés, juges de paix, employés dans l'ac- 
cise, etc. Â la seconde lecture de ces bills dans la Chambre des 
pairs , le 24 mai , ils furent d'abord défendus par le marquis 
de Lansdown j mais lord Colchester , lord Rédesdàte , et i'é— 
vêque de Bath et Wells les attaquèrent , en alléguant l'esprit 
â''intolérance et de domination dé l'église romaine , la supré- 
matie du souverain pontife si aisément confondue dans ïes^ 
prit des hommes ignorants avec la domination temporelle, 
et surtout les progrès faits dans ces derniers tems par les 
doctrines de cette église , enfin le rétablissement formel de 
l'ordre des jésuites. L'évéque de Bath et Wells pensait que 
l'extlusiotî des catholiques romains devait durer aussi long- 
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teras qae les dogmes dangereux soutenus par Tëglise romaine 
seraient professés ; dogmes subversifs de tout gouvernement 
protestant , aussi long-tems qu'ils ne seront pas abandonnés , 
et que l'église catholique rendra au pape la portion de cette 
obéissance qu'un sujet ne doit .qu'au roi de son pays. 

Le chanceuer ne s'exprima pas avec moins deforce^ il regretta 
amèrement qu'on eût accordé à l'Irlande catholique des droits 
contraires à ta dinastie protestante et à l'église anglicane. Ve 
comte de Liverpool , tout en soutenant les bills , n'en dissi- 
mula pas les inconvénients. La seconde lecture mise aux voix^ 
fut rejetée par cent trente-neuf voix contre cent une. 

Le comité d'enquêtes, établi pour savoir s'il convenait de 
continuer l'acte d'insurrection pour l'Irlande , se décida pour 
l'affirmative *, le bill passa sans beaucoup d'opposition. 

Une pétition du commerce de Londres , qui demandait 
]a reconnaissance formelle de Tindépeudance des nouveaux 
|)tats d'Amérique ^ fut présentée par sir J. Mackintosh. 
M. Canning, en s'opposant à la proposition , se renferma 
dans les décorations qu'il avait raites précédemment à la 
Çhaml>re. Le gouvernement britannique devait se tenir en 
garde contre une reconnaissance précipitée. Quoiqu'il eût 
pris des moyens pour obtenir des renseignements sur l'état 
mtérieur de ces pays , il se trouvait sans nouvelles précises. 
Le ministre engagea la Chambre à ne pas insister sur des 
explications qui retarderaient plutôt que d'accélérer les 
résultats désirés j mais il saisit cette occasion pour informer 
la Chambre d'un fait qu'il lui serait certainement agréable 
d'apprendre. C'est qu'il avait été adressé une seconde invita- 
tion au gouvernement britannique de prendre part à un 
congi*ès projeté, et que cette invitation , taite avec instance ^^ 
avait été refusée d'une manière péremptoire. 

Le 25 juin, le roi vint clore la session du parlement. Il 
remercia les deux Chambres du zèle qu'elles avaient montré 
dans leurs travaux et des subsides qu'elles avaient votés , leur 
donna des assurances des dispositions amicales des diverses 

Ïuissances envers la Grande-Bretagne, et témoigna sa satis- 
rction de la prospérité toujours croissante du royaume. 
Un événement singulier avait attiré l'attention publique. 
Rio-Rio , ou Taméha-Méhah UI, roi des îles Sandwich, ac* 
compagne de sa femme , débarqua , le 1 7 mai , à Portsmouth, 
avec plusieurs de ses officiers et son interprète français de 
naissance. Il était venii sur un bâtiment marchand ; on lui 
rendit des honneurs. Suivant les uns , le motif de son voyage 
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était d'obtenir du roi de la Grande-Bretagne des secours pour 
soutenir son autorité ébranlée après la mort de son père ^ 
suivant d'autres , ce prince avait l'intention de visiter suc- 
eessivement les divers Étals de l'Europe pour y observer les' 
résultats de lar civilisation, afin d'effectuer des réformes sa- 
lutaires dans sa patrie. Le roi et son épouse devaient être 
présentés à sa majesté britannique, lorsque tous deux furent 
attaqués d'une pulmonie , causée par le changement de cli- 
mat et de costume. La reine succomba le 8 ^iiillet , et le roi 
six jours après. Leurs^eorps furent embaumés et exposés pen- 
dant quelques jours avec les insignes de leur rang , dans le 
costume de leur pays. Georges IV ordonna quSme frégate 
transporterait, conformément à leurs dernières volorttés, leurs 
dépouilles mortelles à Ovaïhy. Il se fit présenter les personnes 
de leur suite ^ M. Canning leur fit de riches présents. 

Le traité pour l'échange des territoires dans l'Inde avec le 
royaume des Pays-Bas fut signé le 17 mars: des Iraités de 
commerce, basés sur la réciprocité, furent conclus avec là 
Prusse et avec le Danemark, le 2 avril et le 16 juin ; un traité 
fut conclu avec la Suède , le 6 novembre , pour la suppres- 
sion de la traite des nègres 5 les deux parties contractantes 
s'accordent réciproquement le droit de visite. 

La Grande-Bretagne offrit, cette année, un spectacle re- 
marqruable 3 les débats parlementaire^ n'avaient présenté 
que des nuances d'opinions divergentes sur des faits 3 tout le 
monde était d'accord sur les principes ; l'esprit de parti y 
semblait éteint. Le ministère , entré dans les intérêts na- 
tionaux, ne rencontrait plus de contradicteurs. 

D;es emprunts avaient été souscrits, cette année, pour les 
Grecs , pour Naples et pour les nouveaux Etats d'Amérique ; 
ils se montaient ensemble à io,65o,ooo liv. | il se forma des 
associations où il ne fut pas engagé moins de 1 24,000,000 liv. 
de. capitaux , pour la construction de routes en fer qui doivent 
traverser l'Angleterre, et pour l'exploitation des nynes du 
Mexûiue. 

En Irlande, une association catholique s'était élevée contre 
celle des Orange^men , et avait bientôt pris une. extension 
prodigieuse. Plusieurs pétitions , adressées au parlement pour 
en demander la suppression , avaient été renvoyées au comité- 
d'enqnétes. Cette association.n'avait d'abord pour objet estent 
sibl« que de se réunir, pour délibérer sur les pétitions à 
envoyer au parlement ou. au. roi., afind^obtenir le redressa. 
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tuent des gviefs des catholiques; à ce titre, les assemblées 
n'étaient pas contraires aux lois. D'ailleurs, le clergé irlandais 
catholique avait long-tems appréhendé de se mêler dans les 
.affaires politiques; il n'était ni assez riche ni assez éclairé 
pour y exercer une grande influence. Mais peu à peu on ob- 
serva qu'il arrivait des prêtres jésuites étrangers , disait-on , 
•et dont les doctrines ultramontaines ne tardèrent pas à se 
répandre. Déjà ils avaient beaucoup influé sur les dei^nières 
-élections. L'association catholique procura un centre à leurs 
intrigues. On ouvrit des souscriptions dont les produits fu- 
rent d'abord modiques j on s'établit dans un vaste local où 
les délibérations furent publiques^ mais conçues en termes 
modérés pour ne pas alarmer l^autorité. 

Au mois de septembre , M. Canning vint en Irlande 5 il 
avait montré des dispositions favorables à l'émancipation des 
catholiques j ils augurèrent bien de son arrivée. Il paraît que 
leur association ne lui donna pas d'inquiétudes sérieuses. Après 
son départ, elle prit une extension étonnante. Tous les prê- 
tres , les prélats , les propriétaires catholiques s'y firent agré- 
ger; leur exemple fut même suivi par des propriétaires et des 
pairs protestants. Les prêtres allaient jusque dans les chau- 
mières demander des souscriptions 5 de sorte que dans les 
derniers tems , l'association reçut jusqu'à i ,000 livres par se- 
maine. Une autre association catholique, formée dans le même 
esprit à Manchester , voulut se réunir à celle d'Irlande; cette 
proposition fut combattue , parce que la réunion était trop 
directement défendue par la loi. 

D'ailleurs l'association catholique prenait un caractère poli- 
tique I on y prêchait la réforme parlementaire , telle que les 
radicaux anglais l'avaient conçue, et on y parlait de l'éman- 
cipation des catholiques, comme d'un acheminement à la 
réforme parlementaire et à la restitution des terres usurpées 
sur les catholiques. Aussi le clergé anglican , les protestants 
zélés et les écrivains ministériels ne tardèrent pas à voir dans 
l'association ca.tholique un foyer de révolte et une ligue non 
moins redoutable à l'Église et à la dinastie protestante que 
le comité catholique de 1793 et l'organisation des white boys 
et des Ribbon men de 182 1. Les membres de l'association 
répondaient qu'elle n'avait pas le caractère d'une ligue, que 
^Jes assemblées étaient publiques et les souscriptions libres; 
mais on leur objectait que les prêtres étaient les instrument» 
les plus actifs de l'association , et que les paysans qui se dé- 
^uillaiènt pour elle, s'armeraient au premier signal; safus 
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qu'il fût nécessaire de leur dontier, comme autrefois, des 
iiignes de ralliement. 

Cependant l'association se renfermait dans les termes ri- 
goureux de la loi. L'adresse Qu'elle fit au peuple d'Irlande, 
au commencement de décemibre , montre une modération 
propre à rassurer sur les desseins qu'on lui prêtait : elle dé- 
sa vouait toute idée d'obtenir, par des voies illégales et par des. 
réi>ellions, le redressement des griefs des catholiques^ elle les 
conjurait de ne pas entrer dans lès sociétés secrètes , et de ne 
pas prendre pdrt aux désordres dont l'effet inévitable serait 
d'arrêter les efforts constitutionnels de l'association pour 
abattre )a faction des orangistes, et pour obtenir le soulagcr 
ment de Toppression sous laquelle gémissaient les catholi- 
ques. Cette adresse qui fut lue au prône dans toutes les pa- 
roisses 




M. O'Connell, avocat de Dublin ^ nn de ses membres les pins 
ardents , laissa échapper cette phrase dans un de ses discours i^ 
« L'oppression a fini par produire l'exaspération chez plu- 
» sieurs peuples ; mais j'esfrëre que l'Irlande ne sisra jamais. 
» dans la nécessité de recourir aux mêmes moyens que les 
» Grecs et les Américains ont employés pour recouvrer leurs 

» droits Pourtant, si ce jour arrivait, si la persécution 

• » finisaît par soulever ce pays , puisse-tril trouver un autre 
» Bolivar ! et puisse l'esprit des Grecs et des Américains du sud 
» animer le peuple irlandais». 

Cinq jours après, M. O'Connell fut arrêté et traduit devant 
un grand juri. Cette arrestation produisit une sensation pro- 
digieuse^ mais les témoins interrogés s'accordèrent à répon- 
dre qu'ils ne pouvaient répéter les propres expressions dont 
M. OConnell s'était servi ^ en conséquence il fut acquitté et 
n'en acquit que plus d'influence dans son parti. 

Vers ta fin de l'année, le gouvernement reçut de seîi agents 
au Mexique, à la Colombie et à Buenos- Ayres , des rensei- 
gnements ai satisfesants sur ces nouveaux États , qu'il an- 
nonça publiquement le dessein de conclure avec eux des, 
traités de commerce. 

Le gouvernement montra des dispositions moins favo- 
rables pour Haïtyj il refusa de i-^pondre aux propositions, 
que lui fit le président de cette république , de reconnaître 
son indépendance. Peut-être voulait-on laisser la France^ 
décider oçtle question , ^at-étre craignait-on Texempli^ 
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t}'Haïty poar la Jamaïque. Les avantages dont le commerce 
britannique jouissait dains Fîle d'Haïty furent supprimés. 

En Amériqutj l'enquête publiée sur la dernière révolte 
des nègres de la Jamaïque , avait fait connaître qu'elle n'était 
due qaà ropinion généralement répandue parmi eux, qae 
« le roi et M. Wilbeforce leur avaient rendu la liberté » * 
une proclamation au nom du roi avait en conséquence été 
publiée pour les désabuser.Toutefois, des mouvements sédi- 
tieux se manifestèrent encore au mois de juin dans quelques 
habitations. Mais quoique les dernières instructions envoyées 
par le gouvernement eussent été reçues avec défaveur , 
cependant les colons se relâchèrent un peu de leur rigueur 
envers les nègres : les garnisons furept renforcées et Tannée 
se termina paisiblement. 

En Afrique, un esclave enlevé au consul britannique à 
Alger , manqua d'occasioner une guerre avec cette régence 
barbaresque^ des démonstrations de bombardement ame^^ 
nèrent un accommodement qui fut conclu le a6 juillet. Les 
Algériens donnèrent les satisfactions exigées. 

Mais à la côte de Guinée , les hostilités entre \es Anglais 
et les nègres furent plus sérieuses. Sir Charles Maccarthy, 
souverneur des établissements anglais de Sierra-Léone et de 
la Côte- d'Or, réclamait un sergent enlevé par lés troupes 
du roi d'Aclianti , à Donquah , village fantin , sous la pro- 
tection de la Grande-Bretagne. Bientôt il apprit que le roi 
avait fait décapiter le prisonnier. Un major , envoyé avec 
des troupes, s'empara de Ponquah et battit ou dispersa 
plusieurs corps d'Achantins et de Pantins. Alors ces derniers 
vinrent en foule, au mois de mai 1822 , se ranger sous les 
drapeaux britanniques. Toutou Quamina , roi d'Achanti , 
furieux de cette défection, dissimula ses projets de ven- 
geance 5 il fit faire des ouvertures de paix par Tentremise du 
commandant hollandais du fort d'Ëlmina , en rejetant le 
meurtre du sergent anglais sur les Pantins. Mais les confé- 
rences furent rompues ; une guerre à outrance éclata. Le roi 
des Achantins avoua alors l'assassinat du sergent anglais , 
et fit dire au général anglais que sa chevelure servirait 
bientôt de panache au grand tambour de guerre d'Achanti. 
Il rentra dans son pays pour y faire de nouvelles levées de 
troupes. Sir Charles Maccarthy courut chercher des secours 
à Sierra-Léone, et ordonna à ses officiers de cultiver soigneu- 
sement l'amitié des Pantins , et de les préparer à se mettre 
en campagne à son retour. L'année 1823 se passa ainsi en 
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préparatifs. Les FantiDS> diriges par des officiers anglais , 
avaient formé deux camps de dix mille hommes chacun , et 
avaient repoussé une armée d^Achantins. Il arriva d'Angle-- 
terre au Cap-Corse , principal établissement anglais , un 
détachement de troupes régulières , et peu de jours après, 
sir Charles Maccarthy y débarqua. Les Pantins furent un peu 
déçus dans leur espoir de le voir revenir avec une flotte 
portant une armée et une artillerie nombreuse; Cependant 
leur confiance et celle des nègres voisins du Cap-Corse ne 
diminua point. Les Anglais croyaient que les Achantins 
n'osaient plus se montrer , et déjà on parlait de marcher sur 
Coumassie pour punir Toutou Quamina. Sir Ch. Maccarthy 
ne pouvait disposer au plus que de neuf cents Européens : il 
avait de plus a peu près vingt mille Fantins mal armés ^ 
indisciplinés et déjà découragés ; il en laissa une partie pour 
garder le fort du Cap-Corse^ et au commencement de iS^^ 9 
se dirigea sur Coumassie,, éloignée de cent quatre-vingts 
milles. Il fît la faute de séparer sa petite armée en trois 
corps; ils devaient se réunir en entrant dans le pays des 
Achantins; mais ceux-ci ne leur en laissèrent pas le tems. 
Il n'était en marche que depuis peu de jours , avec mille 
cinq cents hommes , lorsqu'il les trouva qui s'avançaient en 
bon ordre et se préparaient à traverser le Boasom-Pra, 
fleuve large d'une trentaine de pieds. Le combat s'engagea 
par un feu bien nourri de part et d'autre. Mais les munitions 
vinrent à manquer aux Anglais 5 et les Fantins effrayés s'é- 
branlant déjà , sir Ch. Maccarthy ordonna la retraite ; elle 
$e fesait en bon ordre, lorsque Varmée fut attaquée sur ses 
derrières par un. corps de deux mille Achantins : les Fantins 
se débandèrent. Les Anglais entourés et enfoncés de toutes 
parts , se défendirent à la baïonnette en désespérés et périrent 
presque tous. Sir Ch. Maccarthy fut tué dans la mêlée; et 
Toutou Quamina réalisa sa menace féroce. 

Après cette victoire , les Achantins saccagèrent le territoire 
des Fantins , et y mirent tout à feu et à sang. Les débris de 
Tarmée anglaise , et la colonne de six mille hommes com- 
mandée par le major Chisholm , se retirèrent sous le canon 
du Cap-Corse. On fut étonné de la régularité avec laquelle 
les Achantins exécutaient les manœuvres européennes : s'ils 
étaient battus^ ils se reformaient sur un point convenu 
d'avance, et choisissaient judicieusement leur position. Les 
Anglais furent quelque tems sans essayer d'action considé- 
rame. Enfin le lieutenant-colonel Sutherland étant arrivé, 
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en mai , de Sièrra-Léone avec quelques compagnies et de 
rartillerie ^ ces renforts rendirent un peu de courage aux 
Pantins : d'ailleurs on était dans la saison *des pluies; on en 
profita pour rtsfaire la petite armée. 

Le roi des Âchantins ariiva à la sienne avec des troupes 
nouvelles qui la portèrent à dix-huit mille hommes^ ils 
prirent position à ciiiq milles dé Cap-Q)rse^ n'ayant pas 
aartillerie de siège, ils se contentèrent de former une espèce 
de blocus. A la suite de plusieurs engagements qui eurent 
lieu dans le mois de juin , les Anglais furent réduits à 
se renfermer dans le fort. Heureusement le vaisseau la 
Thétis amena des renforts , et deux jours après, trois mille 
Fantins d'Aura vin^fent se joindre aux Anglais qui purent 
reprendre TofiFensive. 

Le 1 1 juillet ^ une bataille fut livrée à un demi-mille du 
fort ; elle se termina pat la défaite entière des Achantins , qui 
furent forcés sur tous les points et chassés de deux camps 
qu'ils avaient sur la droite de leur position. Le lieutenant- 
colonel Sutherland avait été obligé de faire sortir ses alliés 
la baïonnette dans les reins 5 mais une fois sur le terrain ^ 
ils se battirent avec courage : lorsque le camp ennemi eut 
été forcé , ils se mirent à piller, et il fut impossible de les 
décider à poursuivre les achantins, qui se retirèrent en assez 
lK»n ordre pour pouvoir encore faire le lendemain une dé- 
monstration d'attaque. Le défaut de vivres s'étant fait sentir, 
une grande partie de l'armée se débanda. Les Fantins re- 
tournèrent cfans leurs tribus, et la guerre fut suspendue par 
l'impuissance des deux parties^ la mortalité ayant causé de 
tels ravages dans les troupes anglaises , au' elles ne purent 
conserver l'idée d'entreprendre une nouvelle expédition. 

En AsiCyXes Birmans avaient déjà montré des dispositions 
hostiles contre la Grande Bretagne, en imposant des droits sur 
la navigation des rivières appartenant en commun aux deux 
puissances, et en fesant des incursions dans l'Assam et le 
Cachor , pays sous la protection britannique. Enfin , le 20 
janvier 1824, ils arrêtèrent une goélette anglaise commandée 
par le chef et s'emparèrent de Chapuri , île située à l'em- 
bouchure du fleuve d'Arracan et occupée par un poste 
anglais. 

A cette nouvelle, lord Amherst, gouverneur- général de 
l'Inde britannique, envoya demander réparation de cet ou- 
trage à l'empereur des Birmans; de son côté , ce souverain se 
plaignît de la protection que les Anglais accordaient aux 
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radjahs d'Assam et de Cachor qu'il traitait de rébelles. Le 
vice-roi d'Arracan eut ordre de relâcher le lieutenant Chew 
let ses officiers 5 ils furent remis en liberté le 3o février. Mais 
l'empereur des Birmans ne voulut pas rendre l'ile de Cha- 
puri qu'il regardait comibe une dépendance du royaume 
d'Arracan. 

Sur ces entrefaites^ les Birmans étaient entrés dans le 
Cachor, pour chasser Goumbhir-Sing , radjah de ce pays, 
qui s'était reconnu dépendant du Bengale , ou pour le forcei' 
9 se soumettre ^ leur souverain : un corps de troupes an-^ 
glaises vint au secours dé Goumbhire-Sing , et repoussa les 
Birmans après plusieurs actions où les deux partis firent des 
pertes considérables , surtout à Doudputti , et à Boud-^ 
dapour. 

Le 5 mars , lord Amhérst fit publier, à Calcutta , une dé- 
claration de guerre 9* il rappelait les efforts tentés par le 
gouvernement de llndé pour maintenir la paix avec les 
Birmans , et les griefs nouveaux du gouverneoient britan* 
nique; et assurait que la guerre cesserait aussitôt que le 
gouvernement birman aurait donné les satisfactions néces- 
saires. 

De nouvelles troupes anglaises furent envoyées dans la 
province de Silbet et dans VAssam. Gouabaty, capitale de ce 

Says, fut prise le 28 mars , malgré la résistance opiniâtre 
es Birmans : tout l'Assam serait tombé au pouvoir des 
Anglais « si la saison des pluies n^avait pas arrêté leurs 
opérations. 

Cependant lord Amherst projeta une expédition contre 
Bangoun , ville considérable et port de mer à l'embouchure; 
de rirraouaddy, fleuve qui traverse l'empire birman dans 
toute sa longueur : une armée considérable composée de 
troupes anglaisés, de Cipayes, de compagnies d'artillerie 
avec seize pièces de campagne et une grande quantité de 
fusées à la Congrève, fut mise sous les ordres du général 
Campbell et embarquée partie à Calcutta et partie à Madras, 
lie 10 mai , elle arriva devant Rangoun , et le lendemain ^ 
s^empara de cette ville. La saison des pluies commençait. 
Quelques jours après , des partis considérables qui s'étaient 
avancés sur les deux rives de l'irrouaddy s*y fortifièrent par 
des estacades, des retranchements et des redoutes : il y en eut 
d'établis jusqu a trois milles autour de Rangoun. Au rnoLn 
de juillet , dans le moment même de l'inondation , le général 
Campbell 9 de crainte d'éti^e bloqué par l'eunemi , fit plu- 
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sièûrs excursions, ou sorties qiy ne furent pas toutes cou- 
ronnées dc'sviecèsl JL.a 'plus heureuse fut tentée le aB^ on 
réilssit 'à déloger quatorze ihillë cent hommes cantonnes au- 
tour &.la place, dans des cistacadeç. Legéhéral Maccreagh, q.ui 
effectua, cette expédition, n*av,ait avec Inique mille cinq 
cents soldats/ Le 4 août, le giénéral, Campbell enfjeva la 
pagode et Jiy ville de Syriam , sans gratide perte*. Les An- " 
glais, croyant trouver dans f intérieur des pagodesleS trésors -. 
que la superstition y apportait ,- firent fouiller la terre à Jine ^ 
grande» profondeur, notamment dans celle dé Digon ; mais 
Us avaient été prévenus par les agents dû gouvernement ' 
birsaan , qui retirèrent par i^i conduit souterrain toutes les 
offrandes présentées aux idoles. Les Anglais n'y découvrirent 
que de petites statues dont la vehte suffit à peine pour payer * 
les oUvtiers/ * ^ : 

• lia saison dés pluies passée , la guerre recommença avec 
plus d'activité. Au mois -4'octobre , il se livra aux environs 
• de Rangoun un' gÉand nombre de combats peu décisifs, 
mais «plus funo^és aux Anglais qu'aux «Birmans. Ceux-ci 
placées di^rriére^diîfe' retranchements y atténdaiénf leurs en- . . 
nemis jusqu'à ce qu'ils n'en fussent plus qu^à soixante. pas, ' 
et commenbaient alors un feu si régulier et si bien nourri rv 
que les officiers anglais convenaient dé n'en avoir pas essuyé".^ .- 
de pareil dan|* l'Inde. Les\Cipayes le soutinrent d'abord '\,^ 
très -bien; mais ensuite ils se couchèrent à plat ventre, et* . 
dans quelques actions très-sérieusés ,. ils se retirèrent en con- ' ' 
fusion. Cependant on prit Vîlé* de Tchédoba. 

Le i4 octobre, le général Campbell envoya une division 
qui devait -s'assurer de Tavay et de Mef gui , position maiji- 
time importante , et soulever la provitice de Ténusserim': -ce 

Î>rojet JEeussit^ liiais les Siamois, qu'on Voulait, entraîner dans /' 
a guerre, né bougèrent pas. , ' 

Une grande armée birmané^^ forte d'environ soixante nnl^ 
hommes , avec une. artillerie nombreuse et un gros corps 4e 
cavalerie , *àrrivée à la fin de novernbre dans les envyons 
de RangoUn , avait forcé Icis Anglais à rentrer dans le^irs 
positions et à s'y retrancher. Dans la nuit du 56, Jls déve-". * ' 
loppèrënt leurs «lignes autour, de la place, j^ se logèrent 
derrière les retranchements qu'ils dressèrent sous le feu même .* 
.des Anglais, *»Le général anglais réussit à conserver ^a com- 
miinVcation avec sa jOlotte attaquée plusieurs fois , mais sans* 
succès, par les troupes birmanes* , ' - , / » ' 

Xi^ Birmans avaient opéré, non..^ans essuyer des pertes , . 

■ . YIL . . •' ' • . .8"'f . ' 
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la circonvallation de la place. Le 5 décembre , lé général 
Cainpbell , pour sortir ^e la position critique où il 'se trou- 
vait , attaqua l'aile gauche des Birmans, qui n'était plus qu'à 
quelques centaines de pas de la place. Les Birmans , malgré 
leur fieu bien nourri , furent forcés»sur tous le$ points j aban- 
' donnant leur artillerie , leurs munitions et leurs enseignes, 
ils se jetèrent sur le centre de leur armée couvert d'tme forêt 

• impéne'trable j des. Anglais -n'osècent pas pousser plus loin 
leurs attaques. . * ' 

Le 6 , le général birman , ayant réuni les débris de son 
aile gauche , poursuivit ses travaux d^approche-et poussa sa 
ligne si près des Anglais que, le 7, ceu^^ci purent entendre 

* les cris et les .bravades de leurs ennemis. Le général anglais 
. fit faire pendant la nuit les dispositions pour une atttaque 

générale; ^e 8 , à quatre heure^du matin , toutes ses batte* 
ries furent démasquées, et, pendant huit heures, foudroyè- 
rent les Birmans qui , attaqués enjnême tems sur leur gau- 
che et leurs derrières , abandonnlltent leurs retranchements 
et prirent , la fuite : on leur prit la plus grande partie de 
leur artillerie , leurs munitions et des ^chiélles d'escalade 5 
leur perte fat évaluée à ci9q mille hommes ,' celle des Anglais 
à de\i% cents. 

Le siège de Rangoun fut levé 5 mais cinq jours après , 
l'armée birmane, forte de vingt-cinq mille hommes, se 
reforma et se retrancha à trois cilles de la place. Le 1 5 , 
elle fut forcée dans ses retranchements formidables par treize 
cents fantassins anglais , et poursuivie par un corps de ca- 
valerie. Leur général, Maha Boundola, les rallia encore 
quelques lieues plus loin. 

Sur ces entrefaites , un corps de cipayes , envoyé pour 
renforcer les opérations du général Paget dans l'Assam et le • 
Gatchar, étant arriyé à Barrackpôur , le i «'. novembre , avait 
refusé de marcher en avant, sous prétexte qu'il manquait de 
moyens de transport pour ses bagages. En effet, il est du- 
sage de donner à chaque régiment de cipayes cent cinquante 
bœufs de' charge et des Hindous de caste inférieure pour 
porter leurs bagages , précaution nécessaire quand il est 
question de faire la ' guerre à des distances considérable» et 
par de^ grandes chaleurs. On a supposé aussi que les d^aryes 
avaient en horreur la guerre contre les Birmans qu'ils regar- 
daient comme de puissants magiciens. Le général ,' redoutant 
• le mauvais effet que cet événement pouvait produire , fit 
cerner les cipayes par un corps d'artillerie et par des troupes 
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^ures • comme ils persistèrent daas leur refus , il ordonna 
de faire feu sur eux. Un grand nombre fut tué , d'autres se 
noyèrent dans le Hougly en voulant s'y jeter à la nage. Le 
reste se rendit à discrétion. Une trentaine des plus coupables 

. furent pendus. Les oflSciers indigènes , quoiqu'ils n'eussent ' 
point pris part au ret^s de marcher, furent renvoyés du ser- 

. vice pour ne. pas s'être opposés assez fortement à la révolte. 
Enfin,* le régiment fui rayé) comme infâme , du tableau de 

' l'armée. 

Suivant le budget que la compagnie des Indes publia pour 

' l'année 1824 , ses recettes s'étaient élevées à i.3,2i 5,3oo liv. ; ' 
ses dépenses, à 9,490,777 liv. , ce qui offrait un excédant 
de 3,724,523 liv. en revenu, malgré les dépenses occasio- 
nées par la guerre contre les Birmans. 

1825. Au commencement de cette année, M. Canning 
remit auxhoiinistre^ étrangers , accrédités près du roi de la 
Grande-Bretagne, une note officielle dans laquelle il expo^ . 
isait : « qu'en conséquence des ouvertures faites à plusieurs 
> ^ » reprises et tot^jours sans succès par sa majesté britannique 
» à la Cour d'Ëspagné , relajiyenient à la reconnaissance de 
" ' . » l'indépendance des nouveaux États de l'Amérique, S. M. B. 
» avait décidé de nommer des chargés d'affaires auprès des- 
» États de Colombie , Mexico et Buénos-Ayrcs , et de con-r 
» dure avecjçes États respectifs des traités de conimerce , 
» sur la base de la reconnaissance de leur indépendance j»« 

• Le bruit courut que cette mesure importante , men qu'an?- 
noncée jdepuis deux ans comme un résultat nécessaire des * 
événements et vivement sollicitée par le commerce anglais , 
avait été fortement combattue dans le cabinet parM. Peél, 
ministre^de l'intérieur ; M. Robinson, chancelier de l'échi- 
quier 5 le duc de Wellington , lord Westmoreland'et le chan- 

, celier : mais que lord Liverpool s'étant fortement prononcé, 
pour l'opinion de M. Canning, favorable à la mesure , y avait 
ratnenéie duc- de Wellington et M.' Peel. v * 

Le 3 février, la session du parlement fut ouverte par des 

commissaires. Le roi exprimait sa satisfaction de l'accroisse- 

n^ent de la prospérité publique : l'Irlande même y avait 

< 'p^Ûàpé^ Les désordres qui avaient affligé ce pays étaient 

, f^ifit diminués pour permettre de suspendre , dans les can- 

* Ions les plus agités , lés pouvoirs extraordinaires confiés à 
S. M. Il était, par* conséquent, d'autant plus à regretter 
qu'il existât dans ce pays des associations qui' avaient adopte* 

. une marché incompatible avec l'esprit de la constitution, et 
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qi^i , en excitant des alarmes et en exaspérant les animositës , 
.compronietlaient la paix de la société ) et retardaient le 
cours des améliorations. Le roi comptait sur la sagesse du 
parlement pour s'occuper sans délai des moyens de remédier 
a ce mal, et recommandait le renouvellement des enquêtes 
établies dans la dernière session pour connaître l'état de l'Ir-», 
lande. Le roi avait vu avec regret l'interruption dtf la paix 
dans l'Inde , par les aggressiôns sans motifs et les prétentions 
extravagantes du gouvernement birman. Cependant il était 
satisfait de voir qu'aticun des princes indigènes, n'avait ma- 
nifesté de dispositions hostiles contre la Grande-Bretagiie. 
La bravoure et la bonne conduite des troupes britanniques 
fesaient espérer une issue heureuse de cette guerye. Cet 
événement imprévu et d'autres circonstances relatives jàux 
possessions britanniques au dehors *, rendaient indispen- 
sable une augmentation dans Farmée } toutefois j malgré 
ce surcroît de dcpense , tels étaient' l'état florissant et l'ac^ 
croissement progressif des revenus , qu'il serait au pouvoir 
du parlement, san« nuire au -crédit public , de donner des 
facilités nouvelles à «rindustrie, et d'effectuer une dimina- 
tion ultérieure dans les charges du peuple. Le roi continqait 
à recevoir de ses alliés des assurances de leurs . intentions 
amicales ^ les négociations^suivies depiiis si loag-tems à Cous- 
tantinople , par l'ambassadeur du roi entre hi Russie et la 
P^rte-Ottomane , avaient eu une issue satisfesante# Les trai- 
tés de commerce conclus avec diiférens£tats seraient soumis 
au parlement 3. enfin, conformément aux déclarations qu'il . 
avait faites à plusieurs reprises , le roi avait confirmé, par des 
traités, les relations commerciales qui existaient déjà entre la 
Grande-Bretagne e% les pays d'Amérique qui paraissaient 
s'être rendus indépendants de l'Espagne. 

Dans la chambre haute , le vicomte Dudley et Ward^ en 

{proposant l'adresse en réponse au discours du roi, félicita 
e gouvernement sur la position- heureuse dans l.aquelle la 
Grande-Bretagne se trouvait depuis la conclusion de la paix. 
<c Pour mettre le comble à notre prospérité », ajouta-t-il, 
c un monde qui nous avait été ouvert par le génie d'un- 
» grand homme , mais qui nous avait été fermé pendant 
» des siècles, a , de nos jours , été pour ainsi dire découvert 
» de nouveau : les derniers voiles qui le caqliaient à l'obser- 
» vadon et au commerce du genre humain, viennent de tom- 
j» ber. » Lord Dudley et-Ward parla ensuite dçs avantages 
que le commerce de la soie avait retirés de la suppression ' 
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âe^.ênlraves auxquelles il était soumis , événement qui prou^ 
, .vait , malgré l'opinion contraire , que la grande prospérité 

• commerciale de TAngleterre , bien loin d'être due à la piK)hî- 
bition des soies. , s'était développée malgré .elle. Après a^oir ' 
reconnu que la concession des droits politiques liux catho-* 
liqu'es j était nécessaire à la tranquillité de. l'Irlande, il ex- 
prima ses regrets de. ce que *lq langage et*la conduite des 

• catholiques était propre à réveiller le souvenir des anciens 
tems , à attirer à leur église L'accusation d'être toujours la 
même, dans le sens le plus odieux^ enfin, à justifier les 
raisonnements et à envenimer les sentiments des personnes 
déterminées , à toiit hasard , à leur résister. Ils avaient pro- 
voqué les hostilités de leurs ennemis et effrayé leurs amis. 

; Ce n'était que par une conduite différente qu'ils pouvaient 
se concilier la coopération sincère de leurs amis , ou gagner 
leurs adversaires trop forts pour être vaincus , *excepté par 
la subversion entière de l'Etat. Les' catholiques , "en compa- 
rant ce qu'était leur tondition ^ quarante ans auparavant , 
avec ce qu'elle étaitaujourd'hui , devaient être très- contents 
du passé et pleins d'espérances pour l'avenir. 

Bû se félicitant ensuite de l'état actuel de l'Europe, lord Dud- 
ley et Ward observa que la paix générale dont on y jouissait 
reposait sur le fondement solide de la force unie à la modé- 
ration. Lés gouvernements étaient amis; il n'y avait plus de 
cODitestations qu'entre deux grand.^ partis, l'un qui désirait 
établir l'ancien ordre.de choses, l'autre qui aspirait cons- * 

. taminent à un ordre nouveau. Le premier voulait quelque 
chos« de plus despotique, que ce qui existait avant lai révo-^ 
Intiôn , aans les tems où le genre humain n'était pas^ci.vi-f 
lise : ce parti détestait la constitution anglaise comme étant 
une source féconde de principes qu'il redoutant et. souhaitait \ 
réprimer. L'autre parti projetait de détruire tout ce qui exis- 
tait, et, malgré des différences d'opinions,; haïssait l'An- 
gleterre. Lord Dudley et Ward loua' la conduite que le gou- 
vernement avait tenue dans la reconnaissance des nouveaux 
État3.d'Aniérique. ' . ' , * . , 

liOr^ Gort ayant appuyé l'adresse , lord-King la combattit 
en ce qutconcei'naitlTr lande : le marquis de Lansdown au- 
rait voulu qu'on eût donné plus d'éclaircissements iur la 
guerre avec les Birmans. Après quelques observations du 
comté de Liverpôol , lord Donoughmore et lord Glifdon 
désapproCi«yèrent la partie du discours relative à l'association . 

. catholique. Lord Roden soutenait au contraire qu'on avait 



if 



ni 



Il8 



CHRONOLOGIE HISTORIQUE 



montré trop long-tems de l'indulgence pou» ce foyer de ;", . 
haine et de trouble^. EiiBn, ladresse fut votée à ruùani— " 
inité. • 

Dans la chaoxbre des communes , lord Francis Léveson 
Gower, qui 'propoi»a l'adresse au roi , blâma également l'as- 
sociation des orangistes et celle des catholiques : il fut se- 
condé par l'alderman Thomson. M. Brougham fit obser¥er 
que l'extension donnée à la liberté du commerce et la recon-"- . • 
naissance des nouveaux Etats d'Amérique étaient de&ttièsures 
que ses amis et lui avaient proposées depuis long-têms ^ et 
qui avaient été traitées de chimériques. Il demanda si les 
ministres reculelraient toujours devant la mesure d'émanci- 
per les catholiques , la seule qui pût rétablir la tranquillité 
- en Irlande. 

M. Ganning déclara que ses sentiments sur cette question 
étaient invariables , et qu'il serait toujours prêt à/la soutenir 
quand elle serait soumise d'une manière convenable à l'exa- 
men de la chambre ) mais il ne voulait pas que Tassociation^ ' 
catholique le dirigeât dans son jugement,. car il était con- 
vaincu que c'était un corps extrêmement nuisible à la cause 
qu'il prétendait défendre. Il était persuadé qu'avec le tems, 
1 émancipation ne rencontrerait pas de contradiction j mais' 
il ne doutait pas non plus que si on la proposait actuelle- 
ment, elle serait combattue unanimement, l'Angleterre ne 
devant pas se laisser intimider par des menaces. On avait 
avancé que l'association catholique avait produit la paix : 
/ par quel charme avait-elle pu y paiVenir? N'avait-elle j^as 
cimenté son union par cette aflfreuse et dégoûtante exhorta- 
tion : « Nous vous sommons d'être paisibles, par la haine 
» que vous portez aux orangistes » ? Etaient-ce là des sentiments . 
chrétiens ? Des hommes doués de raison avaient-ils pu rédiger 
par écrit un tel pacte d'union, et , requis de s'expliquer, répé- 
ter résolument ces paroles : « Par la haine que vous portez 
» aux protestants , vivez .en paix avec eux » ? Était-ce là du . 
catholicisme? M. Cattfimg espérait que non ; mais certaine- 
ment ce n'était pas du christianisme. Hh désirait séparer 
l'association catholique de la question catholique j et M* Brou- 
gham avait voulu les confondre. Le roi , dans son discours, " 
avait recommandé au parlement de s'occuper des associations ' 
existantes en Irlande, parce que leur marche était contraire 
aux lois , et qu'il fallait s'y opposer. M. Ganning donna en- 
suite des détails sur la conduite du ministère relativement à 
la reconnaissance des nouveaux Etats américains j il prou^^ 
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' cpi'il avait atteint son but par des voies toutes pacifiques eî 
sans donner lieu à aucune hostilité , soit avec TEspagne , soit 
avec toute autre puissance. L'adresse fut adoptée sans di- . * 
vision. fc • * 

Dès le second jour de la session , M. Gonlburn , secrétaire « 
d'État pour Tlrlande, avait annoncé que, le lo février^ il 
demanderait 'la permission de présenter ua bill pour amender 
les lois existantes relativement aux associations illégales en . 
Irlande. De son côté , Fassociation catholique avait envoyé 
A Londres plusieurs de ses membres les plus distingués, pour 
y défendre son existence menacée. 
Une discussion préliminaire eut lieu , le 8 février, dans la 

«^^hambre des pairs. Le marquis de Lansdown demanda qu'il v 
fut donné eommunication à la chambre des dépêches reçues 
du vice-roi d'Irlande , relativement aux sociétés politiques 
et religieuses existant dans ce pays, à leur origine, à leurs 
progrès et à leurs résultats , ces documents lui étant néces- 

. saires pour prononcer sur l'association catholique. La pro-' 

{position, appuyée par lord HoUand , lord Grosvénor et 
ord Caernarvon , fut combattue par lord Liverpool et h^rd 
Bathurstj ils objectèrent que les discours prononcés «dan^ 
l'association catholique, dont tous les actes étaient publics , 
suffisaient pour juger' ae son esprit , et rendaient d'autres 
documents inutiles. lîa proposition fut rejetée par quarante- 
deux voix contre vingt. 

Le i6 février, M. Goulburn présenta sa proposition d'a- 
mender les lois 'existantes relativement aux associations 
, ' illégales en Irla^e. Une de ces lois*, rendue par le parle- 
.'* n^ent irlandais en 1793 , était connue sous le nom de con- 
vention-act y et dirigée contre toute assemblée qui nomme- 
rait ou élirait des députés^ tjt:qui prétendrait représenter le 
peuple de ce pays ; l'autre a^it été portée en 1 828 contre les so- 
ciétés orangistes. L'association catholiqjue avait, en se formant, 
essayé d'échapper à l'action des lois. Son objet avoué était 
d'obtenir L'émancipation des catholiques 3 mais son but secret 
était d'arriver à' la réforme parlementaire et'-peut-étre à une 
séparation^entre l'Irlande et l'Angleterre. Ce corps , qui s'était 
'élu lui-même , n'était soumis à aucun contrôle , et agissait sans 
recourra aucun avis du dehors , et sans recevoir du peuple ^ 
aucun accroissement d'autorité.'Malheureusement , les hom- 
mes don^ le devoir était de distribuer des consolations reli- 
gieuses , non-seulement encourageaient , mais même s'arro- 
gjBftient une partie de ces démarches. Ensuite , on trouvait 
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ans cette. société des hommes de^rand talent 9 dont; Tan^-; 
bition avait été déçue et qui s'efforçaient d'exciter le peuple 
contre le gouvernement^ les membres survivants du comité' 
de 1798, 4eontre lequel le convcntïon-act avait été rendu ; 
enfin , les rebelles qui avaient porté le^ armes coi^tre* les 
troupes du roi , et d'autres qui avaient trempé dans tous lès 
complots et dans toutes les trahisons. L'association cûmp- • 
tait, à la vérité, parmi ses membres un grand nombre de^ 
catholiques romains très-recommaûdables ^ mais ceux-ci 
étaient effrayés des procédés séditieux de la société. L'asso- 
ciation est exactement .modelée sur le parlement^ ellq 
nomm^ des comités de doléances , d'éducation et de finances ; 
.seulement elle n'a pas: élu (j'prateur. En revanche, ^Ue lève 
une véritable contribution, sous le noni de rente catholi-< 

Îue ; le tncnta^t^n'en est pas fixé} il est laissé à la liberté 
es contribuables et aux efforts des^ percepteurs 5 çe(|x-ci 
sont les prêtre^ de chaque paroisse y leurs instructions por- 
tent , en terme;^ exprès , aemployer tous les moyens pour 
stimuler la générosité des fidèles; ou leur remet un livre ^ 
dans lequel les contributions sont enregistrées; leur obéissance 
est garantie par celle qu'ils doivent à leur «vêque. Lesrefus 
de paiement sont également enregistrés. Nul ne s'y e^spose 2 
car, dénoncé à l'association , il serait dévoué an mépris et a 
la réprobation; L'association avait fait poursuivre , comme 
coupable de meurtre commis sur la personne d'un catholi- 
ique , un protestanj^ qui avait.été absous 'a jprès la procédure 
la plu9 régulière, malgré les nombreuses dépositions d^ 
faux témoins apostés contre lui ; elle envoie-des agents au- 
près des tribunaux des petites assises pour ifitimider les ma- 
gistrats qui ont à prononcer sur les désordres commis par 
'-des catholiques contre des orangistes. Enfin , tous les actes 
de l'association catholique seun^hrient ne tendjre qu'à exciter 
la haine dans l'âme des Irlandais de croyances différentes^ 
Le bill proposé, tendait donc à prévenir la perinanençe *qu 
les session^ de toute spçiété quelconque,, ou la^ nomination' 
de comités, au-delà d'un certain terme, et à arrêter toute 
levée de contribution pour le redressement de grtefs publics 
ou i^rticuliers : toute affiliation de sociétés «tait 'déclarée 
. illégale ; il était défendu aux spciétésde corresi)ondre entre 
• elles , d'exclure quelqu'un sods prétexte de différcnce^de re- 
ligion 9 de faire prêter des serihçnts autres, que ceux que le$ 
lois ordonnaient. Il y avait natiurellement une exception' et\ 
jfaveipr des société^}* qui s*occupaient d'agriculture-, de cçim- 
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merce , d'œuvres de charitéVfitci Toute personne prévenue 
d'appartenir à une société défendre serait mise en accusation 
devant uii^'cour de justice. 

M. J, Sraith et M. Abercrômbie parlèrent contre la propo- 
sition' de M. GôulburUv L'association catholique , dirent-ils , 
n'a fait rien d'illégal j donc 6n ne doit pasf porter une loi 
pour entraver s^s opérations. Tous- les m^ux de l'Irlande 
dériyent du refus d^accorder aux catholiques )es droits qu'ils 
'réclament. L'association 6st le'résultat naturel de ce refus. 
Le gouv^rnemept de l'Irlande^'est mauvais en principe et en 
pratique i par conséquent , une association. / agissant conoime * 
une espèce ^'antagbniste contrele gouvernement, doit etr,ç 
bonne.. Sir Henry Parnell s'exprima dans le même sens , jg't 
prétendit que M. Goulburn n ^vait pas défini avec exacti- . 
tude le mode de recouvrer la rente catholique^ qui était 
absolument ^plontaire^ d ailleurs l'emploi en était' fixe, et 
clair 5 c'était i^; de défrayer les dépenses des pétitions au 
parlement^ ^®. de procurer une réparation légale aux ca- 
tholiques attaqués ou: insulté^ par les orangistes qt hors 
d'état de'4'pbUBnir par jçux-mêmes ; 39. d'encourager et sou- 
tenir à t)ùblin et à Londres une presse libérale et éclairée 
3ui ferait connaître promptement les arguments des ennemis . 
es catholiques et exposerait la fausseté des calomnies dont on 
les accable eux et leur religion; '4^. de procurer aux écoles 
du pays' des livres à bon marché; 5°. de fournir des Recours 
aux catholiques irlandais en Amérique, afin qu'ils obtien-f. 
peut l'instruction religieuse; 6®. de remplir le même objet ' 
pour les Anglais catholiques. Un comité surveillait et diri- 
/ geait \es dépenses. L'iplervention de l'association dans les 
4 procédures judiciaire avait.^îté quelquefois très-utile. 

M. Le'slie Fostec et M. John Williams , et ensuite M. Peel 
^défendirent la projposition dei M. Goulburn. 
' Le débat continiia pendant quatre autres séances. M. Grat- 
tan, M. Plunkett, avocat général d'Irlande ,' M. Tierney, * 
sir J. Mackintosb , sir F. Burdett , sir R. Wilsoii et plusieurs 
membres du ministère y prirent part. M, Canning dit que , 
. d'après l'invitfitipn contenue dans le discours du roi , 1^ 
chambjre devait prendre en considération les actes de l'asso- 
ciation catholique , '^ar ils étaient de telle nature qjie per- 
sonne ne pouvait sotftenir que cette, société n'offrait ^ucun • 
danger. £'était une raison suffisante pour s'occuper de la mé- 
. sure proposée par M. Goulburn* Lés amis des catholiques 
. w parviendront jamais à leUr faire accorder l'émancipation, 
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s'ils ne com,mencènt par dedarer qu'il ne sera potté aucune 
atteinte à l'inviolabilité de Véglise anglicane etî Irlande, -- 
telle qu^elle est reconnue par l'acte d'union. On avait in- 
sisté sur là division qui régnait dans'le mii\istère actuel 
relativement aux catholiques j mçiis , depuis i8oi^ il était 
impossible d'en trouyer un seul dont la majorité n'eut pas 
été opposée à l'émancipation. Ramené ainsi à parler de lui- 
même, M; Cannin'g rappela q^ie la pr (gmière fois qu'il s'était 
{prononcé en faveur de la question catholique avait été eni 8 1 2, 
orsque M. Perceval et lord Ca^tlereagh , quoique divisés ■ 
d'opinion sur cet objet , tolitefois s'accordèrent pour s'oppo^ 

^fîç à ce qu'on s'en occupât. *Quand, a la mort de M. Perce- 
f àl , il avait reçu la proposition d'accepter une place dans 
le ministère , il demanda si le ministère persistait dans la 
même résolution. , « Sur ]ta réponse affirijaative de lord Li- 
» verpool , » continua M. Ganning , « je refusai d'entrer au 
» ministère. Ai-je par-là prouvé une disposition à sacrifier , 
» mon intégrité à mon intérêt , ou , ce qui serait moins hon* • 
» teux, quoique peut-être ce le fût encore assez , à n^on, am- 
» bition ? Ensuite , j'ai consenti à faire partie du ministère , 
» parce qu'il avait ^tè convenu que l'on prendrait en consi- 
» dération la question, catholique. Cet exposé prouve que je 

. » n'ai jamais changé de façon de penser relativement aux 
» catholiques ] ifiais je n'^i pas pris non plus l'engagement 
» de ne pas faire partie d'un ministère qui n'agirait pas.con- 
» formément à mon opinion , et qui , du reste , la partage- 
» rait sur toutes les autres questions concernant la sûreté et 
» les intérêts de la patrie. En i8i«2 , je refusai une place 
» dans le ministère , parce qu'il s'était engagé à ne pas trai- 
» ter la question catholique. C'était dans un tems où une 
» telle place m'aurait été plus chère qu'à toute autre époque 
» de ma vie politique. Jlais ce n'est pas le seul, sacrifice qtte 
n j'aie fait à la cause catholique 5 depuis^ mes premiers pas 
» dans là caçrière politique , mon ambition s était fixée de 
« préférence sur un objet : c'était de représenter au parle- 
» ment l'université d'Oxford où j'avais reçu moli éducation. 
» Moh attachement déclaré à la cau^e catholique m'empêcha 
» d'atteindre, au bût de tous mes désirs. .Que l'on dise à pré- 
.» sent que je n'ai pas fait de sacrifices ^^elui-ci est celui qui 

. M ma le plus coûté : je n'en parlerai plus. » Des acclamations 
presque unanimes avaient couvert ce disqours , un des plus 
éloquents et des plus brillj^ que M,. Canning eût fait en- 
tendre. " ' 
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M. Brjougham essaya de lui répondre; mais son discours 

parut bien médiocre après celui du ministre. M. Goulburn 

-. fit quelques observations ; puis sa proposition fut adoptée 

par deux cent soixante-dix -huit voix contre cent vingt-trois. 

he débat qui venait d'avoir lien fit sentir aux catholiques 
les plus sensés qu'ils étaient allés trop loin. En conséquence, 
il fut convenu , dans les assemblées qu'ils tinrent à Londres, 
qu'on ne percevrait plus d'argent sous le nom de rente ca- 
tholique , mais que ion recevrait des contributions sous le 
nom de. dons volontaires des catholiques romains. Sur ce>' 
entrefaites , l'association catholique à Dublin tint une assem- 
blée dans laquelle on convint de faire une pétition contre 
la mesure dont le parlement s'occupait , et d'envoyer une 
députation à Londres*pour veiller aux intérêts des catho- 
liques. / 

Le 17 février, la seconde lecture du bill de M. Goulbum 
ne rencontra qu'une faible opposition. .Le 26 , jour de la 
troisième lecture , après une discussion assez vive , le bill 
fut adoptdpai* deux cent vingt-*9»x voix contre cent vingt. 

A la chambre des. pairs , le bill fut lu , la première fois, 
le t«'. mars, et n'éprouva qu'une légère opposition f le 4> 
, le comte de Caernar von présenta une pétition de plusieurs 
membres de l'assoçjlation catholique , qui demandaient â 
être entendus à la barre , soit eux*-mêmes , soit par l'organe 
de leurs avocats. Cette proposition , soutenue par lord Grey, 
lord HoUand et lord Darnley, fut combattue par lord Liver-, 
pool et par le chancelier. Le premier ministre représenta 
que personne ne pouvait être entendu à l'appui d'une péti- 
tion , à moins qu il ne s'agît de ses intérêts particuliers , et 
que le bill ne traitait que d'un principe général ; si ce prin- 
cipe blessait l'associa lion catholique, ce ne pouvait être que 
parce qu'elle avait fait ce qu'elle ne devait pas faire. Là de- 
' mande fut rejetée par soixante-neuf voix contre vingt -trois. 
Le 7, le bill passa , sans division, à la troisième lecture. 

L'association catholique n'essaya pas de résister à la loi; 
.. ,., elle expira sans effort. Dans toutes les discussions sur ce su- 
*•- * jet, les partisans des mesures ministérielles avaient soigneu- 
• sèment séparé la question relative à la conduite de ce corps , 
de la question générale des réclamations des catholiques. 
Un des principaux griefs contre Tassociation était que sa con- 
duite imprudente avait nui à la cause qu'elle voulait soutenir: 
n n'en r^ulta ilonc pas de mauvais effet pour la cause ca- 
• ■ tholique. Au contraire, elle se trouvait dans' une position • 
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plus avantageuse que plusieurs années auparavant. Les rangs 
ae ses amis s'étaieht augmentés de plusieurs, membres du 
parleqnent qui avaient été ses antagonistes. Enfin-, l'accrois- 
semetxt»constant de l'influencé et de la popularité de M. Cân- 
ning et des autres membres du cabinet qui s'étaient engagés 
à la soutenir, devait lui faire concevoir de vives espérances 
de succès. 

' Le i«'. mars , sir F. Burdett présenta une pétition des ca- 
tholiques romains, couverte de cent mille signatures, et, 
dans un discours - éloquent et modéré, demand^a que la 
'chambre se formât en comité général pour délibérer sur la"* 
'révocation des lois existantes qui affectaient les droits des^ 
catholiques romains, sujets de sa majesté. Il dit qu'on n'é- ' 
tait plus au tems où les catholiques inspiraient de justes 
ci'aintes , où des dangers réels menaçaient l'Angleterre et ses 
libertés , où un roi despote et bigot , dominé par l'influence 
des prêtres , voulait renverser 4a constitution. Alors même 
on craignait moins les catholiques pour leur religion que 
pour l'influence qu'ils exerçaient dans l'État^ car iry avsdt 
une distinctioh très-essentielle à faire entre les "Catholiques 
de religion et les catholiques d'État. A l'époque, de la révq- 
* lution , il existait un corps de ces derniers ,. soutenu par la 
* Coiir de Rome. Il n'était donc pas surprenant que des nom- 

mes jaloux de leurs droits eussent conçu, des inquiétudes sur 
leur liberté. Aujourd'hui , rien ne pouvait les justifier. Sir . 
F. Burdett , après avoir rendu hommage à la conduite con> 
cillante et à l'administration sage du marquis de Wellesley; • 
^ termina par faire la proposition déjà annoncée que la cham- 
bre se formât en comité général pour prendre en considér^- 
' , tion , afin de les révoque;*, les lois existantes qui affectaient 
^ les droits des sujets catholiques du roi. 

M. Croker, secrétaire de l'amirauté, appuya la proposi- 
tion , en ajoutant qu'il demanderait qti'on insérât ■■ dans le 
bill une clause pour doter le clergé catholique. 

M. Leslie Poster parla contre la proposition j il dît qu'à 
entendre leé défenseurs des catholiques , il senxblait qu'ils 
, n'eussent que les oran^stes pour adversaires de leurs pré- 
tentions 5 mais elles alarmaient également tous les protes'- 
tants. Les prédications des prêtrÇs catholiques ne tendaient 
qu'à exciter la haine contre l'église anglicane. L'orateur re- 
••# ... gardait la proposition comme intempestive 3 il devait suffire 
- • . ^ à la chambre de savoir que, par la propagation du catholi- 
cisme, suivie avec ardeur, on cherchait dans plusieui^s pAys 
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de l'Europe à ramener rëtàt de la société à ce qu'il fut dans 
le moyen âge : seconder de pareilles tentatives, ce serait 
abandonner le principe de la révolution d'Angleterre. 

M. Canning , indisposé d^une attaque de goutté , s'était 
fait porter à laxhambre 5 il prononça d'une voix altérée et 
avec p^iie un discours fort court ': il appuya la motion de 
sir F. Burdctt. « Si je pensais, » dit-il, « que les conces- 
» sions proposées en faveur des catholiques pussent , non 
» . pas mettre eh danger, mais seulement blesser même très- 
» légèrement les intérêts de l'église établie , j'aimerais mieux 
» rester comme nous sommes que 'de nous occuper de ces 
» concessions. Le principe d'âpres lequel j'ai constamnient 
» agi da'n,s cette affaire , c'est- que ces concessions sont com- 
■» p^iibles avec, la sûreté complète de notre église , dont la 
» prospérité est étroitement liée avec la liberté^ que nous 
» garantit notre heureuse constitution. » 

Sir Charles Wetherell , procuretfr-général , se montra très- 
èifrayé de l'influence et des desseins du clergé catholique 
dirlande, qui lui paraissaient tendre à renversei* l'église an- 
glicane. Au contraire, M. Plunkelt, avocat-général pour, 
l'Irlande, affirmait que cette église n'avait rien â craindre j 

3ue les catholiques d'Irlande ne pensaient pas à s'emparer 
es dîmes j qu'ils étaient des sujets loyaux; que les puis- * 
saucés étrangères , qui spéculaient sur une scission entre l'An- 
gleterre et l'Irlande, se trouveraient singulièrement déçues, 
si elles s'adressaient a ces catholiques.. L'aisance, la civilisa-: 

' tion et l'éducation avaient jfait des progrès parmi eux j il en 
était résulté tiii: changement remarquable dans leurs, idées. 
Dans auqun cas ^ même lorsqu'on rejetterait leu^s justes de- 
mafndes , ils ne trahiraient leurs devoirs' envers Ja patrie 

• commune. .? • 

M. Peel /Soutint qu'aucun traité formel n^assûrait aiiîi Ir- 
landais catholiques l'égalité des droits politiques 5 qu'aucun 
motif ne pouvait engager à révoquer les lois qui excluaient 

. les catholiques de certaines places. On leur a déjà beau- 
coup accordé; et cependant ils ne spiit jamais satisfaits. A 
chaque. conc^!>sion qu'ils obtiennent, ils disent qu'ils sont 
contents, et qu'ils ne demandent rien de plus; mais bientôt 
ils recommencent de nouvelles demandes. Le ministre croyait, 
en conscience, que si on les admettait j ce serait compromettre ' 
la constitution , et il déclara qu'il 'les regard ait comme in- , 
compatibles avec le bien-être du royaume. * 
' La proposition de sir F. Burdett fut accueillie par deux 
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cent quarante-rsept voix contre deux cent trente-quatre ; en-» 
suite la chambre se. forma en comité et adopta une suite de 
résolutions qui /présentées par sir F. Burdett, servirent de 
base au bill qu'il rédigea avqc plusieurs autres membres. 

Le 23 mars , le bill , présenté par son principal auteur, 
fut lu une première fois 5 il déclare que la succession protes- 
tante et l'église épiscopale d'Angleterre çt d'Irlande sont 
établies d'une manière invariable et permanente ^ il rappelle 
les déclarations contre la transubstantiation ,l^invocation des 
saints et la messe , déclarations qui ne se rattachent qu'aux 
affaires spirituelles et h'afiectent en aucune manière la fidé- 
lité des sujets du roi ^ en conséquence , il statue qu'à Tavenir 
elles ne pourront être exigées pour conférer la'ca,pacité 
d'exercer un emploi ou un droit, sauf ce qui sera ultérieu- 
rement réglé. Le bill rappelle ensuite que , quant aux ser- 
ments d'oJpéissance de suprématie et d'abjuration , les catho- 
liques n'avaient refusé de prêter que le second , et encore 
Î)arce qu'il pourrait être interprété comme enlevant au pape 
'autorité spirituelle dans les matières de crpyance religieuse : 
en conséquence , le bill le remplace par le serment suivant : 
« Je — promets et jure sincèrement qué'je serai fidèle et 
obéissant au roi actuel ; que je le défendrai de tout mon 
pouvoir contre toutes les conspirations^ et tentatives quel- 
conques qui pourraient être faites contre sa personne , sa 
couronne ou sa dignité j que je ferai tous mes efforts pour 
découvrir et faire connaître à S. M, , à ses héritiers et à ses 
successeurs toutes les trahisons et conspirations qui pour- 
raient être ourdies contre elle ou contre eùxj je promets 
fidèlement de maintenir, soutenir et défendre de tout mon 
pouvoir la succession à la couronne : succession qui , par un 
acte intitulé : jdcte tendant à restreindre la couronne et à 
ass^4^r les droits et les libertés des sujets , est limitée à la 

^ princesse Sophie , électrice et duchesse douairière d'Hanovre 
et à 'ses héritiers naturels qui seront protestants : renonçant 
entièrement à toute obéissance ou sujétion envers, toute autre 
jiersonne qui réclamerait la couronne du royaume ou pré- 
tendrait y avoir un droit ^ et je jure que je repousse et dé- 
teste comme impie et indigne d'un chrétien le principe qu^il 
est légitime d'assassiner ou de détruire une personne quel- 
conque sous prétexte qu'elle est hérétique ou infidèle , et 

* ' aussi le principe impie et indigne d'un chrétien , qu'on ne 
doit pas garder sa foi envers des hérétiques ou des infidèles } 

je déclare de plus que ce n*est pas un article de ma foi , et 
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que je repousse et abjure l'opinion que les princes excommu- 
niés par le pape et un concile ou toute autre autorité de la . 
Cour de Rome , ou par une autorité quelconque , peuvent 
être déposés ou assassinés par leurs sujets ou par une per^. 
sonne quelconque; et je.promclts que je ne nourrirai, main- 
tiendrai ni favoriserai aucune opinion de cette nature, ou 
toute autre opinion contraire à ce qui est exprimé dans la 
présente déclaration 5 et je déclare que je ne crois pas que le 
pape de Rome , ni aucun autre prince , prélat , état ou po- 
tentat étranger, aie ou doive avoir dans ce royaume , direc- 
tement ou indirectement, aucune juridiction , puissance , su- 
périorité ou prééminence temporaire ou civile ; et je désavoue, 
repousse et abjure solennellement toute intention de ren- 
verser l'église anglicane actuelle, afin d'y substituer l'église 
cartbolique romaine ; je jure solennellement que je n'exercerai 
jamais aucun privilège auquel j'aie ou je puisse avoir des 
droits pour troubler la religion protestante ou le gouverne- 
ment de ce royaume ^ et , en présence de Dieu, je jure , pro- 
fesse et déclare solennellement que je fais la présente dé- 
claration et chacune de ses parties dans le sens simple et 
ordinaire des mots de ce serment , sans aucune évasion , équi- 
voque ou restriction mentale quelconque , sans aucune dis- 
pense accordée par le pape ou une autorité de la Cour de 
Rome , ou une personne quelconque , et sans penser que je 
«uis ou puisse être acquitte devant Dieu ou devant les hom- 
mes , ou absous de cette déclaration , ou d'aucune de ses 
parties , quoique le pape ou toute autre personne, ou auto- 
rité quelconque abrogeât le serment et le déclarât nul et non 
avenu. 

»r Ainsi Dieu me soit en aide. » 

Toute personne prêtant ce serment pouvait prétendre à 
tous les emplois et à toutes les immunités dont elle aurait 
joui , en se conformant aux serments précédemment exigés : 
les emplois ecclésiastiques et ce qui en dépendait n'étaient 
pas compris dans cette catégorie ; enfin , un catholique ne 
. pouvait. aspirer à devenir ni vice-roi d'Irlande , ni chancelier 
de la Grande-Bretagne ni d'Irlande. 

Des dispositions subséquentes réglaient ce qui concernait 
la nomination aux dignités ecclésiastiques de Téglise catho- 
lique d'Irlande et les relations . entre cette île et la Cour djï, 
Rome ; une commission d'évêques catholiques, nommée paif 
le roi' et révocable à volonté, formait un conseil chargé de 
l exécution de différents points, et devait avoir l'inspection 
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suprême de tout ce qui avait rapport aux catholiques ) elle ' 
examinait aussi les bulles et les dispenses venant de la Cour 
de Rome. s 

La première lecture du bilt^ le 28 mars , eut lieu sans op- 

{)osition } la seconde se fit lé 19 avril. Ati cbmniehcement de 
a séance, la chambre reçut un grand nombre de pétitions, 
les unes favorables, les autres contraires aux catholiques; 
la discussion continua le 213 M. Canning et M. Peel y pri- 
rent la principale part. Le bill fut adopté par deux cent 
soixânte-liuit votants contre deux cent quarante-un. 

Pendant l'intervalle de la seconde à la troisième lecture*' 
du bill dans la chambre des communes , il survint un évé- 
nement qui influa d'une manière décisive sur Tissue de cette 
affaire. Les pétitions contraires aux catholiques arrivaient 
p;ir*milliers a la chambre dès pairs, surtout de la part du 
clergé anglican. Le 2b avril, lé diic d'York, frère du roi , 
en présenta une de la part du doyen et dû chapitre de Wind- 
sor, et s'exprima ainsi : « Je suis sûr que la pétition qui 
» émane d'un corps si docte et si respectable est conçue de 
» telle sorte qu'une réception favorable lui est assurée; mais 
» avant de proposer qu elle soit lue , je demande la permis- 
n sion de dire quelques mots. Convaincu de mon peu d'ha- 
» bitude et d'habileté à prendre part aux débats de la cham^ 
» bre, ce n'est qu'avec la plus grande répugnance que je 
» réclame son attention; mais il est des circonstances ou tout 
» homme doit à sa position et à sa patrie de déclarer ses sen- , 
» timents. Il y a vingt-huit ans qu'on agita pour la première 
9 fois la question dont on s'occupe de nouveau 5 elle causa ' 
n une maladie grave et alarmante à uïk personnage illu$tte 
» qui n'est plus , et qui , par son caractère élevé , ses vet'tus 
» et l'affection paternelle qu'il portait à son peuple , a rendu 
» son nom à jamais cher à ce pays : cette question occasiona 
» aussi la retraite momentanée ^l'un des ministres les plus 
» capables , les plus éclairés et les plus intègres dont ce 
» royaume puisse se vanter. C*est sur cette question, que la 
M chambre va être appelée à décider. Elle doit fi.xer son 
» attention sur le changement de langage et d'opinion qui 
» s'est manifesté parmi les partisans de l'émancipation des 
» catholiques ; d'abord , ils ne la demandaient qui'avec la 
9 condition d'établir de fortes barrières contre tout empiè- 
» tement sur l'influence des protestants : aujourd'hui, au' 
« contraire , ceux-ci sont sommés de céder sur toUs les prin- 
» cipes de la constitution et de se livrer pieds et poings liés 
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Tb klà lûerci et à la générosité des catholiques , sans être as- 
» sûres que ceux-ci seront satisfaits de ces concessions avàn- 



» tageuses. 



» J'ai déjà eu l'occasion de faire connaître mes sentime/its 
» sur ce ^ujet^ j'ai essayé de montrer à la Cliambre que per- 
» sonne ne penchait , plus que le feu roi , pour la tolérance • 
» ^ais il y a une grande différence entre tolérance et éman- 
» cipation , et participation aux drgits. Quand la question 
» sera soumise à 1^ considération de la Chambre , elle sera 
» discutée plus amplement et plus habilement; mais il y a 
» tm ou deux points sur lesquels je ne puis garder le si- 
» lence. En accordant aux catholiques les droits qu'ils r^cla- 
» ment , on place l'Eglise anglicane dans une position où 
» aucune autre ne se trouve. Le catholique romain ne per-' 
M mettra ni à l'Église anglicane , ni au parlement d'interve- 
» nir dans ce qui le concerne , et il demande , au contraire 
» à intervenir dans l'Église dominante et en devenir le légis-' 
» lateur. ^ 

» Il est encore un autre point plus délicat sur lequel je 
» dois dire quelques mots j mais je n'exprime que mes sen- 
» timents individuels 3 je n'énonce pas ceux d'une autre per- 
.» sonné ; ce que je vais dire pourra m'exposer aux sarcasmes 
» d'autrui , mais rien ne m'empêchera de dire en conscience 
iK ma façon de penser. Je le demanderai, la Chambre a-t-elle 
» considéré la position dans laquelle elle placera le roi , ou 
» a-t-elleoublié le serment que le roi a prêté à son couron- 
» nement ? Tout citbyen du royaume peut, par l'autorité du 
» parlement , être délié de son serment ; il en est tout autre- 
» ment du roi. J'ai peut-être déjà parlé trop longuement: 
» je remercie la Chambre de la patience avec laquelle elle 
» ïA'sl écouté } si je me suis exprimé avec trop de chaleur, 
» surtout dans la dernière partie de mon discours , j'en ap- 
» pelle à son indulgence. Ce sujet m'a affecté d'autant plus 
» vivement , que je ne puis oublier qu'il faut attribuer à sa 
» discussion la maladie grave et les dix années malheureuses 
» tjui ont terminé l'existence d'un père auguste et chéri. Je 
» viens d'exprimer sans détours les sentiments fondés sur les 
» principes dans lesquels j'ai été élevé ; ils ont été fortifiés 
» par la cônwction , quand j'ai pu faire usage de ma raison ; 
» dans quelque position que je me trouve placé , j'y resterai 
i>* fidèle jusqu'au dernier jour de ma vie. Ainsi Dieu me soit 
» en aide. » 
Cette déclaration, faite par un prince universellement 
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aime et respecté et , de plus , héritier présomptif de la coii"' 
ronne, ne pouvait manquer de produire une impression 
profonde sur le public et sur le parlement. On en vit une 
preuve , le 24 avril , à la Chambre des communes. On y dis- 
cutait un bill sur les franchises électorales dont on propo- 
sait de changer le taux pour Tlrlande ; on l'y portait à 
lô livres de revenu en propriété ou de tenure franclie. 
M* Brougham , qui parlait contre la seconde lecture du bill , 
dit : << Je ne veux, dans le débat sur cette affaire ^ parler 
» de ce qui s'est passé hier à la Chamore des pairs , que 
n comme d'un sujet historique. Toutefois j'ai entendu citer 
» des passages d'un discours qui m'ont causé de vives alar- 
t » mes , non-seulement pour la régularité du gouvernement, 
» mais aussi pour la sûreté de la constitution de ce pays et 

^ ' » la stabilité de la monarchie telle qu'elle a été établie par 
» les lois de 1 688. Les passages dont il s'agit tn'ont causé une 
» alarme si vive et si sérieuse , que j'ai cherché à douter de 
» leur réalité. Sans doute , les journaux ont voulu diffamer 
» le personnage auguste auquel ils les attribuent ; car per- 
» sonne ne pourra croire Qu'un prince de cette maison , qui 
» occupe le trône par l'effet de la révolution de 1 688 9 ait 
« déclaré hautement que quelque chose qui arrivât, quand 
» il se trouverait dans une autre position, si tout...,. » 

M. Brougham fut arrêté à cette partie de son discours par 
les acclamations de l'opposition et par les cris de à l'ordre , 
du côté opposé. M, Plqnkett demanda expressément qu'il y 
fût rappelé , ou du moins qu'il lui fût enjoint de ne pas con* 
tinuer. L'orateur de la Chambre crut ne devoir adopter au* 
cun de ces deux partis , parce que M. Brougham n'avait 
rien dit qui blessât les règlements delà Chambre. Ce dernier 
reprit donc la parole , et , après avoir exposé qu'on l'avait 
interrompu à tort avant que sa phrase fut achevée , il dit 

« que les membres de la Chambre des communes avaient le 
droit de parler des discours prononcés dans l'autre \ tout ce 
qui ce passait dans les séances le prouvait, a II y aurait,.» 
ajoutait-il , « de la bassesse à dire : Vous pouvez parler 
» contre les évêques, contre lechancelier, contre la Cliambre 
3» entière , mais non contre l'héritier présomptif de la cou- 
>» ronne j car si vous proférez un seul mot qui le touche tant 
n soit peu , à l'instant vous s^rez rappelé à Tordre. » M. Brou- 
gham le fut en effet par un membre qui le pria d'expliquer 
des expressions dont il avait fait usage. M. Peel invita 
M. Brougham de rentrer dans la discussion de Tobjet que 
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Ton traitait , espérant que , dans un moment plus calme « 
il désavouerait lés sentiments qui lui échappaient dans un 
moment de chaleur. 

M. Brougham , après avoir rendu justice aux bonnes in- 
tentions du secrétaire d'État » ajouta : « Le fait dont je viens 
» de parler forme un des traits distinctifs dans la questioa 
» qu'on discute j on nous invite à voter la restriction du 
» droit électoral , parce que l*on espère voir passer l'ém^an- 
» cîpation dés c^oliques; mais, d'après ce qui s'est passé 
» il y a vingt-quatre heures , peut-on espérer de voir adopter 
» le bill? Je ne blâme ni la sincérité dans l'expression des 
» opinions , ni même un zèle violent , ni utie honnête obsti- 
» nation , mais je regrette de voir ces sentiments obscurcis 
» par l'ignorance , exaspérés par les préjugés , dénaturés par 
» la bigoterie. Je n'aime pas la discorde : ceux qui me ré- 
» prochent de l'exciter ne parlent ainsi que parce qu'ils dé^. 
» sirent le stupide silence de l'obéissance aveugle qui rampé 
n aux pieds d'un despote. Je respecte la conscience de tout 
» homme 5 Dieu me préserve de ne pas accorder à la diffé- 
» rence d'opinion chez autrui la même tolérance que je de- 
» mande pour moi. L'accusation de manquer de franchise 
» est la dernière que je porterai contre qui que ce puisse 
» être. Mais il arrive quelquefois que les hommes qui ont lé 
» plus de cette franchise , à moins d'avoir en même tems un- 
i> esprit éclairé , deviennent des adversaires si obstinés, que 
» l'on doit renoncer à les guérir de leurs erreurs. Ainsi Dieu 
» leur soit en aide. » (Acclamations mêlées de rire.) « Il n'y 
» a pas un moment à perdre j un événement peut arriver; 
3» alors tout espoir de voir passer le bill d'émancipation s'é- 
» vanouirait. £n vain une immense majorité le voterait, en 
» vain la voix unanime du parlement , en vain lé cri de la 
ji nation entière le demanderaient : il faudrait donc pour 
M l'obi énir, violer les droits de la couronne. C'est ce mal qu'il 
ï) faut prévenir. » 

Plusieurs personnes, qui n'approuvaient pas la véhé- 
mence de M. Brougham , désapprouvèrent la conduite du 
duc d'York , non que ses sentiments et ses opinions leur 
parussent blâmables , mais parce que cette manifestation pré- 
coce leur semblait imprudente.' Cependant la masse de la 
nation fut d'un avis contraire , et adhérant aux principes 
auxquels le prince avait déclaré être attaché, elle applaudit 
à sa déclaration^ - 

La troisième lecture du bill eut lieu le 10 mai 5 il fut 
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adopté par deux cent quarante-huit voix contre vingt-sept< 
Le II mai , il fut lu pour la première fois à la Chambre 
des pairs ^ le 1 7 , lorsqu'il fut question de la seconde lecture, 
elle fut rejetée par cent soixante-dix- huit voix contre cent 
trente. Deux autres mesures , qui devaient suivie Tém^nci- 
pation des catholiques, savoir : la restitution des franchises 
électorales en Irlande , et le hill pour assurer un traitement 
au clergé catholique, furent abandonnées. 

L'émancipation des catholiques romains avait été si sou- 
vent discutée, que cette question ne produisait plus une 
bien vive impression sur l'opinion publique. Les terreurs et 
les alarmes qu'elle excitait autrefois , s'étaient dissipées 
quand on avait vu les principes de l'émancipation soutenus 
par des hommes en qui la nation avait une grande confiance; 
d'ailleurs, l'influence de certaines opinions spéculatives rela.- 
tivement à l'origine et à la nature des droits politiques , 
avaient probablement diminué l'ardeur et le nombre des 
personnes opposées aux concessions à faire aux catholiques. 
Toutefois , dans le cours de la session actuelle , Tesprit de 
résistance aux demandes des catholiques se montra avec 
force : un grand nombre de pétitions fut présenté en leur 
faveur , mais les pétitions dans un sens contraire furent 
encore plus nombreuses, et s'accrurent à mesure que ce sujet 
occupa plus long-tems l'attention publique. En Angleterre et 
en Ecosse , on témoigna généralement de la satifaction de ce 
(ftie la mesure proposée avait échoué. 

Dans la session précédente , un comité de pairs avait été 
nommé pour examiner l'état des comtés de l'Irlande qui 
étaient soumis à l'action de l'acte d'insurrection. Au com- 
mencement de la session actuelle , un autre comité fut dé- 
signé pour examiner l'état de l'Irlande en général. Le rap- 
port de ce comité était concis et accompagné d'une proai- 
gieuse quantité de pièces justificatives , qui jetaient un 
grand jour sur la condition de la plupart des paysans irlan- 
dais i il fesait voir qu'elle était au dernier degré de dégrada- 
tion 'y qu'ils ne possédaient nulle propriété , n'avaient nul 
moyen d'en acquérir , et ne soutenaient leur existence' ani- 
male que par une quantité très-insuffisante de nourriture,, la 
Ï^lus misérable que l'on put imaginer. Ils étaient absolument 
es esclaves de leurs seigneurs ; leur état de dépendance , de 
pauvreté, de démoralisation et de dégénération était encore 
augmenté par le mode de perception des dîmes et par l'ad- 
joiinistratîon défectueuse de la justice par les tribunaux lo- 
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eaux. Le rapport du comité fut présenté trop tard pour pou- 
voir servir de 'base à un bill.. 

Plusieurs fois il fut question de F Irlande , durant la ses- 
sion j mais il n'en résulta d'autre discussion que celle qui 
eut lieu , le 26 mai , dans la Chambre des communes.. 
M, Spung Rice ayant demandé la communication des copies 
ou des extraits des dépêches du vice-roi d'Irlande , qui pou- 
vaient contenir des détails relatifs à l'origine , à ]a nature et 
aux effets de l'animosité religieuse qui régnait dans ce pays, 
et aux meilleurs moyens d'y mettre un terme , cette propo- 
sition fut combattue par M. Peel, M. Goulburn, secrétaire 
du gouvernement d'Irlande, le chancelier de l'échiquier et 
d'autres membres ministériels. Us dirent que la proposition 
n'était basée sur rien , et que l'on n'avait pas exposé à quelle . 
mesure elle pouvait servir de fondement. Il n'était pas clair 
que des dépêches telles que celles dont on avait parlé eussent 
été écrites, et dans le cas où elles existeraient, leur publicité 




il 
quelques orateurs l'occasion d'attaquer la décision 
de la Chambre des pairs dans l'affaire des catholiques. 
M. Brougham accabla de sarcasmes indirects le duc d'York , 
et traita le chancelier avec une aigreur extraordinaire. 
Sir Francis Burdett blâma , mais avec la réserve qu'il 
n'oublie jamais , les expressions fortes que le comte de Li-« 
verpool avait employées pour énoncer son opinion à- la 
Chambre des pairs; et accusa même ce ministre de n'avoir 
pas tenu une conduite franche dans cette occasion , ayant 
permis aux amis des catholiques de nourrir l'espoir que son 
opinion avait éprouvé quelque modification. 

En résultat , M. Rice retira sa proposition. 

Le chancelier de l'échiquier proposa un bill pour aug'- 
menter les salaires des juges , et en mêm* tems pour prohi- 
ber la vente des offices ministériels dx>nt les chefs des cours 
de judicatures avaient eu auparavant le droit de disposer 
pour de l'ai'gent. La proposition fut adoptée. 

M. Huskisson , persévérant dans son sistème de revbir les 
lois relatives au commerce , proposa , le 2 1 mars , des mo- 
difications à celles qui concernaient le commerce des co- 
lonies, et, le 26 , la suppression ou la réduction de divers 
droits sur les marchandises étrangères importées. Par des 
lois précédeiites , le commerce était permis entre tous pays 
quelconque de T Amérique et diverses colonies britanniques , 
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pav les navires de ces pays ou les navires anglais : cepen^- 
dant il fallait , au moins pour ceux des étrangers , qu ils 
allassent de la colonie au pays auquel ils appartenaient , et 
les sortes de marchandises qui pouvaient être importées dans 
la colonie , étaient extrêmement restreintes, d'après des 
tarifs qui les énuméraient. Il était aussi permis à ces colonies^ 
de faire un commerce direct- avec tout port quelconque 
d'Europe j pourvu que ce fût sur des navires britanni- 
ques. 

« En accordant ainsi la permission aux navires améri- 
» cains, » ajoutait M. Huskisson, « de commercer sur leurs 
3» vaisseaux y c'était, dans le fait, leur concéder un privilège 
31 qui n^avait été octroyé à aucun État de l'Europe, et qui 
a> était exclusivement dévolu aux États-Unis de rAmérique 
9 db nord , puisque les autres pays de ce continent avaient 
3» à peine une marine marchande. Comment les Nord-Amté- 
» ricaii^is avaient-ils reconnu cette faveur ? Dans la première 
3» session de leur congrès , qui a suivi rouverture de ce 
» commerce , ils ont rendu une loi qui met des droits 
3> étrangers sur tous les navires britanniques qui font la 
» navigation entre leurs ports et nos colonies , droits qui 
I» seront payés jusqu^à ce que les marchandises des Éiats-Unis 
M soient admises dans nos colonies aux mêmes termes , et 
3» en acquittant les mêmes droits que celles de notre pays ou 
2> de nos colonies de l'Amérique septentrionale. C'est une 
3» prétention inouïe dans les annales du commerce, dérai- 
3» sonnable et injuste. En représaille de cette conduite inat- 
» tendue de la part des États-Unis , nous avions à choisir 
» entre deux mesures , ou prohiber , comme auparavant, 
3» toute relation commerciale avec eux , ou soumettre à des 
3B droits égaux à ceux qu'ils ont imposés aux nôtres , les 
3> navires nord-américains venant dans nos colonies. La 
3» dernière a été jpréférée. Mais puisque nous avons permis 
3» aux navires nord-américains de commercer directement 
3» avec nos colonies , pourquoi ne pas le permettre aux 
3» navires européens? Nous n'avons aucun motif de favoriser 
31 Fun aux dépens des autres. Je pense donc que les navires 
3» de tous les pays doivent jouir de la même faculté que ceux 
» des États-Unis de l'Amérique septentrionale. » 

M. Huskisson alla même plus loin , et proposa d'ouvrir le 
commence des coliOnies britanniques à tous les pays amis, , 
sauf quelques modifications dans les détails et des restric- 
tions relativement aux armes à feu , aux munitions de 
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goerre , au sucre et aa rhum, dans les colonies qui pro- 
duisent ces denrées; le commerce entre ces colonies et les 
pays étrangers pourrait se faire soit avec des navires anglais, 
sôit avec ceux de ces pays ; ceux-ci pouvaient importer toute 
marchandise produite ou fabriquée dans ces pays , et 
exporter de ces colonies toutes les marchandises qu'elles 
-produisaient ou fabriquaient , soit dans le pays aoù ils 
venaient , soit dans tout autre pays , à l'exception du royaume 
uni et de ses dépendances. Tout Commerce entré la mé- 
tropole et &eÈ colonies , soit directement , soit indirectement, 
et tout eommieree des colonies les unes avec les autres, 
serait considéré comme un commerce de cabotage réservé 
entièrement et exclusivement an royaume uni et à ses dé« 
pendances. Cet arrangement maintenait les bases des lois dé 
la navigation, et cependant les colonies jouissaient d'un 
commerce libre avec les pays étrangers, sans enfreindre les 
pvincipe^ de tes lois relativement att commerce étranger , 
siûvant lesquelles la cargaison doit être du produit du pays 
auquel appartient le navire. L'importation des marchandises 
étrangères dans les colonies serait soumise à des droits mo- 
dérés qui seraient trouvés stxjffisants pour assurer l'avantage 
aux màirchaûdîses briftanniques du même genre. Ces droits 
feraient partie du revenu de ces colonies. 

Afin d'encourager le commerce du royaume uni et de ses 
colonies avec l'Amérique méridionale , M, Huskisson propo- 
sait d'établir des ports francs dans ces colonies. « On ne 
» petit se dissimuler , » observait M. Huskisson , a que c'^est 
» apporter, un très-grand changement dans notre sistème 
» colonial: si ce sistème est adopté par le parlement, il 
» produira des effets différents dans nos colonies â suci-e et 
» dans nos vastes possessions du continent de l'Amérique 
» septetïtrtoiiale. En ouvrant nos colonies à sucre au com- 
» merce des autres nations , nous leur assurons des moyens 
» plus nombreux de pourvoir à leurs besoins à un prix 
» raisonnable , et àes débouchés plus prompts à leurs pro- 
» duGtions. La population blanche dort s'y accroî'tre à une 
» manière favorable à leur sécurité ; elles ne se borneront 
» plus à fabriquer du sucre , elles entreprendront aussi de 
» nouvelles cultures , et s^efforceront d'obtenir de nouvelles 
» productions, par exemple, la soie;* leur prospérité aug- 
-» menteva. n Quant aux mesures de détail , M. Huskisson 
recofnmanda particulièrement de réduire le droit sur les 
sucres de Tilc Maurice, qui était de lo shillings par quintal 
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^#plus que sur le sucre des autres colonies ; et d'admettre 
en tout tems les blés du Canada , moyennant un droit de 
5 shillings par quarter..M. Huskisson proposa aussi, pour le 
bien des colonies et de leur commerce , l'abolition de plu- 
sieurs redevances qui y étaient levées presque partout au 
profit de divers officiers du gouvernement , et qui, fréquem- 
ment^ montaient à un taux plus élevé que les droits cTu fisc 
sur les navires et leurs cargaisons. . 

Les résolutions conformes aux plans de M. Huskisson 
furent adoptées sans aucune opposition , et la loi qui en fut 
le résultat désigna les ports francs de chaque colonie où 
devait se faire le commerce avec les étrangers , et , de plus , 
cinq ports d'entrepôts , qui étaient : Kingston , à la Jamaï- 
que 5 Halifax , à la Nouvelle-Ecosse j Québec, au Canada^ 
Saint-John, dans le Nouveau- Brunswick, et Bridgetown, à 
la Barbade. 

Le 25, M. Huskisson, prenant en considération tout le 
commerce extérieur, démontra que plusieurs droits d'en- 
trée , établis autrefois pour protéger les manu&ctures na- 
tionales contre la concurrence étrangère , étaient devenus 
inutiles par le perfectionnement , et encore plus par le dé- 
veloppement de l'industrie britannique j que par conséquent 
cbs droits étaient onéreux pour TÉtat, obligé de recourir à 
des règlements vexatoires pour les lever , et qu'ils embarras- 
saient en même tems le mouvement naturel du commerce , 
inouvement qui , seul , remplacerait au double le produit des 
droits excessif. En conséquence, M. Huskisson proposa de di- 
Qiînuer les droits d'entrée sur les cotons manufacturés , 
venant de l'Inde , sur les lainages, sur les toiles, sur les livres 
.et le papier, sur la verrerie^ sur les métaux et sur divers 
autres objets. Les propositions de M. Huskisson , fondées sur 
les principes évidents , admis par tous les hommes qui 
ont fait une étude spéciale de l'économie politique , furent 
«accueillies avec applaudissement par -la Chambre. 
' Par suite des événements qui se passaient en Turquie, la 
Compagnie du Levant , qui existait depuis, le règne de 
Jacques I«^, remit sa charte. 

Le 28 février, le chancelier de l'échiquier avait offert à la 
Chambre des communes le tableau de Vétat financier de la 
Grande - Bretagne, ce L'année dernière , » dit-il , « j'avais 
» supposé que la recette donnerait un surplus d'à peu près 
3» i,o5o,ooo liv., et en conséquence la Chambre avait dimi- 
» nué les impôts de 1,260,000 liv.; malgré les réduction^, le 
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» surplus de la recette est de i, 4*^7, 744 liv., et cependant 
» S;i.So,ooo liv. ont été appliqués à ramortissement de la 
» dette, et aux restitutions de droits aux marchands de 
» soieries. » 9 

Les receltes présumées pour 1825 , étaient évaluées à 
56,445j37o livres , et les dépenses à 56,001,842. L'intérêt 
de la dette entrait dans cette somme pour 27,233,670 liv. 
Le ministre proposa la diminution de droits d'entrée sur le 
chanvre , le café , les vins de France et de Portugal , les 
liqueurs des colonies britanniques , les fers étrangers, et les* 
divers impôts directs. Après quelques observations , le 
budget fut adopté. 

Le 4 mars^ lord Palmerston avait demandé pour Tarmée 
une augmentation de treize mille deux cents hommes : elle 
était réclamée uniquement par la nécessité de rendre le 
service militaire plus régulier , et de défendre le vaste terri- 
toire que la Grande - Bretagne possédait dans différentes 
. parties du monde. Cette demande fut accordée. 

M. Peel présenta divers projets pour ramélioration du 
sistème de la législation pénale. 

Durant la session , le parlement reçut deux messages du 
roi 'y ils avaient pour objet de faire accorder un subside de 
6,000 liv. pour 1 éducation et l'entretien, l'un de la princesse 
Victoire , fille du feu duc de Kent } Tautre du prince 
Georges , fils du duc de Cumberland. Le premier subside 
fut voté sans difficulté 5 les membres de Topposition s'accor- 
dèrent à rendre justice aux vertus de la duchesse douairière 
de Kent : le second excita de vives réclamations ; on reprocha 
au duc de Cumberland de consommer à l'étranger un revenu 
d'environ 19,000 liv., tiré, en grande partie , de la Grande- 
Bretagne. M. Hume dit à ce sujet qu'il se chargerait de faire 
donner 9 en Angleterre , pour 100 liv. par an, une éducation 
meilleure que celle que l'on pourrait recevoir sur le conti- 
nent pour 6,000 liv. Dans ces débats, des personnalités in- 
jurieuses furent souvent proférées contre le duc d'York. 
Pour mettre fin à cette pénible discussion , le chancelier de 
l'échiquieè déclara que , si le subside était accordé , le jeune 
prince ne serait pas élevésur le continent. M. Canning ajouta 

3ue le ministère se chargerait de veiller à ce que Téducalion 
e ces jeunes rejetons de la famille royale, fût conforme aux 
principes de la constitution britannique , et à ce que les 
iU>mme8 allouées fussent employées à l'objet spécial pour 
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lequel elles auraient été votées. Le bill fut adopté par cent 
soixante^lix voix contre cent vingt-une. 

Vers la fin de la session, les ministres furent encore 

interpellés sur l'occupation de TEspagne par les Français: 

M. Canning répondit que, d après les termes de la dernière 

* convention , l'évacuation ne dépendait pas uniquement du 

bon plaisir du roi d'Espagne. Les premières conventions 

^ avaient fixé un terme ^ mais il avait été prolongé deux fois. 
A l'époque de la dernière convention , le gouvernement 
français pensa qu'il valait mieux laisser le terme indéfini, 

• mais que cependant il ne dépendît pas absolument de la 
seulei^volonté de la France , sans égard à l'état intérieur de 
l'Espagne. A présent , l'évacuation dépendait donc de la dé- 
cision que prei^drait le gouvernement français,, conjointe- 
ment avec le roi d'Espagne. 

Un envoyé de Buénos-Ayres avait apporté à Londres le 
traité conclu, le 25 février i825, entre son pays et la 
Grande-Br.etagne. On s'étonnait de ce qu'il n'avait pas été 
.présenté au roi. M. Canning , interpellé à cet égard, répon- 
dit que les lettres de créance de cet employé n'étaient pas 
rédigées de manière à pouvoir être présentées à la Cour de 
Saint- James. « Peut -être , » ajonta-t-il , « ces lettres suffi- 
» raient-elles pour le faire recevoir à la Cour de France ; mais 
» il nous faut un ministre entier* » Ces expressions dottnè- 
rent lieu à conjecturer que les pouvoirs de cet envoyé 
l'accréditaient en mém« tems auprès de la France et de la 
Grande-Bretagne ^ tandis qu'il aurait dû en avoir de spéciaux 
pour chaque pays. Le traité dont il était porteur n'en reçut 
pas moins l'approbation du parlement. 

La législature fut beaucoup plus occupée qu'à l'ordinaire 
de l'examen des- bills particuliers.. Telle était V ardear gêné- 

' raie pour former des comipagnies par action , et télte était 
l'abondance des capitaux prêts à être employé» à des* pregets 
d'améliorations locales , et à former de nouveaux canaux de 
communication intérieure par le moyen des rivière» , de 
canaux et de chemins en fer, que quatre cent trente-huit pé- 
titions furent présentées au parlement pour des bilLi particu- 
liers ; et qu'il rendit deux cent quatre- vingts lois sur des 
objets d'un intérêt privé. La conduite Aéi comités auxquels 
ces bills étaient renvoyés fut le sujet de plaintes amères et 
bien fondées. Plusieurs membres de la Chambre des com- 
munes semblèrent , dans l'exercice de cette partie de leurs 
fonctions , oublier fréquemment qu'ils avaient à remplir un 
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devoir public , et votaient pour ou contre un projet unique- 
ment selon qu'il convenait ou était opposé à leur intérêt 
privé ou à celui de leurs amis. 

Le 6 juillet , la session fut close par une commission. 
Dans le discours prononcé par le chancelier, le roi, après 
avoir remercié le parlement de l'assiduité et du zèle avec 
lesquels il avait procédé aux enquêtes relalires à l'Irlande , 
témoignait sa satisfaction de ce que l'état de ce pays rendait 
désormais inutiles les pouvoirs extraordinaires dont le gou- 
vernement avait été investi. On recevait des puissances étran- 
gères les assurances les plus fortes de dispbsitions amicales 
et du désir de maintenir la paix générale. Le ror regrettait 
la continuation de la guerre avec les Birmans et comptait 
sur la valeur des troupes britanniques pour mettre un terme 
prompt aux hostilités. Le roi se montrait satisfait des me- 
sures adoptées pour étendre le commerce de ses sujets, 
en supprimant des restrictions inutiles et incommodes du 
sistème colonial , et ne doutait pas qu elles ne contribuas- 
sent à augmenter la prospérité générale. 

Après la session , les esprits craintifs purent croire que 
les agitations que Ton croyait avoir été calmées en Irlande 
allaient s'y renouveler. L'association catholique, dissoute 
par une loi récente , se reforma sur un autre plan , afin de 
se soustraire à l'application de cet acte législatif, qui fut si- 
gnalé comme inconstitutionnel, tiranuique et attentatoire 
au droit de pétition. Il se tint des assemblées dans lesquelles 
les orateurs, emportés par leur zèle, dépassèrent souvent 
les bornes de la modération: leurs plaintes contre l'oppres- 
sion britannique , repétées dans quelques journaux du con- 
tinent , semblaient invoquer le secours des puissances catho- 
liques, et leur promettre, en cas de guerre, un auxiliaire 
animé de profonds ressentiments. Des déclamations déma- 
gogiques semblaient menacer l'Irlande d'une guerre civile 5 
le gouvernement eut le bon sens de dédaigner les vaines 
menaces des factieux j les hostilités n'eurent lieu que dans 
les clubs et les journaux , et l'Irlande fut aussi tranquille 
que la Grande-Bretagne. 

£n Angleterre comme dans la plupart des pays chrétiens 
de l'Europe , on témoignait hautement un vif intérêt pour 
la cause des Grecs. 11 y eut des emprunts et des souscriptions 
considérables en leur faveur ^ mais les premiers ne furent 
profitables qu'aux maisons de commerce qui les avaient né- 
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gociésJ Sur plus de 2,000,000 livres , Une resta pour le gou- 
Ternement hellène que,2i6,ii5 livres.* Une partie de cette 
somme passa en achats de canpns , d'armes , d'habits et de 
munitions de guerre j une autre fut consignée pour une ex- 
pédition copaposée en partie de bâtiments à vapeur et dont le 
commandement devait être confié à lord Cojpnrane. Le gou- 
vernement britannique sembla long-tems indifFérent pu 
même favorable à ces préparatifs qui étaient publics j mais 
enfin il se crut obligé , sur les réclamations du gouvernement 
turc, de désavouer une infraction évidente aux règles de la 
neutralité. Le 3o septembre , une procTaniation rappela les 
dispositions de la loi qui défendait d'enrôler et d'engager 
les sujets du roi pour le service étranger, ainsi que Tarme- 
ment et l'équipement , dans" les États du roi , et sans sa per- 
mission , de bâtiments destinés à faire la guerre ; la procla- 
mation exposait que le roi s'étant déclaré neutre dans la 
querelle entre la Porte-Ottomane et les Grecs , les sujets 
britanniques qui agiraient- d'une manière contraire à cette 
déclaration , non-seulement pourraient faire douter de la 
sincérité du roi, mais exposeraient à des violences les per- 
sonnes paisibles qui vivaient dans les États du grand-sultan : 
cet acte se terminait par la défense d^expédier au dehors des 
canons et toute espèce de munitions de guerre pendant six 
mois. 

Cette proclamation arrêta pour quelques mois l'expédition 
projetée, qui fut entravée d'ailleurs par des difficultés d'inté- 
rêt entre lord Gochrane et le comité phil hellénique 5 on fut 
obligé de prendre quelques précautions pour masquer les. 
enrôlements d'hommes et les chargements de munitions : de 
sorte que l'expédition ne sortit des ports d'Angleterre que 
dans le courant de l'année suivante. 

Dès le commencement de l'année, une tendance à la baisse 
s'était manifestée dans toutes les espèces de valeurs négocia- 
bles j le prix des actions de différentes compagnies subit 
xine grande diminution , mais il avait été porté à un taux 
extravagant. Après la clôture de la session , l'état des affaires 
devint encore pluj^ critique f le besoin d'argent se fit plus 
vivement sentir ; presque toutes les marchandises baissèrent 
de prix. Les .sommes considérables qui avaient été placées 
depuis quatre ans dans les emprunts étrangers et qui s'éle- 
vaient à 63,480,000 livres , d'autres employées à des spécu- 
lations lointaines ou imaginaires, ne rapportaient aucun 
intérêt) les capitaux obtenus sur crédit , et appliqués à di- 
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vers genres d'affaires commerciales , avaient été poussés au- 
delà des bornes , dans Fespoir dé trouver en Amérique de 
nouveaux consommateurs pour les marchandises manufac- 
turées 5 l'importation du coton, de la soie, du vin, etc. , 
s'était accrue si soudainement et si prodigieusement , qu'elle 
n'était nullenfient en rapport avec le^iesoins du pays ,' et 
que le change devint défavorable à l'Angleterre, L'argent 
se resserra 5 la banque d'Angleterre diminua ses émissions 
de billets et ses escomptes. 

Sûr ces entrefaites , la demande de nouveaux fonds pour 
remplacer ceux qui avaient été employés dans des entreprises 
dont le produit était nul , au moins pour les besoins du mo- 
ment , devenait chaque jour plus pressante ) niais , en même 
tems et dans l'a même proportion , les inquiétudes s'élevè- 
rent et la confiance commerciale fut ébranlée. Les négociants 
s'adressèrent à leurs banquiers ': ceux-ci avaient été induits 
par l'abondance de l'argent et le bas prix de l'intérêt, à la 
fin^de 1824 et au commencement de 1826 , à escompter des 
lettres de change dont l'échéance était très-éloignée et d'au- 
tres effets qui ne' pouvaient pas être réalisés promptement. 
Il leur fut donc impossible de fournir les secours qu'on leur 
demandait^ et plusieurs faillites considérables se déclarèrent. 
Bientôt les banquièrsi eux-mêmes se trouvèrent gênés j quel- 
ques-unes des plus fortes maisons de banque des provinces 
suspendirent leurs paiements. On conçut des craintes sur la 
fidélité des banquiers de Londres 5 chacun courait chez eux 
pour retirer la balance de son compte. Aji commencement 
de décembre , les embarras furent au comble : l'agitation de 
la cité surpassa tout ce dont on avait jamais été témoin de- 
puis un grand nombre d'années. Le coup porté au crédit pu- 
nlic , par la cessation des paiements de diverses maisons de 
banque ,"fut terrible 5 car on savait qu'elles avaient des rela- 
tions avec beaucoup de banques de provinces qui, probable- 
ment , allaient se trouver nors d'état de payer. Les fonds 
éprouvèrent une baisse très-considérable; tous les canaux 
ordinaires de crédit furent fermés , et la circulation des pro- . 
vinces fut complètement dérangée. Les manufactures suspen- 
dirent ou diminuèrent leurs travaux ', leurs produits étaient 
offerts à des prix inférieurs à ceux de la matière première -, 
une détresse générale remplaça cette prospérité dont les mi- 
nistres, peu cie tems auparavant, fesaient au parlement un 
tableau si flatteur. Le blé seul se maintenait à un prix 
élevé. 



t 
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Pezïdant deux mois , l'Angleterre ^e crut à la veille de voir, 
r comme en 1797, la banque suspendre ses paiements en nu- 
méraire. Le ministère tint plusieurs conseils à ce sujet; il 
fut enfin décidé que la banque ferait une émission de billets 
de deux livres pour la circulation des provinces ; cette me- 
sure fut exécutée le 16 décembre: Un ordre fut également 
expédié à la monnaie de frapper une très-grande quantité 
de souverains, et il sortit des ateliers plus de i5o,ooo de ces 
pièces d'or dans une semaine. Le prix des lingots étant in- 
férieur à celui de la monnaie , favorisa cette opération. Ce- 
pendant il se tint à Londres et dans le plupart des villes de 
commerce , des assemblées où Ton adopta des résolutions 
pour soutenir le crédit commercial j elles contribuèrent sans 
doute à calmer les alarmes et à rétablir la confiance. Il ne 
fut permis aux banques de province d'émettre des billets 
que sur le dépôt de rentes ou de valeurs solides. Enfin les 
causes qui avaient fait exporter tant de numéraire au com-* 
mencement de Vannée venant à cesser , le change redevînt 
avantageux à l'Angleterre qui , de plus , reçut des retours 
considérables pour les expéditions faites précédemment. La 
' crise qui menaçait le sistème financier du royaume d'une 
, chute totale, se termina sans nouveaux accidents. Les états 
du commerce et de la navigation ont prout^é que Tannée 
1826 offrait une augmentation importante sur les précé- 
dentes, et que le sistème de liberté avait été en général fa- 
vorable au commerce , quoique des spéculateurs avides en 
eussent abusé. 

Le chargé d'affaires de la Grande-Bretagne à Madrid avait 
reçu du ministère espagnol une note du 21 janvier, qui re^ 
prêchait au gouvernement britannique d'avoir, par sa con- 
duite envers les anciennes colonies espagnoles en Amérique, 
enfreint les traités existants et violé le droit des gens, 
M. Canning, par une note du 26 février, prouva que l'An- 
gleterre n'avait jamais posé la base de l'indépendance des 
anciennes colonies espagnoles comme la condition sine quâ 
non de sa coopération aux négociations de TCspagne aveé 
ses colonies. Il exposa ensuite que jamais on n'avait regardé 
comme un axiome cette maxime qu'aucune circonstance 
n'autorise à reconnaître un gouvernement de fait. Il rappela 
que les Pays-Bas s'étaient séparés de l'Espagne long-tems 
avant la fin du seizième siècle 5 mais cette puissance ne re^ 
nonça formellement à sa souveraineté sur cet État que par la 
paix de Westphalie, en 1648 : le Portugal se déclara indé- 
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pendant en 16^05 ce ne fut qu'en 1668 que TËspagne re- 
connut cette indépendance par un traité. Dans aucun de ces 
deux cas, les puissances n'attemlirent la lente conviction 
de l'Espagne pour conclure des alliances avec la nouvelle 
république des Pays-Bas , ainsi qu'avec la nouvelle monar- 
chie de la maison de Bragance. L'Esp^igne elle-même a con- 
tracté des alliances av.ec plusieurs des gouvernements de fait 
qui se sont succédés en France depuis la révolution. — Au- 
jourd'hui elle déclare qu'elle ne reconnaîtra pas les nouveaux 
États de l'Amérique espagnole 5 qu'elle ne cessera pas d'em- 
ployer la force des armes contre ses sujets rebelles de cette 
partie du monde. Cette déclaration justifie complètement 
la conduite de la Grande-Bretagne, qui a saisi l'occasion 
opportune de régler d'une manière fixe et solide ses relations 
avec les nouveauxÉtats d'Amérique. L'Espagne proteste contre 
les mesures annoncées par. le gouvernement britannique, 
comme attentatoires aux conventions et aux droits impres-^ 
criptibles de l'Espagne ^ mais il est démontré que la Grande- 
Bretagne n'a enfreint aucun traité , et elle convient que sa 
reconnaissance des nouveaux États d'Amérique ne décide 
aucune question de droit. M. Canning terminait sa note en 
exprimant l'espérance que cette discussion qui était mainte- 
nant sans objet , ne se renouvelerait pas. 

Le 2 août, les délégués de la nation grecque avaient pu-* 
blié un manifeste par lequel ils se plaçaient sous la protection 
de la Grande-Bretagne. Cette démarche , très-remarquable , 
fut regardée par quelques observateurs étrangers comme 
liée à des mouvements que firent du côté de la Morée des 
officiers de la marine britannique. On se rappela aussi que 
la manière dont M. Canning avait reçu, en 1824» les ou- 
vertures du gouvernement grec , pouvait laisser espérer à 
celui-ci des dispositions favorables. Cependant le cabinet de 
Londres ne fit pas de réponse directe aux Grecs, Il ne blâma 
ni n'avoua la conduite ae ses officiers , et , comme on l'a Vu 

{dus haut , il fit recommander l'observation la plus stricte de 
g neutralité. 

Le cabinet de Saint-James avait élevé des réclamations sur 
un oukase de Tempereur de Russie qui, en 1821 , avait dé- 
fendu à tout navire étranger de commercer avec la côte nord- 
ouest d'Amérique , au nord du Si^, degré dft latitude bo- 
réale , et même de s*en approcher de trente lieues. Un traité 
signé à Saint-Pétersbourg le i6 (28) février, régi a.les points 
en litige ; voici les principales dispositions de cet acte : Les 
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sujets respectifs des hautes parties contractantes pourront 
naviguer et pêcher librement dans toutes les parties du 
Grand-Oce'an , appelé vulgairement Océan-Pacifigue , et dé- 
barquer pour trafiquer avec les naturels sur toutes les par- 
ties de la côte qui ne seraient pas déjà occupées. Afin de 
prévenir tout prétexte de commerce illicite , les sujets de sa 
majesté britannique ne pourront débarquer dans aucun lieu 
où il y a un e'tablissement russe , sans la permission du 
gouverneur ou commandant; et d'un autre côté, les sujets 
russes ne débarqueront pas , sans la même permission , 
dans aucun établissement britannique de la côte nord- 
ouest : la ligne de démarcation entre les possessions des 
hautes puissances contractantes partira de la pointe la plus 
méridionale de l'île du Prince-de^Galles , 54** 4o' de lati- 
tude nord, et entre iSi** et i3ii** de longitude à l'ouest de 
Greenwich , montera au nord le long du canal de Portland 
■ jusqu'au point où elle atteindra le continent sous 56° de 
latitude; elle suivra ensuite la crête des montagnes parallè- 
les à la côte, jusqu'au point d'intersection du i4i*' degré de 
longitude, et de là se prolongera jusqu'à TOcéan - Glacial : 
l'île du Prince-de-Galles et tout ce qui est à Fouest de la li- 
gne appartient à la Russie : aucun établissement ne pourra 
être formé par l'une ou l'autre des parties dans les limites 
fixées aux possessions de l'autre : les sujets de S. M. B. jouiront 
à perpétuité du droit de naviguer librement dans toutes les 
rivières qui, coulant vers le Grand-Océan , peuvent couper la 
ligne de démarcation : pendant dix ans ^ les vaisseaux des 
deux puissances auront réciproquement la liberté de fré- 
quenter toutes les baies, les ports et les havres delà côte, pour 
pêcher ou pour trafiquer avec les naturels : le port de Sitka ou 
Novo-Arkhangelsk, sera ouvert pendant dix ans au commer- 
ce et aux navires des Anglais: dans le cas où une extension 
de ce terme serait accordée à une autre puissance , la Gran- 
de-Bretagne en jouira également : la liberté du commerce 
ne s'étend ni aux liqueurs spiritueuses , ni aux armes ou 
munitions de guerre* Tout navire anglais ou russe navigant 
dans le Grand-Océan qui sera forcé par le mauvais tems ou 
autre force majeure, d entrer dans un des ports des parties 
respectives , y sera admis et pourra s'y radouber et s'y ra- 
vitailler, san^.'payer d'autres droits que ceux de port et de 
feux , qui seront les mêmes que pour les navires nationaux. 
Des traités de commerce furent signés à Londres le 20 
septembre , avec les villes Anséatiques ; à Rio - Janeiro ^ le 
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18 octobre , avec le Brésil; ee dernier traité est précédé d'une 
conrention relative à la traite des nègres. Elle ne pouvait 

Î)lus avoir lieu , pour le Brésil, que pendant guatre ans , sur 
es côtes orientales et occidentales d'Afrique , au sud de Té- 
quateur. Ces traités de commerce, de même que ceux du 16 
juin 1804.9 avec le Danemark^ du 12 juin 1824? avec le 
Hanovre, sont conçus d'après 'les nouveaux principes' adop- 
tés par la Grande-Bretagne, pour les relations commer- 
ciales. 

Le traité de commerce avec les Provinces-Unies du Rio 
de la Plata , fut sigpé, à Buénos-Ayres , le 2 février; avec la 
Colombia, à Bogota, le î8 avril. 

En Afrique , un traité conclu avec différents chefs nègres 
de cantons voisins de Sierra-Léone , fit acquérir à la Grande- 
Bretagne divers territoires dans les environs de cette co- 
lonie. 

En Asie j les succès obtenus par sir Archibald Campbell , 
sur les' Birmans , Tempêchèrent d'être inquiété à Rangoun. 
Le 1 1 janvier, les troupes britanniques s'emparèrent de Si- 
rian. En même tems , leur bonne discipline et l'exactitude 
avec laquelle elles payaient tout ce qu'on leur fournissait , 
inspirèrent tant de confiance aux habitants du pays , qu'ils 
revinrent dans leurs maisons et n'en sortirent pcis. 

Le 6 février, l'ennemi fut délogé de Tantabain; et vers le 
milieu du mois , le général Campbell put s!avaricer jusqu'à 
Promé; le 22 , il fit halte à Safrawah; le 25 , les forces nava- 
les, après avoir défait plusieurs fois les Birmans, atteignirent 
les avant-postes de Donabiou. L'attaque dirigée, le 7 mars, 
contre cette position , échoua. Le général Campbell rebroussa 
chemin vers cette place , qui fut emportée le 1^^, avril. Le 
général reprit sa marche sur Promé , où il entra le 26 avril 
sans coup férir. 

D'autres portions des troupes britanniques fondaient , par 
le nord, sur les Birmans , qui furent chassés de l'Assam , du 
Satchar et de l'Arracan. 

Cependant, la saison des pluies contraignit le général 
Campbell de rester à Promé jusqu'à la fin d'octobre. Les 
Birmans avaient ravagé tout le pays qui se trouvait sur la 
route- des Anglais, de sorte que ceux-ci étaient réduits à faire 
venir la plupart de leurs provisions de Rangoun , éloigné de 
cent cinquante milles , par eau. Les effets du climat sur l'ar- 
mée britannique étaient désastreux : un huitième des sol^ 
dats européens était malade ; d'ailleurs , les Birmans , proté- 
YIL lo 
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' gés par. les Jbois et les broussailles , venaîjpnt sans cesse les 
' in(|aiëter, sans courir beaucoup de risqufes : Tarmée , iPorl« * 

d'à peu Jjrès ^dix mille hommes , avait perdu le tiers de ce- 
i nombre, ; . . 

Sur ces entrefaites , dés négociations pour la paix eurejit 

lien. Le .17 septembre, un projet de traité très-avantageux 

pour les Ajiglais , fut signe à Miday . En conséquence , le 2 . 

octobre , le général Campbell eut une première entrevue 

• avec les plénipotentiaires^ birmans*^ mais on ne put s'àccojr- 
' der sur la rédaction définitivetiu traité^ cependant, Farmis- 

. tice /ut, prolongé jusqu'au 2 novembre, et on convint d'un 
^ échange de prisonniers. Néanmoins, les troupes britanni- 
k quês se préparèrent à recommencer les hostilités dans le cas 

où l'armistice ne conduirait pas à une pacification définitive. 
•:* Dans^l'Hindoustan , le radjah de Bheurtpojii'* étant mort * 
'' ert fé\7Îer, le couVerneur- général de Viande avait agréé 
'' son fils pour lui succéder. Mais Dourdjen-Sol , un de 

ses cousins , aidé par un corps nombreux de troupes, s'em- 
' para du fort , et usurpa l'autorité souveraine. Le radjah , 

- ,sous la protection de cinq cents soldats , d'iinè fidélité iné- 
*, branlable , se retira dans l'intérieur du palais , où les fatc- 

tîeux n'osèrent le poursuivre,' parce ^ueja rani, èà mère , . 
' menaça de mettre le feu à un magasin à poudre , si l'on avait 
recours a la force. Les Anglais s'occupèrent d'apaiser ' les 

• * troubles que cette usurpa tiofi occasiohait. 

1826. Le 2: février, la session du parlement fut ouverte par 
des commissaires. Le roi exprimait ses regrets des embarras 
survenus dans le commerce depuis là clôture de la dernière 
session. Ils étaient hors de l'atteinte du parlement ♦ puisqu'ilîj. 
ne devaient leur origine ni à des événements politiques, ni 
à des craintes de voir la tranquillité publique troublée^ 
toutefois , le* roi comptait sur la "sagesse du parlement pour 
recourir aux mesures qui tendraient à préserver la fortuné 
publique et particulière des effets d'une fluctuation soudaine 
et violenté. Le roi avait "reçu des puissances étrangères des 
. assurances de leurs dispositions amicales : il avait ehiployé 
. avec succès sa médiation pour la conclusion d'im traité entre 
le Portugal et le Brésil, Les Mations d'amitié , lodg-tems ^ 
intenompues ^ entre deux nations rapprochées parles liens 
du sang^ avaient été rétablies : l'indépendance du Brésil 

- avait été formellement reconnue. Les traités conclus avec 
différentes puissances seraient mis sous les ieux du parle- 

. ment. Les hostilités dans les Indes orientales notaient pas 
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encore terminées; mais les armes britanniques y avaient cons- 
tamment obtenu des succès. 

La réppnsè à Pâdressç n'éprouva pas d'opposition sérieuse • 
dans les' Chambres. Dans la Chambre des pairs, lord King ,- 
après ayoir attribué les embarras financiers à la trop grande ■ 
quantité de .papier mis en circulation par la banque d'Angle- 
terre, attaqua les lois relatives aux céréales , et insista sur 
la nécessité de leur faire subir pl'omptemeht une réforme - 
complète, et proposa d'insérer dans l'adresse des amende- • 
ments conformés a ces idées; lord Grosvenor et le marquis 
de Lansdown, sans nier qu il fût désirable et nécessaire de • 
s'occuper de cette question, pensèrent qu'elle ne devait être . 
agitée que plus tard : l'amendement fut repoussé sans di- 
vision. , . * . . 

Le principal objet des pairs qui avaient parlé, était d'ob- 
tenir, des ministres , quelques notions sur les mesures dont ' 
le discours du roi fesait mention, et qui seraient'probable- 
. ment proposées pour prévenir le retour des embarras .finan- 
ciers qui existaient. Lord Liverpool dit que ces embai'ras 
étaient dus à cet esprit d.e spéculations folles qui, «l^puis 
deux ans , avait étendu son influence désastreuse sur le pays; 
de sorte que les banques des provinces avaient mis en circu- 
lation beaucoup plus de papier que la banque d'Angleterre. 
En 1823 ,Jeui s émissions n'étaient que de quatre millions ; 
en 1824 « quand les spéculations commencèrent, ces émis- 
sions s'élevèrent à six .millions 5 en 1825, elles furehtdéhult - 
millions ; ainsi ,. en deux ans , elles avaient doublé. Les pallia- 
tifs ou les correctifs auxquels le gouvernement' comptait re- 
courir, étaient 1**. de prohiber, après un .certain terme, la., 
circulation dès billets au-dessous de deux livres, émis soit 

Ï»ar la banque d'Angleterre, soit par toute banque particu- 
ièrej 2®. d'augmenter la solidité de celles-ci, en les. met- ' 
tant à même d'accroître leur capital , et , à cet effet , de ré- . 
voquer la clause dé la charte de la .banque d'Angleterre , ^ 
suivant laquelle il e§t défeudu à toute .banque particulière 
detre composée de plus de six associés. . ' . . 

Dans la Chambre des coriimunes , le ctancelier de l'échi- 
quiet donna les mêmes, explications que' lord Liverpool dans" 
la Chî^mbre haute. - / 

La metition dans le discours du roi ,da traité conclu avec 
la répnblicjue de'Colomi)ia., fit naître, dans le cours de la 
discussion , de fréquentes expressions, d'admiration sûr la • ' 
j)oUtiqae habile' et prudente avec laquelle ]fl. Canning avait/ 

' ^^ • ^ '; ' '. ' 10, ■ ' » * 
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résolu le problème difficile de former des liaisons entre la 
Grande-Bretagne et les nouveaux gouvernements d'Améri- 
que. Mais le traité conclu , sous la médiation de la Grande- 
Bretagne, entre le Portugal'et le Brésil, ne trouva pas de 
même une approbation sans mélange. M. Baring le regar- 
dait comme contribuant uniquement à rendre l'Angleterre 
partie dans tout événement futur qui tendrait à réunir les 
deux pays sous un même sceptre. M. Brougham espérait, 
mais par un motif bien différent, quil ne serait jamais ra- 
tifié. Par un article de ce traité , les parties contractantes 
s'obligeaient mutuellement à se livrer leurs sujets respectifs 
accusés de haute trahison , qui se réfugieraient sur le terri- 
toire de Tune ou <J.e l'autre. M. Brougham dénonçait cet ar- 
ticle comme une clause infâme et comme une extension de 
la pire des lois de la Grande-Bretagne, l'alien bill] et il 
avait la ferme confiance qu'il ne recevrait pas la sanction du 
gouvernement britannique. M. Canning dit qu'il partageait 
entièrement l'opinion de M. Brougham, sur cet article, et 
que le traité en contenait d'autres également répréhensibles 3 
il ajouta que sans les imputer à blâme aux personnes qui 
avaient négocié cet acte , il se bornerait à dire qu'elles avaient 
agi sans instructions , et qu'il ne l'approuvait pas. Par cette 
raison , le traité n'avait pas été ratifié et ne le serait pas. 

Le gouvernement qui avait résolu de prohiber l'émission 
de petits billets de banque après une certaine époque , crai- 
gnant que , dans l'intervalle , on n'en timbrât una grande 
quantité, donna l'ordre de ne pas en timbrer. Le 8, M. Cal- 
craft, ayant demandé, dans la Chambre des communes, si 
le* fait était vrai, le secrétaire de la trésorerie lui répondit 
affirmntiv^ement. M. Calcraft déclara que la mesure était in- 
constitutionnelle, et, le lendemain, revint sur.le même sujet j 
et dit que le gouvernement avait agi d'une manière illégale 
et violé la justice. Les ministres auraient dû présenter un bill 
d'urgence au parlement pour les autoriser à faire ce qu'ils 
avaient effectué, ou du moins informer le parlement du fait. 
Les personnes , dont les intérêts avaient été ainsi sacrifiés, 
avaient une permission qu'ils avaient payée, et qui leur don- 
nait la faculté d'émettre leurs billets jusqu'au 10 octobre. Ils 
avaient agi sous la garantie solennelle d'un acte du parle- 
ment; et , néanmoins, le gouvernement, en interdisant le 
timbre des billets , avait enfreint cette garantie légale. Un 
autre membre exprima les mêmes sentiments. 

Le chancelier de l'échiquier se défendit en exposant la 
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nécessité absolue de la mesure commandée, d'ailleurs, par 
la prudence. La discussion de l'adresse avait fait connaître 
^suffisamment aux banquiers des provinces le plan du gou- 
vernement. On avait donc eu tout sujet de craindre qu'ils ne 
profitassent du délai pour timbrer des billets à Vinlîni : il 
avait fallu parer à cet inconvénient^ il y aurait eu de labsur- 
dité et de Vinconséqiynce à ne pas prendre le parti auquel 
on avait eu recours. Peut-être le ministère aurait-il besoin 
d'un acte d'indemnité pour ce qu'il avait fait 3 mais , dans 
ce cas , il espérait fermement que la Chambre ne le refuse- 
rait pas. 

M. Ëllis convint que la mesure était illégale 5 mais la né- 
cessité et la prudence Tavaient exigée. 

Le 9 février, le même sujet occupa encore la Chambre des 
communes 5 et plusieurs membres aéclarèrent que, bien loin 
d'avoir encouragé l'ardeur des spéculations folles , les ban- 
quiers de province avaient fait réellement beaucoup de bien , 
ou du moins étaient incapables de faire du mal. Leur défense 
fut prise avec chaleur. 

Le chancelier de l'échiquier exprima ses regrets de ce qu'où, 
avait pu mal interpréter ses sentiments sur les banquiers de 
province^ jamais il n'avait eu l'intention d'attaquer leur ca- 
ractère comme individus 3 mais le sistème des banques de pro- 
vince, tel qu'il existait en ce moment, présentait des incon- 
vénients. 

Le 10 février, la Chambre s'étant formée en comité sur le 
bill concernant la charte de la banque , le chancelier de Té- 
chiquier présenta sa proposition de prohiber la circulation 
des petits billets. « Les fluctuations sont inséparables du com- 
» merce , x dit le ministre^ « nulle précaution imaginable ne 
» pourrait les prévenir 5 mais leurs effets, s'ils ne sont pas 
M toujours causés, sont souvent aggravés par la quantité du 
» signe représentatif, et par la facilité de spéculer, telles que 
x l'ont produite les émissions de billets qui existent aujour- 
» d'hui. Les petits billets surtout répandent les conséqfiences 
» de ces changements parmi les personnes qui en souffrent 
» le plus cruellement. Ils sont principalement dans les 
» mains des classes ouvrières j il n'en fautpas beaucoup pour 
» faire la fortune d'un homme de ce rang. Survient-il une 
w terreur panique ? le pauvre court le premier pour sauver 
» son petit avoir, en le retirant de chez le banquier; ensuite 
» les plus riches suivent cet exemple , et l'afifluence subite 
» des demandeurs entraine la chute de la banque. Par con« 
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» séquent , en remplaçant ce<^ billets par du numéraire me- ' 
» tallique, on contribuera à la sécurité dfes banques, et on 
» mettra des bornes aux malheurs que leur renversement • 
» pourrait occasioA^it. La mesure proposée a été plusieurs 
n fois mise en usage en 1772, en 1775, en 17873 ceux qui 
» s'y opposent sont seul^ des novateurs. Jamais on n avait 
» pensé que les petits billets fussent es^ntiels à la prospérité ' 
» du commerce; en vain on prétend , T^ujourdliui quen les ; 
» retirant on privera les manufactures et les relations com- 
» merciales des facilités qui leur .sont nécessaires. En '18 20, 
» 1821 çt 1822, la monnaie a frappé des souverains en or, • 
»'pour la somme de 26,000,000 livres 3 il y en eut d'exjyor- 
» tés pour celle de 7,209,000 livres. Durant les six derniers • 
3» mois , il en est" rentré pour un million; de sorte que Ton 
» peut évaluer à 19 millions , ce qui reste dans le pays. — On 
M ne peut estimer que par approximation la quantité de bil- 
>i lets de banque en circulation , à une époque quelconque; 
31 on y parvient en prenant pour base le nombre dés tiiin- 
» bres; d'après le terme moyen des trois dernières années, 
» il devait y avoir, en 1825, un pet plus de 6,000,000 de • 
» livres en circulation; sans doute, elle est moins considé- 
3» rable en ce moment , parce que la nécessité de payer en or, ^ 
j> a engagé les banquiers à ne pas émettre plus de billets qu'ils ' 
» n'en pouvaient répandre; et ainsi, une proportion consi- 
31 dérable d'or a été mise en circulation dans les provinces. 
M II est donc présumable que les billets de banque des pro - 
'v vinces ne se montent pas actuellement à plus de quatre 
]» millions. La possibilité de remplir en trois ans le vide 
» produit par le retrait de cette somme , est donc le seul - 
3» point à discuter dans la mesure proposée. En quel({ues en- 
» droits, elle occasionera des difficultés et des embarras; , 
» mais ces inconvénients ne pourront pas se faire sentir gé- 
3» néralement , et ne sont pas de nature à empêcher le parle- 
» ment d'appliquer le remède aux maux que nous avons 
3» souffert. En 1820 , les billets de la banque d'Angleterre en 
» circulation, se montèrent a 28,876,000 livres; en 1822, 
» ils ne s'élevaient qu'à 18,000,000 : différence plus considé- 
» rable que celle qui peut être produite par la mesure pro- ; 
» posée; cependant, ce vide avait été rempli; et durant ces 
31 trois ans, on avait frappé pour 26,000,000 de pièces d'or. 
» En conséquence, le ministre proposa cette résolution : totis 
» les billets de banque au-dessous de cinq livres , timbrés 
» avant le 5 février 1826 , pourront rester en circulation jus- 
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V» qu'au 5 février 1829 ) passé ce terme . ils n auront çius ue 



— , * ^«^jptés des dîsposiliont 

Là proposition combattue par M. Barih^ et d'autres,. ^ 
comme pernicieuse et insuffisante, fut défendue par^. Hus-, 
kisson, M. Peel et M. Canning , comriie salutaire- et oppor-* * 
tune : ils pensaient nRitmë qiié peut être on avait trop tardé 
a y recourir. M. Broughamiui donna son appl'ôbaiion. Des • . 
amendements réclamés par M. Baring et M. Garney, furent , 
écartés par "deux ce ni trente-deux voix contre trente-neuf/' 
Quand on en vint à la discussion des articles , le cfhancelier , • 
de réchiquièr, pour obvier aux inconvénients qui avaient" 
déjà résulté du soudain retrait des billets dés banques de pro; 
vinceâans quelques lieux, pVpposa , .le 20 février, que la ► . 
banque d'Angleterre pût seule , par exception , émettre jus- 
quau 10' octobre 1826 , des billets d une et deux livrés. Cette 
clause fut adoptée par cent quatre-vingt-sept votants contre' 
vingt-quatre. Le bill «ntier passa , le 7 mars , à une majorité . 
aussi clécisive que les précédentes. * • , . • . 

' C6mme les ministres, en disant que leur intention était . / 
de restreiïidre les effets du bill à l'Angleterre ,* avaient cepen- * 
dant déclaré, dans les deux Chambres, qu'ils ne voyaient • 
pas' en vertu de quel principe il ne pourrait pas , par la 
suite, être étendu à TÉcosse et à l'Irlande : Valarme se ré- / 
pandit dans ces pays. L'Ecosse, qui n avait janiais connu d'au-* . 
tre signe représentatif que le papier-monnaie, depuis plus 
de cent ans , et qui lui devait la richesse et la' prospérité à . 
laquelle elle était parvenue', en prit la défense avfec une vi- 
vacité et une ardeur sans égales. Dans toutes les villes , dans 
tous les comtés , il se tint des assemblées pour demander avec 
instance que les billets d'une livre ne fussent pas détruits : 
ce fut un concert unanime de tous les habitants , sans distinc- . 
tionde rang et d'opinion., pour s'opposer à Tinnôvation. 
Les tables des deux Chambres du parlement furent couvertes 
de pétitions venant d'Ecosse. En conséquence , les deux.* . 
Chambres nomtnèrtnt des comités pour examineY Vétat de la 
circulation des petits billets de banque , en Ecosse et en 
Irlande. Les rapports'de ces comités, faits avaiitla fin de la / 
session, justifièrent pleinement la résistance des Ecossais.* 
D'ailleurs , lés directeurs de la banque d'Angleterre , consul- 
• tés dans cette occasion , avaient dit que , dans leur opinion , ^ 
. la cQntinuation de la circulation des petits billets , en Ecosse 
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et en Irlande, ne préjudicierait nullement à la circulation da 
numéraire métallique en Angleterre , pourvu qu ils ne sor- 
tissent pas de ces pays. 

Pendant que le sort des petits billets des banques d'Ecosse 
restait indécis, l'attention publique fut excitée au plus Laut 
degré par une suite de lettres qui parurent dans un journal 
hebdomadaire d'Édinbourg, et qui étaient dirigées contre 
la mesure proposée. Le stile dans lequel elles étaient écrites 

Produisit d'abord une impression profonde qui le devint 
ien davantage quand on sut qu'elles avaient pour auteur sir 
Walter-Scott. Elles n'annonçaient pas des connaissance}? 
étendues en économie politique , mais elles énonçaient cle$ 
opinions qui paraissaient si sensées, et qui étaient présen- 
tées avec si peu de prétention , d'ailleurs elles , flattaient 
tellement les préjugés nationaux, que leur effet fut prodi- 

Sieux. Les plaisanteries de sir Walter-Scott furent traitées 
'incendiaires par quelques membres de la Chambre des 
communes, qui affirmèrent gravement que peu d'années 
auparavant elles auraient attiré à leur auteur un juste châ- 
timent. Le chancelier de l'échiquier se crut même obligé 
d'en parler au sujet d'une sortie de l'auteur contre la réu- 
nion des douanes d'Angleterre et dÉcosse , sous une seule 
administration; mais ne ministre, en défendant cette me- 
sure comme ayant diminué les charges de l'Ecosse et le 
nombre des sinécures à la disposition du gouvernement , 
employa des périodes si éloquentes et si flatteuses. pour l'E- 
cosse et pour les grands hommes qu'elle avait vus naître , 
qu'elles parurent trop magnifiques pour le sujet dont il était 
questions 

" Le bill pour autoriser les banques particulières à être 
composées d'un nombre illimité d'associés , fut présenté à la 
Chambre des pairs, le 17 mars, par lord LiverpooL Le 
comte de Lauderdale et lord Ellenborough combattirent le 
bill, qui finit par être adopté. Une de ses clauses autorisait 
la banque d'Angleterre à établir des succursales dans les 
provinces. 

Tandis que le gouvernement s'occupait ainsi des deux me- 
sures principales qui promettaient une nouvelle sécurité 
au commerce pour l'avenir , sa détresse actuelle ne pouvait 
échapper à sa vue. Les travaux des manufactures n'avaient 
pas repris leur activité ; dans la cité de Londres surtout , le 
manque d'argent, ou plutôt de confiance, arrêtait com- 
plètement toutes les affaires commerciales. Au parlement , 
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on avait fortement blâmé, dans la correspondance entre la 
trésorerie et la banque , les expressions que « la terreur 
» paniqué s'était évanouie, et que la confiance était presque 
» rétablie ». A toutes les séances , on les rappelait aux mi- 
nistres , comme annonçant une grande ignorance, non -seu- 
lement de ce qui se passait dans le pays , mais même de la 
situation de la métropole. Quand la session s'ouvrit, les 
commerçants' espérèrent que le gouvernement prendrait im- 
médiatement quelque mesure pour venir à leur secours , et 
des demandes à cet effet avaient été adressées à la trésorerie. 
La rareré d'argent était lé pial dont on se plaignait j une 
éâiission de billets de l'échiquier était le remède générale- 
ment indiqué^ mais le gouverneme.at était résolu à ne pas 
adopter un sistème de secours artificiel ; il pensait que, sans 
qu'il s'en mêlât , le mal se guérirait de lui-même. Les mi- 
nistres s'étaient cependant montrés disposés à donner leur 
garantie à la banque pour 2 millions , si elle voulait mettre 
de l'argent sur la place , et acheter des billets de l'échiquier 
pour cette somme< Rien n'était encore décidé lorsque , le 
23 février , un des représentants de Londres , M. Wilson, en 
présentant une pétition des négociants , des banquiers et des 
commerçante de cette cité, qui priaiept la Chambre des 
communes de prendre la détresse actuelle en considération , 
assura que le mal existait encore , et qu'il tombait sur des 
négociants respectables. Il ajouta que tout ce que l'on de- 
mandait était une émission de billets de Téchiquier ; 
mesure souvent adoptée dans des occasions précédentes , et 
qui n'avait jamais manqué de produire un bon effet , ni 
causé des inconvénients pour le gouvernement. Il an- 
nonça que , 4e 28 5 il proposerait que la pétition fût renvoyée 
à un comité. 

Alors commença une longue discussion. Presque tous ceux 
qui parlèrent y exprimèrent les mêmes sentiments que 
M. Wilson; si bien que M. Ganning et le chancelier de l'é- 
chiquier se ' trouvèrent abandonnés , même de leurs plus 
fermes adhérents. Ils n^entamèrent pas la question princi- 
pale , parce qu'il converiait mieux de la discuter quand la 
proposition de nommer le <:omité serait faite j mais ils n'hé- 
sitèrent pas à énoncer hautement les principes d'après les- 
quels ils avaient agi en refusant d'accéder aux diverses 
demandes qui leur avaient été adressées, et ajoutèrent qu'ils 
continueraient également à les repousser, étant convaincus 
que la mesure proposée était erronnée dans le fond, et nuisible 
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. par ses efkts /puisqu'elle tendait à produire, par sod efficacité . 
lemporaireVle retour du ihéme mal, et une confiance im- 
prudente dans l'intervention constante du gouvernement. 

Les adversaires du ministère étaient si exaspérés, qu'ils lui. 
reprochèrent son insensibilité pour la détresse générale, et- 
les malheurs dont on était menacé, a Quant à ihoi^ » dit . 
M. Canning, « et à mes collègues, je dédaigne de répondre à * 
» de telles imputations. Je n'accuse aucun des hommes qui 
» 'm'entendent en ce moment, d'être aussi insensibles } mais 

, » en accuser ceux qbi jour et nuit s'occupent de. cette dé- * 
» tresse, indépendamment du sentiment de simpathiequ^ils • 
» partagent avec tous les hommes , c'est leur imputer non- 
» seulement un manqua de sensibilité , mais aussi un man- 
» que de sens qui les l'end rai t également incapables, et de 
» remplir les postes qu'ils occupent dans le gouvernement 
i> du royaume, et de paraître dans cette Chambre au milieu 
» de ceux avec lesquels' ils ont l'honneur de siéger. "» 

Toutefois l'unanimité que tous les partis semblaient montrer 
pour prouver la nécessité d'une mesure qui apportât quelque 
secours au commerce, força les ininistres de se prêter à tout 
arrangement qui n'exigeait pas son intervention immédiate. - ^ 

, Quoique déterminé à s'opposer à l'émission de nouveaux 
Ùllets de l'échiquier, même sur garanties, lord Liverpool . 
avait déjà déclaré , dans la Chambre des pairs , que si la Dan- . 
que consentait à émettre du numéraire sur la place, et à 
acheter une certaine quantité de billets de l'échiquier , le 
gouvernement l'indemniserait jusqu'à la concurrence de 
deux millions. Cette opération. devait procurer une quantité . 
égale de numéraire métallique , et écarter l'embarras que 
le manque de te signe représentatif avait seul oecasioné. . 
Cependant la banque jQ^y voulut pas consentir et parut aussi 
éloignée que le ministère de se prêter à toute intervention 
extraordinaire. - . 

Mais sur ces entrefaites, la force.de l'opinion publique, 
jbinte à l'agitation toujours croissante du comme rce , per- 
suada ati gouvernement qu'il fallait recourir à quelque expé- 
dient, et convainquit la banque qu'il serait prudent d'obr 
.tempérer, autantqu'il serait en leur pouvoir, aux désirs du . 
ministère. -Indépendamment des réclamations de la cité de 
Londres , il était arrivé dés députations de Liverpool ^ Leeds, 
Glias'gow, et autres villes importantes par leurs manufactures 
et leur commerce , qui sollicitaient le secours du gouverne- 
ment pour éloigner la gêne actuelle. Ce n'était le manque . 
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ni de ridiesse réelle , ni de sécurités valables qui causait 
le mal, c'était Vimpossibilité de convertir cette richesse eu 
argent. EnfiD la banque consentit à faire des avances à des 
particuliers sur dépôt de. marchandises, et autres gages; 
mais ces avances ne devaient pas excéder trois millions de 
livres; Les inquiétudes commencèrent à se dissiper, et la con- 
fiance revint. 

Bientôt on s'aperçut que le mal réel n^était pas aussi grand 
que les cris d'alarme lavaient fait croire: il venait princi- 
palement du manque de confiance; dès qu'elle fut rétablie, les 
affaires reprirent leur cours. 

La nouvelle que le gouvernement avait fait un arrange- 
ment avecia banque, ayant été communiquée à la Chambre 
dlBs communes , M. Wilson retira sa motion. 
• Dès le premier jour de la session , les lois sur les céréales 
avaient fîxé^ l'attention des deux Chambres, dont les bureaux 
ne tardèrent pas à être couverts de pétitions ; chaque jour 
il en arrivait de nouvelles : les unes des agriculteurs, deman- 
dant que ces lois ne fussent pas changées; les. autres des 
artisans et des' ouvriers -des manufactures, suppliant qu'elles 
fussent révbqùéejj. Il est certain que ces pétitions , si diamé-. 
tralement opposées», contribuèrent beaucoup à faire supposer 
aux- gens peu éclairés , que les deux classes de citoyens qui 
les présentaient , entretenaient des sentiments hostiles l'une 
contre l'autre, tandis que les gens instruits et sensés savaient 
bien qu'il n'en était rien. Les ministres jugèrent que la pru- 
dence défendait: de s'occuper de cet objet dans la session 

'actuelle, quoiqu'ils convinssent que tôt ou tard il faudrait y 
arriver. Le grand objet de crainte pour les agriculteuirs était 
que le grain étranger pourrait être vendu à un prix si bas , 
tju'il les mettrait hors d'état de sou|enir la concurrence. 
Les rapports sur le prix du grain dans les ports de la Bal- 
tique , étaient si vagues et si incohérents , que le gouverne- 
ment avait envoyé sur le continent M. Jacob, homme U'ès- 

*versé dans le commerce des grains , pour recueillir des ren- 
seignements exacts sur tout ce xjui concernait le blé dans les 
pays au sud de la Baltique, jusqu'au moment où il était 
embarqué. Le» documents que M. Jacob remit aux mi- 
nistres, furent imprimés pour être mis sous les ieux du 

. parlement. 

Lés avocats de la révocation des lois existantes , saisirent 
toutes les occasions qui se présentèrent, d'accuser le gou- 
vernement de retarder, sans nécessité, la discussion d'une 
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question qui , disaient-ils , agitait toutes les fiasses , et 
dont il fallait bien que tôt ou tard on s'occupât. Enfin , le 
i8 avril , M. Wliitmore , dans la Chambre des communes, fit 
la motion que la Chambre se formât en comité pour examiner 
s'il fallait revoir les lois relatives aux céréales. Elle fut sou- 
tenue par sir Francis Burdett. 

M. Huskisson, sans entrer dans la convenance de la ques- 
tion, demanda que la discussion en fût différée. Dès Tou- 
verture de la session , les ministres avaient annoncé que , 
pendant sa durée, on ne s'en occuperait pas. Certainement 
il n'était rien arrivé qui put les forcer à cédera cette motion 
intempestive. Il s'engagea à saisir la première occasion fa- 
vorable d'appeler l'attention de la Chambre sur ce sujet très- 
épineux ; il pensa que ce serait pour la session prochaine. 
La motion de M. Whitmore fut rejeiée par deux cent quiaze 
votants contre quatre-vingt-un. 

Mais malgré le déki apporté à l'arrangement général et 
définitif des lois sur les grains, on reconnut, avant la fin de 
la session , la nécessité de modifier, sous certains rapports , 
leur stricte exécution. La détresse ne diminuait pas beau- 
coup; ce qui , au mois d'avril, occasiona des émeutes dans 
le Lancashire: un grand nombre de mécaniques, notamment 
de filatures mises en mouvement par la vapeur, furent dé- 
truites. On ne doit pas être surpris de l'erreur des artisans 
du Lancashire, qui regardaient les machines comme les pri- 
vant de leur travail , puisque dans une réunion de nobles et 
de propriétaires du comté de Lanark, en Ecosse, la mênie 
opinion fut hautement énoncée. 

Mais les émeutes du Lancashire avaient éclaté avec une 
violence qui pouvait faire craindre une guerre civile. Ce fut 
pendant plusieurs jours une suite de désordres, d'excès et 
de destructions difficiles à décrire. Les ouvriers de Manches- 
ter et de Blanckburn, rassemblés en troupes de trois mille 
jusqu'à dix mille hommes, armés de bâtons, de fourches, 
d'instruments aratoires et même d'armes à feu, détruisirent, 
en moins de deux jours, trois mille métiers à Chatterton, à 
Blackburn et dans le voisinage. On envoya en toute hâte 
dans ces cantons, des dragons de la garde, des hussards et de 
Tartillerie , ainsi que la jéomanrie. Les séditieux ne furent 
dispersés qu'après avoir opposé la plus vive résistance à ces 
troupes; il se livra plusieurs combats , surtout à Chatterton , 
où il y eut , le 26 a\ ril , plusieurs blessés et dix- sept pri- 
sonniers. 
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A Mancliesler, il n'y eut que des rassemblé metils. Une 
grande procession parcourut la ville en promenant des pains 
dans un cercueil. Heureusement la présence de quelques 
détachements de troupes préserva cette ville d'rfn soulève- 
ment qui y eût été plus dangereux qu'ailleurs. Les excès 
durèrent plusieurs jours dans les environs. 

Ces désordres étaient causés par l'ignorance qu'excitait le 
besoin le plus pressant. Le gouvernement avait déjà senti 
la nécessité d'aider la classe industrieuse réduite à la mi- 
sère. Mais la lenteur des formes parlementaires pouvait 
faire craindre que les excès ne vinssent de nouveau affliger 
le pays. Des souicriptions furent donc ouvertes à la Cour et 
dans les hautes classes 5 le roi donna l'exemple^ Jes sommes 
considérables qu'elles produisirent furent sur-le-champ dis- 
tribuées dans les cantons les plus malheureux. Ces secours. et 
l'assurance que le parlement allait s'occuper de faire cesser la 
détresse du peuple, furent plus efficaces que l'emploi de la 
force armée. 

Le 2 mai , M. Canning informa la Chambre des communes 
que le lendemain il présenterait un bill ayant pour objet 
d'autoriser la sortie d une certaine quantité de blé en entre- 
pôt, pour être livrée à la consommation. Cette proposition 
fut vivement combattue, comme absolument opposée à la 
décision de la Chambre lorsqu'elle avait refusé d'admettre la 
motion de M. Whitmore. Un membre demanda que la Cham- 
bre nommât un. comité d'enquête chargé de rechercher les 
causes de la détresse dans les cantons manufacturiers. Mais 
la motion de M. Canning fut adoptée par deux cent quatorze 
voix contre quatre-vingt-deux. 

La première résolution proposée par M. Canning portait 
que les blés étrangers actuellement en entrepôt, pourraient 
être portés au marché pour la consommation intérieure , 
en payant un droit de dix shillings par quarter. 

La seconde , que le gouvernement serait autorisé à per- 
mettre l'importation des blés étrangers , durant la vacance du 
parlement. 

Plusieurs membres, entre autres sir Thomas Leithbridge 
et M. Benne t , reprochèrent au ministère de vouloir changer 
sitôt les lois existantes sur le commerce des grains, après 
les avoir soutenues si vivement dans la session précédente , 
et avoir déclaré tout récemment qu'elles ne seraient pas 
discutées dans la session actuelle. Se fiant à ces paroles , les 
fermiers et les marchands de grains avaient contracté des 
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engagements dont les clauses ne pourraient plas s'effectuer. 
Il aurait miéux-yalu discuter la.quèstion au fond. . , 

La première résolution fut adoptée le 2 de niai j le 5, les, 
ministres ayant dit que l'importation se bornerait à cinq 
cent mille quarters , on leur'objecta que cette quantité réel- 
lement insignifiante ne pourrait faire cesser le danger, si 

, réellement il existait. Enfin , M. Pôrtmàn pensait que les 
ministres , au lieu de demander à la Chambre des pouvoirs 
spéciaux pour des événements purement probables , auraient 
dû attendre que ces événements se fussent présentés J et alors . 
sous leur tesponsabilité, ouvrir lés ports* On taxa mêinfe h\ 
mesure que les ministres proposaient, d'être irrégulière et 
inconstitutîpnnelle. 

Les ministres répondirent que cette accusation n'était 
nullement fondée en principe, puisque, ne voulant rien faire 
qu'avec l'autorité du parlement, ils- lui avaient demandé la 
permission d'agir, plutôt que de prendre d'eux mêmes des 
mesures pour lesquelles ils auraient été obligés de solliciter 
un bill d'indemnité, afin de couvrir par-là une^démarche 
réellement inconsiitutionnelle. En iy56, époque a laquelle 
le ministère était le plus populaire qu'on ait jamais vu, la 
famine ayant menacé le royaurpe pendant la* vacance du par- 
lement, les ministres fernièrent les ports. .Quand ensuite ils 
demandèrent le bill d'indemnité, ils encoururent les cen- 
sures les plus amères pour n'avoir pas agi avec. le sentiinent 
de leur devoir' envers le parlement. Cet exemple avait été 
un avertissement pour le ministère actuel 5 quel accueil la 
Chambre aurait-elle faix à la démande d'un bill d'ihdemnité?. 
Sans doute les mêmes menrbres qui regardaient le ministère 
comme coupable de trahison envers les propriétaires de .« 
terres, pour ne vouloir agir que sous l'autorité au. parle- 
ment, n auraient * pas voté en 'sa faveur lorsqu'il se serait 
présenté'en suppliant pour avoir agi, «sûr sa responsabilité , 
sans l'autorité du parlement. 

a II est inutile, » dit M. Canning , « de rechercher les causes 
des maiix qui alÉigent les pays 'de fabrique'3 nfais le moyen " 

' de les dimmuer est en notre pouvoir. Il se tiH)uve dans le 
voisinage de ce^ cantons une grande quantité dé^ grains en 
entrepôt ; en les admettant à la consomniàtion , nous soula- 
gerons le peuple. Prétendre que cette admission fer^ regarder 
comme" une vérité démontrée , que la, situation malheureuse 

' des ouvriers et des artisans, provient des \ois céréales, est 
mal. raisonner. Quant au pouvoir discrétionnaire pour per— . 
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mettre Fimpor ta tion des grains étrangers^ les ministres, 
bien loin de lé demander, le refuseraient , si les circonstances 
ne les forçaient pas de le réclamer. Dans ce moment , l'état 
. du marche fait voir que le prix des grains tend à hausser; 
mais on a lieu de croire que l'admission des grains en en- 
trepôt, arrêtera ce mouvement de, hausse, sans cependant . 
.produire de baisse^ II. est du devoir' dii gouvernement^ de 
demander des pouvoirs extraordinaires , ann* d'empêcher que 
I , le prix des grajlns ne «'élève jusqu'au point d'aggraver le 

' . sorties artisans et dès-ouvriers, » 

Les bills passèrent à de grandes majorités. Le a 6 mai , ils 
' furent adoptés par la Chambre des pairs après une discussion 
très-animée. 

. . Les:embarras éprouvés dans les manufactures, notamment 
dans celles des étoffes de soie , furent regardas par quelques 
personnes , icbmme des résultats de la nouvelle législation 
adoptéç^en 1834» P^ui* ^* liberté du commerce : des péti- 
tions dans ce sens furent présentées à la Chambre pour de- 
- .mander la révocation , ou du moins la modification de l'acte 
de 1824 9 et la prohibition totale, des soieries étrangères , ou 
rétablissement d'un droit plus considérable sur leur.impor- 
tation. Dans la discussion que ces pétitions amenèrent , les 
défenseurs des nouvelles lois , repi'èsentèrent que la prohi- 
bition , bien loin de protéger les nàanufactures , Tassujétis- 
' sait nécessairement à une concurrence que la contrebande 
^entretenait. Toiit lé mal , poucles manufactures de soieries, 
" " comme pour les autres , venait de ce qu'elles.avaient prçduit 
au-delà des besoins de la consommation. La proposition de 
' prendre ces pétitions en considération fut rejetée* par deux 
cent vingt-deux voix contre quarante. 

Le ï 3 mars, le chancelier de Téchiquier ouvrit le budget. 
Depuis 1816, le montant dè^ impôts abolis s'élevai^ à 
30,71 2,000. livres; cependant., la cpnsommation de -la plu- - 
part des objets imposés s'était tellement accrue., que cette • 
circonstance seule devait dissiper les craintes que quelques - 
personnes ont , ou affectent d'avoir suc.Féiat du royaume. 
... Le ministre exposa ensuite que, le 5 janvier i823,. la 
dette consolidée montait à 796,529,000 livres; le. 5 jan- 
vier* 1826 , elle n'était plus que de 772,128,000 livres. — • Le 
* 5 janvier i823^1a dette non consolidée était de 36,28 1 ,000 1.; 
' le 5 janvier*i826 , de 3i, 703,000 livres. — L'intérêt de la 
dette n'était plus que de 28,946,000 livres. — Les frais de 
recouvrement avAtent été diminués de 621,000 livres. 
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La îîonîme totale des dépenses de Tannée * 1 8a6 devait être 
de 56,3^^*421 liv. La recette, de 57,0^3,00* liv. L'espoir 
bien fonde de cet excédant de revenu était assis sur le 
produit des impôts dans les années les moins favorables. 
Appelant ensuite l'attention de la Chambre sur les dernières 
opérations entre le gouvernement et la banque , le ministre 
convint qu'il était a propos de diminuer le montaht des 
avances faites par la banque au gouvernement , et de réduire 
la dette flottante ou non fondée^ . 

Cet exposé, accueilli par des^ marques évidentes de satis- 
faction de la plus grande partie de la Chambre, fut néan- 
moins combattu vivement, dans ses principes et ses détails, 
par M. Maberly et M. Hume 5 mais les résolutions que ces 
deux membres proposèrent furent rejetées. 

Le 4 mai , les mêmes objets, et tout ce qui tient à la situa- 
tion et à r administration des finances , furent de nouveau 
présentés à la Chambre par M. Hume, qui fit la motion for- 
melle de prendre Vétat de la nation en considération , allé- 
gant que l'on suivait une marche extravagante, et que. l'on 
supportait une masse d'impôts hors de toute proportion avec 
les facultés d'aucun peuple. Cette motion était précédée 
d'une suite de quarante^cinq résolutions, embrassant presque 
tous les points relatifs aux finances , et offrant une multir 
tude de détails extrêmement- minutieux, M. Hume deman- 
dait , entre autres choses , que l'on réduisît les^dépenses di- 
plomatiques 5 elles lui semblaient excessives,, et il trouvait 
inutile d entretenir des ministres dans de petits États. 

]VÎ. Canning exprima sa surprise extrême de ce que l'on 
proposait de retirer les ministres britanniques des petits 
États européens, sous prétexte que ceux-ci n'étaient d'au- 
cune importance politique. Le ministre fit observer à la 
Chambre que ]a dépense de ces légations avait été réduite, 
mais non d après des motifs aussi peu généreux et auSsi peu 
éclairés que ceux qui venaient d'être énoncés. «Une telle 
pioposition, » ajouta M. Canning, a implique réellement que 
trois ou quatre États les plus puissants peuvent disposer des 
intérêts de ceux qui le sont moins , et qu'il est superflu 
d'entretenir auprès de ceux-ci des ministres britanniques 5 
cependant la présence de ceux-ci leur est très-nécessaire. Il 
n'a jamais pu être de la politique de l'Angleterre de décou- 
rager ces petits États au point de les empêcher de lever la 
tête comme les autres, quand l'occasion l'exigeait. Je ne 
prétends pas prévoir les événements, ni prédire de quelle 
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manière ces États peuvent deveuii* utiles, maïs la Chambre 
iieipeut luanquer de sentir qu'il est sage de cultiver la bonne 
intelligence avec des États qui , tout en paraissant peu im^ 
portants , peuvent un jour le devenir. » 

Les résolutions proposées par M. Hume furent écartées 
sans division. 

Lord John Russel obtint , le 2 mars , la pei*mission de 
pré^nter un bill tendant à prévenir la corruption dans les 
élections. Il déclara plus tard que son intention n'était pas de 
proposer le bill pendant la session actuelle, mais que, si la 
Chambre y consentait, il le modifierait probablement sous 
la forme de résolutions qui en contiendraient les clauses. 
Le a6 mai , lord John Russel présenta deux résolutions con- 
formes à sa motion , lorsqu elles furent mises aux voix^ le 
nombre des votants s' étant trouvé égal de chaque coté, 
Torateur de la Chambre vota , conformément à lusage suivi 
dans des cas semblables , en faveur des résolutions. 

Une motion de lord John Russel, pour réformer le parle- 
ment, fut, après une discussion lumineuse et animée, re* 
jetée par deux cent quarante-sept voix contre cent vingt- 
trois. 

Des pétitions nombreuses adressées à la Chambre des 
communes, contenaient des plaintes amères sur la négli- 
gence avec laquelle les comités qu'elle nommait pour exa- 
miner les demandes de bills particuliers, remplissaient 
leurs fonctions. La Chambre , convaincue de la nécessité de 
changer la méthode suivie jusqu'à présent dans ces sortes 
d'ai&ires , avait chargé une commission de cet objet, mais 
on n'avait encore rien proposé à cet égard. Le 1 9 avril , 
M. Littleton, député du Shropshire , dit que malgré les 

Ï plaintes contenues dans les pétitions , il ne pensait pas que 
es circonstances qui pouvaient les faire regarder comme fon- 
dées, fussent nombreuses j que cependant la composition 
actuelle des comités rendait les abus possibles , et qu'il allait 
en conséquence présenter un plan qui les préviendrait 5 puis 
il lut une suite de résolutions auxquelles la Chambre donna 
son approbation. 

Un autre député du même comté fit la proposition la plus 
extraordinaire qui eût jamais été imaginée dans le parle- 
ment. Après avoir parlé du grand accroissement de richesses 
et de population auquel les principales villes du royaume 
étaient parvenues, leur élolgnement du siège de la législa- 
ture , et la dépense que leur causait Renvoi à Londres de 
Vil. II 
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téïKioitis et de députés , toutes les fois qu'il s'agissait de leurs 
intérêts, iLproposa gravement que « le parlement impérial 
» fût tenu quelqtrefois dans des villes capitales autres que 
n Londres, » cest-à dire à Édinbourg et à Dublin. Il aurait 
donc iallu y transporter en même tems la Cour, les minis- 
tères et les tribunaux. Celte idée inconcevable et imprati- 
cable ne fut soutenue par personne. 

Un membre de la Chambre des communes annonça 
qu ayant été appelé par la Cour de l'échiquier à siéger comme 
juré, il avait pensé que sa qualité de membre du parlement 
1 exemptait de cette obligation ; la Cour l'avait condamné à 
une amende pour ne s'être pas présenté. Un autre membœ 
raconta que la même chose lui était arrivée. Comme la 
Chambre était partagée d'opinion sur la question de l'-exemp- 
tion , elle fut renvoyée au comité des privilèges. Le lenée- 
main , le comité fit son rapport ; il pensait que le privilège 
incontestable de la Chambre était qu'aucun de ses membre:» 
ne devait être distrait de ses devoirs parlementaires, pour 
aller en remplir dans une autre Cour, et que le drôit de 
refuser de siéger comme juré avait été plusieur^ibis réclame 
et maintenu. * . 

. M. -Huskisson remplissait à la fois la place de président du 
Conseil du commerce et celle de trésorier de la marine. Le 
chancelier de l'échiquier proposa que les appointements du 
premier de ces emplois fiissent portés à 5,ooo livres, afin 
que M. Huskisson put résigner l'autre qui serait conservé* 
Cette motion, disait l'opposition, n'est présentée par le 
ministère que pour introduire dans la Chambre un homme 
en place de plus. On consentait à l'augmentation du traite-' 
ment pour le président du Conseil du commerce ; mais on 
demandait qu'il y eut une enquête sur la question de savoir 
s'il ne con-venait pas de faire quelque changement, àsms 
l'emploi et le salaire du trésorier de la marine. Cette- mo- 
tion fut repoussée par quatre-vingt-trois voix contre qua* 
rante-quatre. 

. Mais lorsqu'ensuite la seconde partie de la proposition du 
chancelier de l'échiquier fut mise en délibération , elle ne 
passa qu'à la roajonté de onze voix. Alors M. Canning dit 
qu'il n insisterait pas davantage sur cette mesure , puisque 
l'opposition était si forte. Il voyait avec regret qu'il eût été 
si peu soutenu , et bien qu'en principe il £att prêt à défen^ 
dre sa motion, cependant il l'abandonnerait, puisqu'elle ne 
paraissait pas opportune. 
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M. Pe^ Continuait a^ec une activité infatigable ses travaux 
poar la simplification et la referme du code pénal. Le j^ marit, 
il proposa un Lill qui avait pour oiDJet la révision des kns 
criminelles , concernant le vol et toute atteinte portée à la 
propriété. La plus grande confusion régnait dans ces lois : 
depuis long-tenis , les meilleurs jurisconsultes invoquaient 
sur ce sujet Tattention du gouvernement. Dès le tems de 
Jacques I***. , Tillustre cliancelier Bacon avait proposé à ce 
prince de corriger ces lois. « En i8a5, dit M. Peei, quatorze 
mille quatre cent quatre-vingt-sept prévenus out été traduits 
devant les tribunaux, et sur ce nombre, douze imite cinq 
cent trente étaient accusés de vol. Durant les sept dernièies 
années, on a c^mplé quarante- trois mille condamnations pour 
vol, deux cent quarante-une pour faux , cent onze pour as- 
sassinat , cinquante pour incendie , quarante^trois pour faux 
témoignage. La difii^rence énorme qui existe dans le nombre 
des délits parait donc exiger que l'on s'occupe de ceux 
qui se renouvellent le plus souvent. Les nombreux statuts 
relatifs au vol ont été établis à différentes époques, parce 
que le parlement se laissait souvent entraîner par des cir- 
constances particulières , au lieu de suivre des principes 
généraux. Je proposerai de réunir tous ces statuts en une loi 
générale, à laquelle il sera ajouté une clause déclarant cou- 
pable tout receleur d'objets volés , de quelque nature qu'ils 
M>ient. Les délits sont plus nombreux en Angleterre que sur 
le continent , parce que la forme àè notre gouvernement ne 
permet pas de prévenir ces délits. Pendant les sept dernières 
années , ils ont presque doublé 5 inais ce n'est ni à Londres , 
nia Westminster, malgré raccroissement prodigieux de ki 
population dans la métrop<^« Il n'y a pas moins de quatre- 
vingt-douze statuts «n vigueur concernant le vf^: on pourrait 
facilement les r^umer en u» seul contenu en trenie-deux 
pag^k Des larcins et àes déprédations y sont considérés 
oouiiBe erim^i capitaux et punis de sept ans de dépoitation , 
saps que le ju|ge sùtt investi de pouvoir discrétionnaire d'a^ 
doncir la peine, qui est bien sévère dans certain cas. Il sera 
utile d'autoriser les juges a relâcher le prévenu qui serait 
reconnu avoir agi sans discernement , lorsqu'il serait mis 
en jiJigimient pour la première fois , ou an moidiis à im lui 
inibger qu'une légère amende. 

» Un des plus grands obstacles à la répression des délits 
vient.de ce que les frais de poursuite, très-considérables 
en Angleterre , y sont à la charge des plaignants } il en ré- 

II* 
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suite qu'il y a souvent entre eux et les coupables des ti*an- 
sactions qui entravent le cours de la justice. Je pi*opose que 
les poursuites soient fuites d'iofïice par les autorités locales , 
comme cela se pratique en Ecosse et dans la plupart des 




{parties, afin que le président puisse nrettre plus d'impartin» 
ité dans le résumé qu'il doit adresser att juri. 

Néanmoins , le bill ne fut pas présenté pendant la session , 
parce que M. Peel exposa que , vu Ja multiplicité des objets 
xlont il traitait, et la quantité de détails quil contenait, on 
ne devait s'en occuper qu'avec une circonspection extrême. 

Le 1 5 mai , le procureur-général demanda la permission 
de présenter un bill pour régler la procédure de la Cour de 
chancellerie. Api*ès un débat fort modéré, elle fut accordée. 

En 1823 , la Chambre des communes 'avait adopté des ré- 
blutions tendantes à faire améliorer le sort des esclaves dans 
les colonies. Le 7 mars 1826, elles furent présentées à la 
Chambre des pairs, qui les adopta. Plusieurs fois, le parlement 
discuta des propositions relatives à cet objet, parce que Tbn 
prétendait que les lois favorables aux esclaves étaient négli- 
•gemment exécutées. Les législatures des colonies se mon- 
traient en général peu disposées à prévenir, par âss conces- 
sions faites en tems opportun et de bonne foi , la nécessité 
de Tintervcntion directe et puissante delà métropole dans 
•les matières qui concernaient leur état intérieur. 

L'alien biÛ était expiré 5 M. Peel déclara que les ci rco us- 
inées -n'exigeaient pas qu'il fût renouvelé ; excepté dans un 
seul cas, on n-avait pas eu besoin d'y recourir, et jamais on 
ïi'en avait abusé. Le nouveau bill proposé pour remplacer 
le précédent , exigeait que tout étranger, demeurant dans le 
TOjaume, transmît, dans nn délai de quinze jours , au bu- 
reau des étrangers, une déclaration écrite contenant son 
nom, son état, sa profession , le pays duquel il était venu 
en dernier lieu , et la durée de son séjour en Angleterre. Un 
étranger arrivant est tenu de faire la même déclaration, et 
de remettre son passeport au principal officier de la douane 
du port où il débarque, la désignation du lieu où il a Tin- 
tention d'aller, ainsi que le nom et le domicile d'une per- 
sonne dé sa connaissance. Il reçoit de la douane un certificat ; 
et sa déclaration , son passeport et une copie du certificat 
sont envoyés au bureau des étrangers. Là , on lui délivre un 
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nouveau certificat 3 si ensuite il est rencontre sans ce ceiti- 
fîcal ou dans tout autre lieu que ceux qui y sont mentionnés, 
il est passible d'une amendç de 20 livres. Mais si le certificat 
est détruit ou perdu , il en obtient un no4veau après avoir 
fait constater , par un juge.de. pai:(, que tel. est. le cas, et. 
qu'il s* est conformé aux clauses de T^cte. Deux fois l'an , sa- 
voir , le i«', janvier et le i*'. juillet, il doit renouveler la 
déclaration de son lieu de séjour, et celle du lieu où il 
compte demeurçr à. 1 avenir : cependant un secrétaire d*£tât 
peut exiger de lui cette déclaration plus souvent, soit par 
un ordre signé de.sa main, spit par un avis inséré dans la 
Gazette» En quittant le royaume , l!étranger fait , à cet effet,, 
une déclaration au port où il s'embarque , et son passeport 
lui est i^ndu^.il n'est pas tenu de déclarer dans quel pays il 
va ; dans aucune circonstance , il ne peut être , contre sa 
volonté, envoyé hors du royaume. S'il ne fait pas les déla- 
va tions requises , ou en fait de fausses , il est passible d'une 
amende de 5o livres, ou d'up emprisonnement de six mois 
au plus,, après avoir été convaincu devant deux juges. Le re- 
.nouvellement de la; déclaration peut bien causer quelque 
embarrasà l'ét/anger 5.mais le moins que le gouvernement 
puis;se faire est de chercher à connaître quels sont les étran- 
gers qui se trouvent d^s le royaume et dans quel lieu ils 
demeurent. L'acte ne lui accorde pas davantage. Un séjour . 
de septaps dans le.royaume exempte l'étranger de toute es- 
pèce de. formalité à remplir : il na d'ailleurs aucun droit à, 
payer pour les certificats, déclarations et démarches qu'il est. 
tenq de faire. 

Le 3i mai, le parlement, fut ajourné : le chancelier porta, 
la parole. La dissolution du parlement était annoncée 3 le. 
roi témoignait $a satisfaction de Ja manière dont ce parle- 
ment avait rçmpli ses fonctions; Tinformait des succès ob- 
tenus par les armées britanniques sur les troupes du roi 
«VA va, et du traité avantageux qui en avait été la suite , et 
de ses efforts constants pour empêcher les hostilités d'écla- 
ter, et mettre un terme à celles qui existaient malheureuse- 
ment eii Europe et en Amériqne« Le roi exprimait le chagrin 
que lui av^it causé la détresse éprouvée par les ouvriers dRas. 
les pays de manufactures et espérait que la canse en difni- 
nuerait de jour en jour. 

Le 2 jtti|i> le parlement fut dissous 3, des ordres furent 
donnés pour une nouvelle élection 3 la session devait s'ou- 
vrir le 25 juillet. 
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En Angleterre , les élections s'effectuèrent assez paisible- 
ment. Les lois des eeréales et TémaDcipation des catlioHqaes 
furent les sujets les .plus fréqueinment traita dans les dis- , 
cours prononcés par les candidats ; mais lors même que ceux- 
ci regardèrent comme nécessaire ou pinident d'exprimer leurs 
sentiments à cet égard, ce ne fut pas en termes hostiles pour 
les propriétaires des terres ^ ils ne s'engacèrent pas non plus 
à maintenir le pain à bon marché ; ils se bornèrent à la pro- 
messe vague de soutenir le^ mesures qui seraient également 
avantageuses au producteur et au consommateur. A Llver- 
pool , il y eut une tentative de s opposer k l'élection de 
M. Buskisson, sous préteste que la politique du cabinet, 
dans les affaires commerciales, avait été préjudiciable aux 
manufactures da royaume et au port de Liverpool; mais 
personne ne voulat être le candidat présenté par les^ parti- 
sans d'une opinion si déraisonnable. G)bbet et Hunt , ces 
deux démagogues décriés , eurent Teffronterie de se présenter 
dans le Lancashire et le Somerset et furent accueillis comme 
ils le méritafent. 

La question de Témancipation des catholiques fut an des 
moyens dont les torys firent usage pour éloigner les candi- 
dats wliigs. On entendit de nouveau répéter le cri de no po^ 
very (po«nt de papisme). En résultat, les antagonistes de 
l'émancipation gagnèrent en nombre. 

En Irlande , cette question était l'anique dont il s'agissait 
dans les élections 5 les prêtres catholiques exercèrent onver— 
tement leur infhience aans cette occasion. L'immense majo- 
rité des suffrages était pour les amis des catholiques. Des 
fermiers qi^e leurs propriétaires avaient amenés pour voter 
dans un sens contraire , donnèrent ouvertement leurs suf- 
frages aux partisans connus de l'émancipation. Il en résulta 
des rixes et des désordres ^ les troupes firent fen sur le peu- 
ple. Dans les comtés de Mayo , de Cavan , de Galivay, etc. , 
plusieurs personnes furent tuées ou grièvement blessées; 

£n résultat général, les élections furent favorables au 
ministère. 

Au mouvement causé par les élections succédèrent des 
craintes relatives au résultat delà moisson } celle du froment 
fut bonne 3 mais la sécheresse des mois de juillet et d'août fit 
manquer en partie celle des autres grains, qui augmentèrent 
rapidement et constamment de prix. Quoiqu'il eût atteint, 
au commencement de septembre, le taux auquel l'importa- 
tion est permise , le sistème des prix moyens empêchait le 
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gouvernement d'uppliqaer le remède aux maux dont ouatait 
menacé. D'après la loi, les ports ne pouvaiient être ouverts 
aux grains étrangers avant que le prix moyen, supérieur 
au taux iixé pour l'importation, eût été fixé. Or, il ne pou- - 
vait l'être avant le 1 5 novembre 3 et, dans cet intervalle, le. 
royaume pouvait être livré à toutes les horreurs de là fa- 
inine. Les ministres n'avaient, d'autre moyen d'échapper à^ 
cette calamité qu'en violant la loi et en permettant , sous . 
leur responsabilité , l'importation des grains , sans attendre 
l'époque de la fixation légale du prix moyen. Us adoptèrent 
cette méthode, ef , le l<'^ septembre, un ordre du Conseil 
autorisa l'importation immédiate de l'avoine, du ^|g}e , des 
pois et des fêves', moyennant un droit, qui n'étaitpas paya-, 
ble à l'instant ; on n'exigeait que l'engagement de rac(|Mtter 
s'il était confirmé par le parlement. 

Sur ces entrjefaîtes , les secours donnés par les grands prp- . 
priétaires aux cantons qù les manufactures sont nombreuses, 
avaient été abondants 5 cependant ils n'étaient pas en pf Or 
portion avec les nouveaux besoias que firent naître bientôt 
la stagnation du conuneree , la cassation partielle des tra* 
vaux et la diminution des salaires. Sur la fin de juillet , les 
principaux fabricants de Manchester furent réduits à ne plus 
faire travailler leurs ouvriers que quatre jours de la se- 
maine ; à Birmingham , les joars de travail avaient été ré • 
duifs à deux , et les fabiîcants craignaient d'être obligés de 
fermer leurs ateliers s ils exposèrent au gouvernement la dé* 
tresse générale de leurs ouvriers , implorèrent des secours et 
attribuèrent les malheurs des manufactures, moins à la trop 

§rande extension -donnée en 1826 aux spéculations , qu'à la. 
iminution des valeurs en circulation. 

Ces circonstancQ» amenèrent l'ouverture de la session plus . 
tôt que de coutume ; elle se fit le 1 4 novembre par des com- 
missaires. Le chancelier invita les communes à élire leur 
orateur : le choix tomba sur M. Mapners-Sutton^ le 21, le 
roi vint ouvrir la session. Il parla des mesures qu'il avait 
jugé nécessaires de prendre au mois de septembre pour l'ad- 
mission de quelques espèces de grains , non autorisée par la 
loi , et exprima sa confiance que la Chambre sanctionnerait 
cette mesure par son approbation. Après avoir rappelé le 
ttaité avantageux conclu avec les Birmans, les assurances 
pacifiques qu'il recevait des différentes puissances et les ef- 
forts quHl avait faits seul ou avec ses alliés pour uiainteuir la 
tranquillité et arrêter la marche des hostilités dans diffé- 
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rentes parties du monde ^ le roi déclara qiie la détresse qni 
avait affligé la classe des ouvriers dans les pays de manufac- 
tures, depuis un an, avait influé sur plusieurs branches im- 
portantes du revenu': toutefois la consommation dans l'inté- 
rieur du pays n'avait pas diminué au point de faire craindre 
que les sources de la richesse et de la prospérité eussent éti? 
affaiblies. Le roi déplora les malheurs dont une partie 4e 
son peuple avait souffert^ il espérait qu'ils n^ tardenaient pas 
àdisparattre^ 

L'adresse en réponse au discours du roi fut votée dans la 
Chambre des pairs après une discussion daos laquelle lord 
Laude^Éyp et lord King firent des observations critiques sur 
ce que^^discours ne fesait pas mention des réductions a(- 
tenaÊBS dans les dépenses , et de la révision des loii$ relatives 
aux céréales. 

Dans la Chambre des communes , M. Broiigham se plair 
gnit de ce que le discours ne contenait que des expressions 
vagaes sur les choses les plus importantes et sur le sistème d'é- 
conomie que le gouvernement se proposait de suivre } enfin , 
qu'il n'était pas question de l'Irlande où tout fesait craindre 
une guerrç civile. 

M. Canning répondit qoe le discours du roi arait simple- 
ment exposé au parlement les pbjets qui devaient lui être 
communiqués dès l'ouverture de la se^^sion , et ne lui avait 
soumis que les sujets pour lesquels le gouvernement désire 
que des mesures soient adoptées : c'était conforme à l'usage; 
que-, du reste , le roi était peut-être dans Tintention de pré- 
senter au parlement les points omis dans le> discours , et 
qu'enfin, s^il en était autrement, rien n'empêchait tout mem-. 
bre qui le souhaitait d'appeler l'attention de la Chambre sur 
les questions qu'il croirait d'un plus grand intérêt que celles 
dont traite le discours. 

Après quelques autres observations, l'adresse fut adoptée 
par cent trente-cinq votants contre cinquante -huit. 

Le 24 novembre, la Chambre des communes s'étant formée 
en comité pour prendre en considération la loi des céréales , 
M. Huskisson développa les circonstances qui avaient déter- 
miné le Conseil à permettre l'importation de. quelques es- 
pèces de grains; puis il proposa deux résolutions : Tune 
pour accorder l'indemnité à ceux qui avaient conseillé et 
exécuté Tordre du Conseil; lautre pour recommander la 
permission d'admettre les crains étrangers , moyennant le 
paiement des droits spécifiés dans l'ordre du Conseil. 



Cette prdposhion n'éprouva pas d'opposition, fiéuleuieiit 
les partisaBS des intérêts agrîcbm protestèrent qae leur ap- 
probatioli de cette mesure , qui avMt été sagement , sinoUi 
nécessairement adoptée , ne devait pas être interprétée 
comme une déviation deTo^Dion qu'ils pourraient énoncer 
parla suite sur les lois des céréales. D un auti*e côté, ces 
-lois fureût traitées d'absurdes 5 à chaque instant , on était 
obligé de le^ enfreindre , et pei'sonne ne regardait cette in- 
fraction comme inconstitutionnelle. Les résolutions propo - 
.«ées par M. Huskisson, furent adoptées et converties en mil. 

Le II décembre, lord Bathurst présenta à la Qiambre 
des pairs , et M« Canning , à H Chambre des communes, un 
message du roi conçu eu ces termes : « Sa Majesté a reçu de 
» la princesse régente de Portugal , uae demande pressante 
» qui réclame, ep vertu de Fancien traité d'alliance et d'a«^ 
» mitié entre lar Grande-Bretagne et le Portugal, Tassistance 
» de S. M. contre uue agression hostile de TËspaene. De-* 
» puis quelque lems, S. M. « de concert avec son allié S. M. 
» le roi de France » n'a cessé de faire des «fibrts pour prévenir 
» une telle agression > et la Cour de Madrid avait donné des 
» assurances réitérées de sa détermination de ne pas coni- 
31 mettre d'agression et de ne pas permettre qu'il en fut 
» commis contre le territoire portugais. Mais S. M, a appris 
» avec une douleur profonde , que, malgré ces assurances, 
» des incursions hostiles ont été faites sur le territoire por- 
» lugais i incursions concertées en Espagne , et exécutées 
» 50US les ieux des autorités espagnoles , par des régiments 
» portugais qui avaient déserté en Espagne , et que le gou- 
» vernement espagnol s'était engagé solennellement , et à 
y» plusieurs reprises , de désarmer et de disperser. S. M. n'a 
» cessé de faire tous ses efforts pour convaincre le gouver* 
» nement espagnol des dangereuses cpnséquenees de cette 
» connivence manifeste. S. M. fait cette communication à 
» la Chambre des pairs et à la Chambre àes communes-, 
» avec la ferme confiance qu'elles lui accorderont leur 
» coopération et leur appui , pour maintenir la foi des 
M traités , et assurer contre une agression étrangère la sûreté 
» et l'indépendance du royaume de Portugal , le plus an- 
9 cien allié de la Grande-Bretagne. » 

Le lendemain , l'adresse en réponse au message fut pré- 
sentée à la Chambre des pairs par lord Bathurst , qui ex- 
pliqua sommairement les résultats de la négociation de sir 
Charles Stuart, entre le Brésil et le* Portugal, jusqu'au 
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moment où don Pedro donna une conslkutîon à ce royaume, 
et les événements qui étaient survenus au Portugal depuis 
que la conslitulion y arait éle mise en activité. L'adresse fut 
adoptée à T unanimité. 

Dans la Chambre des communes, M. Canning, en pro-; 
posant l'adresse, c^clara que les ministres du roi ayant 
conseillé et pris des mesures qui pourraient occasioner une 
guerre, il était de leur devoir d'expliquer les motife (^t les 
avaient fait agir. « Je puis assurer à la Chambre, » aputa* 
t-ll , <« que personne n'est plus , que les ministres « convâiircu 
de l'importance de la paix pour la Grande-Bretagne et pour 
l'Europe. Le désir delà paix fait sur moi une impression si 
profonde, que nulle considération d'avantages futurs , nulle 
{Perspective de danger éloigné ne pourrait m'engager à de- 
mabder à la (Siambre d'entreprendre une guel're^ mais de 
même que les hommes d'État les plus distinp|ués de ce pays,^ 
je sens que deux positions absolument différentes exigent 
que Ton agisse comme nous agisson» aujourd'hi:^ ; c'est 
quand riionnenr national «t la foi publique sont compro^ 
mis. Le Portugal est notre plus aïicien allié ; par conséquent, 
lorsqu'il réclame notre secours, notre devoir est d'exainiDer 
sâ , d'après les traités > nous le lui devons dans le cas actuel. 
Nous pensons que les événements oBt décidé pour l'affir- 
mative. -Quelques personnes ont accusé les ministres d'avoir 
tardé à envoyer des secours au Portugal^ mais ce n'est que 
le 3 de ce mois que l'ambassadeur de ce pays nous adressa 
sa demande : nous répondîmes que des bruits nous étaient 
parvenus par la France et par d^autres parties du continent, 
annonçant l'entrée de corps ennemis en Portugal ; mais nous 
manquions des renseignements positifs et des pièces qui sont 
nécessaires pour qu'une communication ^oit faite au parle- 
ment : nous n'obtînmes ces notions que le 8 ; le lendemain , 
le ministère prit une décision 5 le 10 , elle reçut la sanction 
du roi ; le 11, elle fut communiquée au parlement , et en ce 
moment même , les troupes sont en marche pour les ports 
où elles doivent s'embarquer. 

» Avant de permettre qu'un seul soldat anglais fât envoyé 
en Portugal , nous avons dû nous convaincre que la de^ 
mande faite par le pouvoir exécutif de ce pays était approu- 
vée par les Cliambres législatives ^ ce matin , seulement, nous 
avons appris qu'elles avaient donné cette approbation. Il est 
constant que des bandes de Portugais armés ont franchi la 
frontière sur phisiem^s points , et ont attaqué des places for- 
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tes. 5î jipielqice» bandes avaient passe la frontière ^ur ttti seul 
point , cm am-ait pu dire , avec quelque vérité , que cela se fe*' 
î;ait malgré l'Espagne 5 mais quand on volt qu'âne attaque 
générale et concertée se dirige contre toute la ligne de la 
frontière du Portugal^ on ne peut plus douter que cette 
agression ne soit faite par TEspagne. On a donc recours à 
uàe pure chicane de mots, quand on dit que l'Espagne n'a 
pas agi hostilement contre le Portugal ^ parce qu'il n y a pas 
a Espagnols pavnri les Portugais. Nous ne désirons pas nous 
mêler de^ affaires intéiieures de ce pays , ni intervenir entre 
deux partis; mais nous professerions une morale bien relâ- 
chée si nous éludions l'obligation de secourir notre allié, 
s-otis le prétexte que ee ne sont que âes Portugais qui l'atta- 
quent ; permettant ainsi que ces transfuges renoncent à 
leur patrie pour aider les vues d'une antre nation , et qu'ils 
reprennent ensuite leurs^ droits de citoyens quand cela con- 
viendra à leurs projetis. 

» Quafnt â la constitution de Portugal , je n'ai ni l'inten- 
tion, ni le droit d^en dire ihon Opinion; tout ce que je puis 
dire, comme ministre de la Grande*-Bretàgne , est : « Puisse 
» le cier faire prospérer cet essai de la liberté constitution- 
» nelle en. Portugal , et puisse la nation se ifiontrer propre 
]» à posséder et à chérir ses nouveaux privilèges , comme elle 
>v s'est montrée capable de s'acqmtter de ses devoifô parmi 
j» les autres nations du monde j» ! Il est impo9s4Ue qu\in An- 
glais ne fasse pas des vœux pour cette constitution; mais si 
les Portugais refusaient de la recevoir, ou s^I existait parmi 
eux des différences d^opinion sur sa convenance avec les be»- 
soins et lés désirs delà nation , il ne nous appartiendrait pas 
de nous immiscer dans ces débats? D'un autre côté , nous ne 
dévoua pas so^iffrir que d'autres agissent ])our empêcher cette 
constitution d'être mise en pratique , et veuillent enchaîner 
l'indépendance du Portugal. 

» Est-ce ce qu'a voulu l'fopagne ? Je n'examinerai' pas si 
ce qui s^est fait ou a été permis dans ce pays , a été l'action 
d'un gouvernement exerçant son autorité habituelle avec 
prudence et prévoyance , sans lesquelles un gouvernement 
est nul pour le bien des hommes qui lui sont soumis , ou si 
ces actes sont ceux d'un pouvoir occulte ou illégitime d'une 
faction furieuse et fanatique, qui domine les Conseils du 
gotivernement ostensible, le brave dans sa capitale, et lui 
désobéit Sur ises frontières. Tout cela est indiflerent au Por- 
tugal , qui souffre du tort qu'on lui fait , et à la Gfande- 
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Bretagne qoi est appelée à venger oe$ luaux. I^e Portvgfrl- 
doit être protégé. 

» L'Espagne a promis solennellement d'abord au Portu- 
f»al, ensuite à la France, enfin à la GranderBretagàe , de 
disperser les bandes des déserteurs j maris ces engagements 
contractés nn joi|r, ont été violés le lendemaifi. Je commet- 
trais une grande injustice envers la France, si \fi n'ajoutais 
pas qu'elle «^ fait à l'Espagne des représentations au moins 
aussi fortes et tout aussi inutiles que celles de la Grande- 
Bretagne. A la première irruption sur le territoire portugais , 
le gonyernemeut français manifesta son inécontentement en 
rappelant à Fiostantson ambassadeur de Madrid, et ensaitè 
il ordonna à son chargé d affaires , de ^nifîer à S. M. eatlio^. 
litjue que TEspagne , dans le cas ou elle attaquerait le Por(û- 
gal , ne pouvait pas compter sur l^appui de la France. Il ne 
m'appartient pas de dire si des mesures plus efficaces n'au- 
raient pas pu être adoptées pour donner plus de poids aces 
exhortations.; mais je n'ai pas le moindre doute .sur la sin- 
cérité et la bonne foi de la Franee , dan^'ses efforts pour for<- 
œr l'Espagne à remplir ses engagements, et je compte avec 
confiance sur leur continuation. 

^» Tout en voulant éviter la guerre ^ tout en la redoutant,- 
ce n'est pas pour la Grande-Bretagne qné je la crains -, c'est 
à cause des conséquences terribles qui pourraient résulter 
dés hostilités dans lesquelles nous serions engagés. Il' y a 
quelques années, quand les négociations relatives à la guerre 
ae ia France avec l'Espagne furent discutées > je fis observer 
que dans l'état actuel du monde, la position de la Gr^inde-. 
Brctagiîç était celle d'une neutralité stricte, non-tseulement 
çoti*e les nations qui se fesaient la guerre « mais aussi entre 
les. principes qui se combattaient , et que c'était par cette neu- 
tralité seule que nous pouvions maintenir cet équilibre dont 
je crois la conservation essentielle au bonlieur du genre hu- 
ntain. Je dis alors que je <;raignais que la première guerre 
qui s'allumerait en Europe , ne fût moins une guerre d'ar- 
mées qu'une guerre d'opinions. Quatre années se sont à peine 
écoulées , et mes appréhensions se trouvent réalisées ! Cer- 
tainement c'est dans des bornes resserrées que cette guerre 
d'opinions est i^ntermée aujourd'hui; mais c'est une guerre 
d'opinions que celle que l'Espagne, soit comme gouverne- 
ment, soit comme nation, fait aujourd'hui au Portugal; 
c'esj une guerre qui a pris naissance dans Li haine des insti^ 
tutions nouvelles du Porti»gal. Combien de teins peut-on 
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supposer rai$onxiaJ>lement que le Portugal s'abstiendra de 
rfprësailles ? Si la Grande-Bretagne e«t contrainte de se 
mêler de cetjbe guerre, ce sera avec un désir sincère et vif 
d'adoucir plutôt que d'ejçaspérer, et de ne prendre part 
qu a4v conflit des ai^e$ , sans s'engager dans le conflit 
plus fat-^l des opinions. Mais Je redotUe. beaucoup que la 
Grand'e-Bretagne , malgré ses efforts sérieux pour y échapper, 
ne puisse', dans une telle conj oncture , éviter de voir se ran- 
ger sous 9es bannières tous les hommes inquiets et' mécon- 
tents de chaane nation, avec laquelle elle .pourra en* venir 
aux i];iains. Cest la contemplation de cette nouvelle puis- 
sance dans toutç guérie future qui excite en moi des alar- 
mes très-sérieuses. C''est^ quelque chose de prodigieux que 
4'av.olr la force d'un géant ^ mais il serait bien plus extraor* 
dînai re de ne pas s'en servir commeun géant. La conviction 
d^.cti:e doué de cette force est indubitablement une source de 
confiance et de sécurité 3 mais dans la position où se trouve 
la Grande-Erëtagne , notre atSaàre n'est pas de chercher à la 
déployer : elle est de nous bof nef à laisser ceux qui' profes- 
sent des doctrines violentes et exagérées , de Tun et de l'autre 
cQté , senitir qu'il n'est pas de leur intérêt de changer un ar- 
bitre en adversaire. Volons au secours du Portugal , parce 
quex'est! notre (Je voir, ji'importe par qui il est attaqué; et 
cessons d'intervenir là oit ce devoir s'arrête. ^ous allons en 
Portugal^ non pour gouverner, non pour dicter, non pour 

Frescrire une constitution, mais pour défendre et conserver 
indépendance d'un allié. « 

La Chambre accueillit par des acclamations unanimes ce 
discoup^de Mi Canniug, qui s'assit, épuisé de fatigue. La 
lecture de Tadresse fut accompagnée d'un applaudissement 
général. 

Quand elle fut mise aux voix , sir Robert Wilso» l'appuya , 
en ajoutant que la Grande-Bretagne devait, demander à la 
France, de fair/ï évacuer l'Espagne par ses troupes, comme 
pçemier pas vers la défense du Portugal^ cette puissance 
n'était entrée en Espagne que pour mettre le roi en -liberté 
et rétablir la paix , objets accomplis depuis long-tems. 

M. Hume se ëeva au milieu de- murmures très-forts pour 
combattre l'adresse; il blâma M. Canning, qui, en iSaS, 
s'était fait l'avocat de la paix , de vouloir, en ce moment , 
s'engager dans une guerre ; enfiiiv, il demanda l'ajournement 
à huitaine. 

M. Baring ,. M. Bankes , M. Broughani approuvèrent la con- 
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doite au gouvéruemétte;^ M« BrîgkC, att contraire^ 9oul!int 
que le car détertmmé par le traité n'était pas amvé, rEsp<î» 
gnc n ayant pa»O0venemeDt attaqué le Portugal 5 et que 1 en- 
voi de einq miRe honunes en Portugal, ne serait qù'an.acte 
èh neutralité armée 3 or, les ternies <lu traité obligeant la 
Grande-Bretagne à secourir le Portugal, dans le cas où les 
hostilités auraient commencé, elle devait «nployer toutes 
les forces à attaquer TEspagne. 

« L'honorable membre qui vient de parler, » dit M. Can- 
nîng, « a , dans son désir extrême de la paix, présenté des 
expédients qui rendraient la guerre inévitable. On a proposé 
un amendement qui , par un ajournement à huitaine , aban- 
donne entièrement l'objet de l'adresse.' Cki oppose le langage 
que je tins en 1823, à celui que je tien» aujourd'hui 5 mais il 
y a une différence totale dans les circonstances 5 alors nous 
pouvions, à notre gré, faire là guerre, si cela eût convenu 
a notre politique. Nous n'étions nullement tenus d'in^rve-* 
nir en faveur de l'Espagne , comme nous le sôtnmes aujour^ 
d'hui en faveur du Portugal* On a fait entendre que nous 
devions embarquer tous les réfugiés espagnols qui se trou- 
vent dans notre pays, et ]es envoya: en Espagne 5 que no\is 
devions révoquer I acte relatif aux' enrôlements pour l'étran- 
ger j à Dieu ne plaise que j'emploie de tels moyens. Cepen** 
dant, leur usage , quant k ce qui concerne l'Espagne , nç &e^ 
yait que strictement ju«»te. La loi relative aux lenrôlements 
pour l'étranger fut rendue en 181^, sinon k la demande di- 
recte , du moins pour l'avantage spécial de l'Espagne. Quel 
droit cette puissance aurait'-elle de se plaindre , si nops le 
révoquions aujourd'hui pour l'avantage spécial d^ Portugal ? 
Il est vrai que les réfugiés espagnols ont été accueillis dans 
ce pays, mais à condition' de s'abstenir de toute tentative 
hostile contre leur patrie 5 plus d'une fois, quand des expé- 
ditions de ce genre ont été projetées , le gouvernemept hn* 
tannique est intervenu pour les faire cesser. Comment VE^ 
pftgne a-t^elle reconnu cette condiiite délicate? Non-iieulenaent 
elle atcneillo, die nourrit, elle soutien t^ mais elle armé , 
elle équipe , eUe organise les traîtres fugitifs du Portugal ^ 
et les lance par milliers dans le sein du phif ancien allié de 
la Grande-Bretagne. Ainsi , quant à ce qui concerne l'Espa- 
gne, l'avis de ceux qui voudraient envoyer dans ce pays de. 
si terribles éléments de discorde et de destruction , n'est pas , 
comme j'ensuis convenu, injuste 5 cependant, je le répète, 
que de tels expédients me répugnent , et qne jç i*edoute sur- 
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i,out une guêtre avec TEspagiie , parce que «le toutes , c'est 
celle dans laquelle de tels moyens seront probablement 
adoptés, conformément à l'exemple et à la pratique de cette 
puissance. Evitons la guerre, si nous le pouvons , c'est-à<lir« 
si TRspagne nous le permet. 

» Deux honorables membres prétendent que la présencç • 
deTarniée française en Espagne, a, sinon cause, du inoia» 
eacouragé la dernièi'e attaque du f^ortogal par ^Espagne f 
que le ministère britannique étaîit extrêmement i^tipablé 
de perm^tre à cette armée d'entrer en Ësrpasne , et que aon 
séjotur était exlren^ement préjudiciable a Thonneur et âux 
intérêts de la Grande-Bretagne ; et' que nous devions à Fins** 
tant demander à la France le retrait de se^ tronpes. Je ne 
vois pascomiiient ce retrait serait utile à nos'dcsseîas actuehw 
Cette année est aujourd'hui un^ protection pour le parti 'Con-« 
tre lequel elle Ait originairement appelée.' Si elle était rapp^ 
lée brusquement, je crois que l'effet immédiat de son départ 
serait de donner pleine carrière à la rage fougueuse dune 
faction fanatique , devant laquelle , dans le tourbillon des 
dissènfions intestines^ le parti 'le moins nombreux serah 
anéanti* -, - * 

» On prétend que , jpar l'occupaction militaire de VEspftgni! 
par la France, la«situa^On r^atîve de ce pays et de fa 
Çrande-Bretâgne est changée ^ que la France est életéè, et 
la Grande-Bretagne abaissée. Je ne suis pas de cet avis. L'Es- 
pagne d'aujourd Iiui est elle ce ou'elle fut au commencement 
du dix-huitième siècle? I^on; c est un pays tout différent 5 H 
est .privé de .ses immenses colonies : parce qu'il obéit à un 
Bourbon ;, peut il encore excite!^ les craiiitas qu'il fit naître 
autrefois ? 

' » Il y aurait de la maut^aise foi à^ ne pas convenir que 
rentrée de l'armée française en' Espagne n'ait été, dans un 
certain sens, une hpnte^ un affront & l'orgueil^ un coup 
porté aux sentiments de l'Angleterre ; et on petit difficikndeot 
sii^pposeï' que le gouvernement nait point paita^, dana 
cette occasion y .les Sentiments de la nation* Mais je me ^ quel- 
que répréhensible ou blâmable que cette démarche ait pu 
etre^ quelle ait été une de celles qui dussent nécessairement 
appeler notre opposition directe et hostile. N'y avait-il donc 
- rien à- faire; n\ avait-il pas d autre ^manière de résister, que 
par une attaque directe contre la France , ou par une guerre 
entreprise sur lé sol de l'Eapagne? Quoi 1 ne pouvait-on pas 
rendi'f l'occupation de ce pays inutile dans des mains rivales 



■ 

et sans danger ]pour nous? JN^ avait-^l pa^des cômpensatîcms 
à obtenir pour un griel? Parce que la France occupait TEs- 
p^gne , ëtait-il nécessaire , afin d'éviter les cons^q^e^ces de 
cette occupation, débloquer Cadix? Non; jai pris un autre 




ce ne serait pas l*Ëspagne apec /es Jndes. J'ai appelé le P<oa< 
veau-Monde à l'existence pour rétablir l'équiliDre de l'ancien. 
C'«st ainsi que je réponds à l'accqsation portée contre le rai- 
nîstère^ d 'a voir laissé Tarmée française occuper l'£spag|ie , et 
s'y maintenir. Cette occupatîoa, j'ensuis convaincu, est une 
charge pour la^^Fraoce j cliaffiè , dont je crois que cette pi|is«- 
sunce serait \Atti aise de se aébarras'ser. Ceux-là contiaissent 
bien peu l'esprit de la dation française .et les sentimentj^ de 
son gouvernement , qui ignorent' que le moyen de consolider 
Toccupation dans les mains de la France , lors'i^ême qu'elle 
|a regaiii^erait comme inutile et onéreuse , serait de Ty taire . 
tenir par point d'honneur, eftets que produiraient des réprc? 
tentations violentes.' " 

. j> Je le déclare encoVe anefois , l'objet de l'adi'^se que je 
propose , n'est pas la guerre : il es.t de sa^ir la dernière chance 
de ^air. Si , dans cette occasion , noos n'allofi3 pas au secours * 
du Portugfil , ^ ce royaume sera écrasé à notre honte étei> . 
nelle; et alors la guerre viendra à la suite du déshonneur-- 
national. Si,'dansdes conjô^ictui^es semblables, vous attende^ 
jâsqu'à ce que l'Espagne ait mûri ses machinations sourdes , 
assez, pour faire une guerre ouverte , vous aurez, bientôt L'es^ ' 
pèoe de guerre qme deniandent les prétendus partisans de. la 
paix, et qui sait où la guerre s'a!rrêtera(i)? » , .. ^ ^ *' ' 

L'adresse fut votée à la presqû'unanimité de la Chatnbre, 
qui exprima hautement sa i>atisfa(;^ion de ce discours. 

Dan» la Chambre haute , l'adresse fut appuyée par lot d 
Hriland , et paçsa sans aucune contradiction. Jjts, deux 
Chambres s'ajournèrcat au 8 février. 

L'unanimité que. le parlement monti*ft sur cette- mesuie 
décisive , fut parfaitement en harmonie i^vec le sentiment 



' (1) Ce discours qui développe toute la politique deiaOraniie" 
Bretagne, est donne ici tel qu'il a été imprimé dans les recueils 
qui sont publiés annuictiement en Angleterre, et où il a paru^^ec-- 
\jkîié ou corrigé, et non pas tel dans les journaux qi^olidiens. ^ . 



uàiversel de la nation. Les rakons sur lesquelles cette me- 
sure était fondée^ <et la promptitude aTec laquelle elle fat 
adoptée 9 in&pirèrent la i:oiifiancie^ Tardeor, la dignité et le 
ton de ccmviction des sentiments généreux avec lesquels on 
l'avait défendue , excitèrent l'estime et l'admiration. Jamais 
le gouvernement et le peuple, n'avaient été plus inti-* 
mement unis. L'ac'tWité des administrations marcha de 
pair avec le déà»ir du public j Ije^ cinq mille hommes de trou- 

» furent équipés et embarqués dans un délai très-court; 
vents 'même semblèrent favoriser Tentrepriser Ce fut le 
la décembre 'Que M. Ganning prononça son dis«;ours , et le 
2$^ jour de Noël, le tàisseau qui portait le premier déta> 
cbement de l'afiiiée britannique , mouilla dans le Tage. 

En Asie, le tems âe l'ailmistice. conclu la 17 septembre 
i8a5, fui emplôjé. par le gouvernement birman, â réunir 
des troupes pçur continuer la guerre atec vigueur. Soixante 
mille hommes étaient rassemblés dans le voisinage de Mi- 
day. Mahâ'-J'iemîau , général, dont les talents inspiraient la 
plus grande confiance; eut le commandement de Farmée qui 
s'avança le long de llf raouaddy et çiarcfaa contre Promé. 
Elle obtint à*aborà quelques succès ; mais ensuite elleiessaya 
Une défaite complète. Alors les Birmans ay^nt fait des dé- 
monstrations de p^ix, il s'ensuivit une trêve, et bientôt des 
conférences pour la paix s'ouvrirent 5 dies commencèrent le 
I*'. janvier i8â6,*à bord d'un grand bateau mouillé au mi-> 
lieu de llrràouaddy. Le traité fut signé le 3 3 il devait être- 
ratifié dans ^n délai de quinze jours. On s'aperçut que, dans 
cet intervalle, les Bii*mans se disposaient à renouveler les hos- 
tilités. Le 149 trois officiers birmans arrivèrent .au lieu des 
conférences, s'efforcèrent d'excuser le retard que leur gou- 
vernement apportait k la ratification du traité ^ et deman« 
dèfent .quie 1 armistice fut prolongé. Us .offrireht de payer 
uqe somme d'argent, et ds donner des otagçs pour l'exécu- 
tion du traité,' ^i Tarniée britannique voulait se retirer à 
Promé. Les commissaires ne voulurent entendre à aucun 
nouveau délai 3 à moins que les Birmans ne consentissent à 
évacuer MeUouné ttkse retirer vers leur capitale , l'armée 
britannique s'avancerait et continuerait sa marche jusqu'au 
momei^t de la ratification du traité. Ces propositions furent 
rejetées par les Birmans; alors on leur déclara que, le 18, 
à minuit, les hostilités recommenceraient 5 ils se retiièrent. ^ 

En conséquence, ce terme arrii^é, les préparatifs des An- 
glais pour l'attaque furent poussés avec vigueur 5 les Bir- 

Vn. 12 



.l;8 GQAOJN01.O(;iB HIStOBIQUE 

iiians.en-fîrent autant' Le T^yk onze heures du inâtm f fa 
canonnade •.cemn)cnça,' et'.leS'troupé.v s'eii|barquèi1ent four 
passer *FIrraouaddy, au-dessus 3 ë MelloLirie' elles eHipôrlè-^ 
rent les ouvrâgesrde rennçnri, se rcnàirtnl maîttessei» de s'oh 
âi^itlérîe et de ses mnuitiotiJi ,. et filccut'ifn riche' butin. Ou 
trouva méiTïe des copies du ti>âile en birnfan et eri anglais , 
telhîs qu'ellesr avaient été signées | elles nfavaieiit pds' etc 
expédiées à A va. ,-. ' • * ' 

Le 25., VarméQ britannique 'continuai sa marcl>er tripm- 
•phante vers la capitale j le '3-1 ,' elle ren,cx)ntra -le* docteur 
Prîce, niissiônnaire américaift* et- M. Sandford , aide-chi- 
ruf^en de larmée. Ce dernièi; ^avait été fait prisonnier 
"quelques nfibis auparavant; le it>i, apprenant la déroute de 
Mellouné, avait -rçnda ces deu^^personnçs à ki liberté, et 
lips avait chargés d'êtVc des, tnessêrgers' de paîx.. Le général 
Cairipbell refusa de faire arrêter. spn .armée ^. a vaî^t que le 
traité signé précédemment eût été ratifié , maïs promïjt de 
rester pendant- douze joui'S à Pa'yhaminiou, ville éroignée de 
•jdix joumées de marcâe dé la capitale. Le roi d!Ava préfei'a 
de courir encore une fois le sort des* apnef. '. . 

Le % février; Tavant-garde de Tarraé^ i)ritanAiqu^ , cam- 
pée a Yèssih , docôùvnt Tennemi occupant Tine toité posi- 
tion à cinq piillc^ de distance. Le généi^ai Câinpbell ayant 
été rejoint par son arrièv^^garde , 'le c)r.,*inarjtha' <n av.Tnt , 
et, aprè» avoir p'arcouiu - quatre milles J t^'ou va', pour la 
première ibis , depuis le commencement de la guerre , les 
Ijiiinans préparés à' disputer .le ferrain. Toûtesjeurs disposi- 
tions- étaient faites avec beaucoup de jugement 5 cependant , 
«près avoir assez bien soutenu l'attaque , ils ioreiit niis en 
déroute , laissant Payhammiou avec leur artillerie , leurs mu- 
nitiohs et-leius bagages au pouvoir des Anglais. 

A la nouvelle de ce désastre*, le'roi.d'Ava renvoya' le 
doofeur. Price au général anglais*: les propositions que -ce 
plénipotentiaire appdr(ai£ n'ayant pas* conwnu, larmée bri- 
tannique se remit en inarche. Quand elle ^Ut atteint Yan- 
' dabou , qui n*est qu'à quatre jours de mai-che de la capitîile , 
le docteur Pnce 'reparut encore , amenant avec lui les pri- 
sonniers , le traité ratifié, et la somme de 20 lac^de roupies 
stipulée par le traité. Le '5 mars, les troupes victorieuses 
i^prirent le chemin d< Bangoun. 

•Par le traité de. paix' signé le 26 février 1826, *le rôid*Ava 
reno ice à toutes ses prétentions sur TAssam , le Gatdiar et le 
Djyntia ; si le radjah de Mennipour désire retourner dans ce 
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pays, le roi d'Ava le recono^ttra en qualité Ae sçaverain. 




pays 

bourey et de' Pohbe&twngy formeront la limite entre le« 
deux nations. ,! ; • • . •". 

Le roi 4' A va cèj^au çouyernenie^l tn'i(aniûqae les pr4>- 
vinces d'Yeh, Tavoy/Mecà^i et Ténâissérlin^. avec l^ors fles 
et dépendances^ le cQi}rà,aa*Sa9loue,n (orn^c^ïla limite. 

Le roi d'Âva coàsedt à> pay^r 'un 'crôiEe de roupie». Nul ne 
sera inquiété pourra' part' qu'il aura prisé à ht guérie. Den 
ministres accréJîtés résideront 'auprès . de^ , gouvernement 
respectiEs*. Il sera coïiclu;jin tcàilé de c^i^p^rce entre les 
hautes parties contractantes» /!••,,* 

Le roi *de S»]|i, fidèld alUé.du»^iivefnèmçnt britannique^ 
ainsi quç ses' su jets, sont coînj^ris.d^iûs )e présent traité. 

Le sort d^s armes, i^e fut pas^ moins favorable à la Grande* 
Bretagne dans le nocd-Ouest de THindoUj^an, Depuis le mois 
de décembre 1826, lord Combevinère fesaîl le siège de 
Biiuit^ore. Le 3 janvier 1826 , Tartillerie commença à battre 
en brèche les ouvrages de .la place ; enfin le 18, Eassaut fut 
donné y.et le fort fi^t emporte malgré la résistance obstinée 
de la garnison.. Dourdjen-Sab , qiu avait usurpé le gouver*> 
neioënt., f^t ai*rêté dans sa fuite. Tous les autres fof ts .du 
pays se rendirent , et le prince légitime fut rétabli. 

En Afcit[ue , les établissements britanniques y sur la côte 
de Guinée ,' furent de, nouveau menacés "par les Achantins. 
Le colonel Purdon, c(),mmandant du cap Corse, sollicité 
par ïès Toi^ «du parys> leth*. fournit des armes ^ ils miren| en 
campagne dix mille hommes. Le colonel Purdon joignit à 
quatre-vingts soldats, qui formaient tonte sa garnison, I^s 
marchands , lés colons et les officiers civils ^ju'il put réunir, 
enfin, chrq cents' bojnmea de milice composés d'Anglais , dé 
Hollandais et de Danoise L'armée des Achantins était forte 
de vingC-<Hnq mitle hommes. Le 2^ juillet , le colonel Purdon 
s'avança iusqu'à Wongassey, éloigné de dix-huit milles d'Ac- 
cra * leib août, ij prit position dan$ une plaine à six milles 
pluslùitf. Le 7, il {iit attàc[uépar les Achantins ; au boutd'nne 
heure, une grande pauçie de l'armée anglaise commença & 
lâcher pied 5 a lor« le colonel Purdon fit jouer son artillerie : 
elle produisit un effet terrible dans les rancs de l'ennemi qui 
plia 5 an même moment, Àccâtou , roid'AcqUimbo, exécu- 
tant Tordre que lui a^ait donné le colonel JTui^ji , attaqua 
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f aile gauche 4^ Ach^ntias. Le 5|>rt de la balaiUe fat décidé. 
Si tott^ les«aUié$ du6$ieht agi comm^ Acc^ou , ^cun Achan- 
tia f pa3.méme le roi ^ n'eut échappé ^ la pe^te de leur ar- 
mée, iut asi. moios'^le' cinq miUéiioiiin^es 5. plu5iears priaces 
et genéraaX'&fi^eni; tués ou.pris. Dti^té des Anglais, il y eut 
huit cents' hommes, tués et deux mille blessés.. Le butin fut 
cop^îderabïe..Ùû roilièg^e s'^eçapara^de la .tête de $ir Charleij 
Maccarthy (i), 'que les Aohantinâ. regardaient comiiie leur 
plus gravd £^ticbe^;/U j-e&tsa.'de ia céder* ^ 

1827, Le I**' janvier, on reçut de Lisbonne îa nouvelle que 
les mesures prises* par .le gôyivérnémetit bi*itannîque, relati- 
vement aux afiaires du Portugal , avaient causé la plus vive 
satisfaction dan» 4e royaume* Lo -message du roi aux deux 
Chambre» du prarloment aYaît été communiqué ahx cortès , 
le 19 décembre 1 $26., el écOûtéjived enthoi^ia^ine. Le dis-^ 
CQurs de M. €annîng 'avait ^té traduit et' imprimé en 
entier, 'et expédié dan^' toutes les provinces. * 

Le a3 , un ))âtiment de l'expédition*; ar/îvé.lç premier 
dans le Tage , avait, démarque un* régimei^t que le peuple 
accueillit avec des applaudissements. Le gpuv:ernenlent 'por- 
tugais avait, consenti sans peine à Focoupation iès forts à 
l'entrée du Tage par les troupes ;ai.nglaises. Les embarque- 
ments continuèrent,' pendant le mois dç jativier^'dans les 
pocts de la Grande-Bretagne. - -, * 

Xe 5 , le duc d'York , frère du roi et héritier présomptif 
de la couronne, mourut à Londres , après upe 'maladie 
longue et douloureuse. Ce prince, né Te 10 août 1763 , était 
dans sa soixante-quatrième année. -' ^- . '/ 

Le a^Y le duc do Wellington fut nonçuné pour succédc^r à 
ce prince dans la place de généi:^! <en eh^f des armées de 
terre du royaunie^uni. . - ' • 

Après une longue vacance, les deux Chambre^ s'çssemr 
blèrent le 8 lévr}çr. Lord Liverpool,/innbnça«qu'il ferait^ le 
12, k proposition de voter une adressa d^ condoléance au 
roi sur la mort du duc dTork , et que pe)i de Jours après 
il soumettrait à la cpi\s.i dération de la 'Ciiambre hai|tç la loi 
relative aux céréale^. Interpellé piir .le eçinte de Lauderdale 
sur les intentions du gouvernement cônce/nant cesJ.ois , .le 
ministre répondit quç, lor$que le plan à proposer serait 
adopté , il serait laissé ^n délai 4^ffisan( pour que TopimoQ 

' (i) Tué Umg^eins auparavant. 
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^Wique^>èt,ïe mbiibcttrïT^Dt que le parfenreot fttt appela 
a preaare utw^^cùtoD. . ■ ' " . 

Al« Cbenftbre des comnanes, M. 'P«el annonça UnA pttf- 
position semblabJe ^ celle de lord liverpool , sur ]«, mort 
d« duc.d'ïbrk, . • 

• Sr PiiasdsRordeU, en f résêntdïirla pétjtioiï des calhin 
liqaes d'Irlan*ae , ponr. hat «nMnclpation , exprima Vespé- 
rance qne celle question Mfait priso ibcessAmlneiit envoiis!- 
dâ-ation.- ... , . . ' 

Le- lendemMn, le marquis de Lansdojrn prévînt-ta Ctam- 
bre des pairs qu'îl présenierait bientôt Ja inéme p(!tirtoo , et 
ferait dne motion qu'elle aurait pouiTbase, ' .* 

te i3,.M. Peel refusa de s'expliquer sur la mardie'quc 

iministrê* comptaient suivre relativemelil aux Joîs sue le? 
lies; mais if ajouta que le plan général serait imprima 
— distribué à l'araiKe. ^^. . 

Le 1 5, les deux Cbaonbits reçurent lïn message dp- rdi, .de- 
mandant une augmentation de revenu Miir le duc et la du- 
chesse de Clarenee ; augmenXation réclama paf'la position 
actuelle du duc, qui,. par le décès durduc dTofk, était j^e< 
Tenu l'hdritJer présomptif, de là courtHine," 

Le i6, la Chambcç des communes, à un« 'majorité di 
cent soi xaute-sept voix cqntre soixante-cinq, décida que' le 
revenu du duC,de ClarencB serait porte de 36,500 livr» i 
33,000 ; et que la duchesse son^ouse aurait , pdrticulière- 
ipent, une somme annuelle de ^jOOÔ.liTEcs; 

Depuis quelque tems ,'M.Onnin 
à BrigbtOR., n'avait pii assîstér-a'ux 
Un nouvel incident vînt aj,outer aiix 
le samedi i;, une aitaquè d'apopli 
pool au. moment où il «tait Vm daj 
sèment ses gens afrÎTfrent i -tems 
état s'améliora; mais sOb tôtâgâucL 
ralisé , et l'on prévit ^u'il serait. S 
reprendre les foncions de ministre. 

Un Conseil de cabinet, cotfvoquéannomdeU.Catming-, 
s'assembla le ig cbei M- Huskiïsoo , ajses grijèvement indis- 
posé lui-indme pour ne pas pouvoir Ruiner, son dppar- 
tnneitt. . , 

Haloré l'absence des principaox mem))r«s dji cabinet^ 1ej 
deux Lhambres condnuèrent à s'occuper des afiaires publi- 
ques. La composition d'un ministère lésait l'objet de toutes 



nés,* 

laÊs. 
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lés.conversattoos. On disait hdatenKnt ga«-Ms GaqnNg jie 

pouvait, sJmsBWre à la considét'(idon dont DjoivJsait, faire 

jUrtlft d'une administration dans laquelle il tteserterajt pas 

*Xi prÏQcipale influence ;' on ajoutait .qu'une déHatîoa du 

(îsienie liiMral , sUivi r^emment par le ininistêra ,. aurait 

tonrlesint^aêts et l> réputation 

'gissant avec franAtise, l'adini- 

|)drtie désarmé l'opposition ; ses 

rendu justice, à la pupeii; deTses 

B«i, aux ministres acrtiels-, ve- 

kes roDiiTS .disposés à siinpâtbiser 

ne s'éveillât d^ns la nal^ôn des 

miniMère- 

QS la Chambi'e des coinmunj 
ipliSer et atloucii- les lois péni 

avant de faire cette lecture ,■ fut 
es d'approb3,llon unanimes , sur- 
B phrase : « Depuîs cinq ans Cn- 
de l'adluiiiistration de la justice, 
tribuë , plus que^^personne, à 
aiaeUe d'Angleterre ». 

nt à Londres, ei tint aussitôt 
irêau des affaires étrangères. 

pre'neDta sa projiositîoq relative 
tj en reconnaissant la nécessité 
a de' terre , ouvré les ports aux 
çrix lîu froment se sera élevé à 
> Francis Burdett , lord Miltoq 
^amJiFe des «ommunes , qui ne 

avec le ministère, appuyèrent 

rtltoliqnes d'Angleterre fut pré- 
celle des prélats catholiques par 
è la tranqvtltité dq l'Irlande âé^ 
ttribuée aux prêtres catholiques, 
nj l'interventlcQ de ces prêtres 
is dernières élections, et lessen- 
»ar vlosieurs d'entre eux contre 
cltTCpliqua qu'il n'était pas juste 
es catholiques d'Irlande respon— 
(■uns d'entre eux. La discussion 

X dsmanda que la Chambre àe/ 
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çonciraunes âéei4$<i 4vC«^^y?ccuperaii:*4e l'éipsgiçipa^tion dés* 
cathodiques ; le, àéhit^C coûlitu^S pendattt-tr^ë -séances f 
M. Véel, "M. BrôUgliâm, M/.Cjînoiiïg'ef *M. Plunkett par- 
lèreni. J^iMiîî$leaa|î§ùrfientSî^ïi'*fâyéur des.càdioirques n?a- 
vaient^té fléVçltTpjprfs^vèp'pW û'eUquenife'quié pâr-le» trois 
ileraidrs^or»teurs. te pi^oposHiôn^Tutrejotiée par deux cent 




1.^9,' la Chaml!^er reptit la dis'cu^sion sC{i;'l:impdrtation 




cmpêelié 
pvëseiïta Ifr 
^ _ . . ^ itelmstone , 

entré îa .Grâïïde-Çretagî\e*^et«-TeVîoriugaî ,* et doiït.le but était 
dW regteV quelles dépenses oixasiD'nées pârl'enn^oi detj'ci'Qupes 
britanniques dans ce dérâilettpaYst seraient payées par îe gou- 
yentejnent portugais/ t'O^'ibrW-^âin.t- Julien"- et de Bugio 
dlnvent^étrç occupës:«pâr les ù\oupes britanniques: ., ,-- -* 

te 26 , M, Caniaiog ^t^it'açsez hien rétabli pour'vemr'dé-. 
poser sur lé biiré|iu 4q la^Çhamb^e des oômnônîes j- 1}, un,, 
ttaîté^ conclu avec l'en^poreur du BrésiJ/pbur raTjoJitioh défi- 
iri.tîvé de la trâiie«dTe$Tiegres qui dqit.a^^pijt* tîea en i83o ; 
2Vûné cQnveiitiQh Cônctu^avéc lesE|atS-UjM^^ ^elativefncnt 
aiiJL,'esuclav«s enlevés à leui's^propriétairê^ pendant la dernièl'e 
^uep(e.Xës États^UniSj qui avaient- d^<abq'i^i3emandé une in- 
$eij[)nitié' 'de 2, 000, 600. /<^e» dollars; ^c* éontentèrent de 
r,20o,(to6. • : '• .*/ 

DepMis' longrtecns,/!^ public était e|i pfoî^.à- l'incertitude 
sqif la formation du njinisïère ^ tous leà.jours , lés ministres 
étaiejbt interpelles danç"|es deuj.Chainbrés. de donner .des 




péTce"^ qirayant ^cepté^la place de. pi 

relie; il fallait qiie.lebôufg qui l'avait élu précédemment, 
pr(}cédâ't à une ndu^velle^eetion. Dé grands applaudissements 
accueillirent cette* nbtificirtion 5 ensuite 'la Chantbre décida 
qu^'elle^ s'ajournait au l*^'mai , épôqUe à laquelle on pensai^ 
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qiie le nouvena ministère, se^mt, entii^riâfiMairt gôiyippsé.'Le 

desnég< 
qjolâvéc 

£ti£tt 9 le '2f avril , tout lés artanljcmëât^ furent; terniinés , 
et la Gazette, de la Cour amiotfca les dominations suivantes.: 



Lopley , qm ml; crée pair avjee le tnreAe lora Liymutirsit y 
pr&id^t.du bonseil^^lé comte'Hârrow&yi'. gar4e|4^ sceau 
privé» le,^uc 4e Portfarid 5 'chaiïcelîèr^ dti duché, de, Lail- 
castref lortL jBeiley 5 secritairé-tféta^pourles^^flÊHres étran^ 
gères,. le ^vicon^te jOudley et Wari^ .'çeçVéttiirerd*él^t pour 
les colonies ,- ]W[/ R&hînson , , qui fiit^créç baifavéc. le; titre 
de vicomte ."Goclericb^ secrétaire -^d'état' pour J'iâtétieur, 
M^ "W. Stui'ges* £|ourpe; ' président dû'. conseil de. coi|[)- 
merce, Kl. W» Huskisson^ pi^jdgOt'du fcçrnaeilduïontrqle^ 
M. C. W. Wyiin j^ secrétaiï\e da.la ^ueirret , .ie'^viaoBfrtie J?al- 
merstoUé- *.■•*•■ .■ ■ •'../' 

Les grands officiçrs de la çQùrônn^e., qui ne fesaieât |>oint 
partie du Calûnet , furent le duc de (^larence, grancPatntralj 



airianae ; et oanst orarepaiciaire , sir »i,oiin ijeacn , ix^aitre 
des rôles^ M.. IfaVf, viçe-chancelieY/BI./ Janxes Scarlett , 
procure^nr-^^néràl; sir }N[. Tindal , ^lllcitèui<' général. 

\ demis^on 

r, ixki viven 

. ^-, , __ .- précédente,, , , , _^ 

voulurent pas faire partie de la nouvelle. Le duc de/^elUng- 
ton avait réégné ses «places de*ceinniandant en.chef«9ès 
troupes de terre et à& grand-maîlre de Tartillene. I^es' dé^iti^- 
sions semblaient .être à rordre du joufr'^'el^es.furient.nbiii- 
breuses dans les divéï^s départements de Padministi'aticm', 

ainsi qu'à la Cour.' . »,♦**•'.• • . ? 

. • • ' . ^' • ^ * 

Le3o, M. Gaiininç, à'^on entrée âu'palais de Samt-J^^m^s 
et à sa sortie, fut vivement applaudi* par là foule. M. Pëel 
reçut de semblables témcrignages de Vestipe publique* *. ' 

Le I *"'. mai , ' à la sé&nce' de la Omnibrê des communes , 
on vit plusieurs des membres mërjitiants de l'opposifion 
prendre leur place derrière les bancs du trésor. M. Pee! et 
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ses frèii^- siégeaient du o^té dé i'ôppo^itioti. M,'. P^lcrut 

dev»i{ ddurrer des ex^licsnions sur lespiotifs qoi ravaîent 

porté à;ne pas continuer, de fàirQ partie *du Hynistëre ; les 

principes constants d'opposition quîrayail manUiestés col^tre 

réms^cipatîbn dés.catboHqQef, ,i\e loi avaient pas pesmis 

dç rester âan^'une'adn^inistratioji dont M. Canning /.pf^rtih: 

,san dëolahé'cTe joeltè emancipatioil ,' était le^hef. .Da reste, 

nbllé ri^a^ té. personnelle li avait guidé* ses démo rcLes* dans 

oette occasion j4\ finit par dé£eifdr&ie$ minlstr^s-démisj^iùn- 

nairesde f^wscusatioii d'avoir forméVIes cabales pour se Qiainr 

tenir. en planfeejt ^n éçartéi;Jenrsad7'ev9aîres. • ' 

. SÏY Fr«fncis Burdett dédla^'Si Qtie c'était en conforfnjté'de 

ses principes,. et pai^ 4es.nioti,fs^dlntérât pnblic qu'iLvour 

lait appuyer 'dé toift soli, pouvoir le nouveau hiinist%re.* II 

rendit enàuiié'<liommagé â 'la pureté des mçt^s^qni avaient 

dirigé la côndjii^e de M, Peei, «t'ejprïma ses regrets de ce 

qa'il "s'était cm ôMigé.de quitta* le ministère 3 fixais il.espé» 

rait qne M. P^elpe* cesserait pa^ d^s'ôccupei: 4eç utileî;. ré-* 

fprm«6 qu'il avait .ei^ti^prises daiis-'lat législation. '«««Sans 

assurer, j^ continua l'orateur^ « que la' promesse de V^émanci- 

Fation des.çatkcJiqoes soi); une conditién absolue impose à 
âdmtinistratio]>. par'Ies"l)omînes.qu^''opt conseiiji ^ voter 
ayee.oli&> j^ pèpsé qu'il est bon de faire obàerve^ que la 
Grande-BVetâgn'e est nuintënant préparée',' par J es' prôgtès 
d^ la civilisation ^ à. voir, me^are un tefme à.dfs distinctions 
fâcbeusâ eBtrelles' différente^ 'classes d'^ine^ inâpi^ nation*, 
et*à favQriser. Tafloplton de ce grand' principe {i'iimoiv et 'dé 
concorde si Nécessaire poig:. les intérêts et peut-êl;^e pour la 
^onseVVàUoncl^ çîfe pây^. jj •' v " * '. ' ' . i * 

M. .Cannifig. parla prâieip^û^nt de^la question catholi- 
qne; U ajouta qu'iJL. savait jaitiaïs.eU de raisons pour penser 
que ses colIègûes^eussept'deS' ppihions diÀ[érente^ des siennes 
snr les autres points, de la poHrrque.*IL défendit- sa conduite 
relativemeirt^* la formation. du;^Ymnls.tève actuel^ il déclara, 
qu'il n^avait pas am^ition1i)é là 'place <& premier ministre ^ 
mais qviii n^ràit^pas accepté^ çne place sûbakerne, parce 
que' la $eale rajison qu'on aurait pu* donner pour qu'il ji'oc- 
cupâti p€iiht lap^n^ éminpnté<^ était son opinion pap rapport 
aux catholiques. ILirisiâta j»eàiibôup sur* la nécessité d'avoir 
un nûdistiere pslrtagé* d'ayis» s\ir c^t^ quésI^oQP. il espérait 
que le bpii.<ens du, peuple. anglais' nnTrajC ^ctr dissiper les 
préventions qui retardaient l'émancipation *aes'catlioliques. 
Celte question ne devait pas devenir ministérielle , et si un 
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ministre l!i. proposait, ce ne serait que comme par(icalier« 
Qe discours , ëcoutélavec beaucoiip d'atteàtidn/ obtii|< i'ap- 
probatmi^'de la Giambr^^enfière. . . - • 

M. Daivsgn ,' ci-deva*iU sous-sec refaire-d'état de.rintérîeur, 
ayapt attaque V'fôleinmeiit ceq>i'il appelait la'CQalittoji sans 
Qxcitipte de l-ancienneoppôsitioivet du MOùvÇau ministère^ 
•Mr B?roagjIam'(jér«îudit s'a conduite- et 'cfetfli^dê derf amis , et 
défia* d'i.9,di{]uer unesêille qi^eslfon importante!jd^ poli^qi^e, 
sut^Iaquellç ,. depuis, tiôis ahs*,* Je gouv^peifient* n'eût pas 
été appuyai "par leur votef' *\ •..•'*•..' 

A la.Cliambré des jAirs*, plusiéui^s 'membres.de Kopposi- 
tioi| siégeaient slirle^ banc^-raini^térielsj d'aiftres n'a^aiept 
pas bbui;é de placé.7 un ^and noipbfe,4e p^irs. ministériels , 
slirtoat les pln'S» bostiles'aAÎxcc^tlibligne^^ ava?ént pi^s place 
pariTli eux. Le duc d^^^ellingtptT, IçrdlVIelvillç, le comte de 
Westmoreland et t'prd Eldon étâiçnt :^ur les^ h^^s neutres*. 

Après quèlquek* observations de lord CtpSvenor et oe.lord 




es 
ain 
dans le choix de ' se$. con|eilleî\s. lî aroju|% que ,1a qua«tion 



J^e'du^de WelUnctOA-». sans^ t^mlpir ^uiTjrle lo .pnidpipant 
dans ses oKser^dtions' sur fa*.questiQh^€atli6liqi]e, jai^ expri- 
mer, son ôoiniQnr sur le nouv.eacf min;stèi*e,' s'occupa- de re- 
poHS^ei: les* Calomiûe^ répandues epnir^ lai par divers jour- 
naux. U. expliqua n^ourqyOï'ii' aVaiiC «qoprpe ia •demv»sion 
comitie. membre ^^ cabinet* et* cbmm^co^ivin'aiiidaht général 
de Farmëe. M*. Cannio^^ qtroicp'ofii en* pu^.dirQ ^ ne pouvait 
agir d'aprèst'les méjp«s»IM^nt!îp^s que jQrthJLiVerpool ; il n'y 
avait donc pas eu moyeV-^-^re^ter '^fu minif^re avec lui. 
Quant à ce qu'on? âvâîl:' dit^qùe-lui, die de Wellington., 
av'ait agi paç dépit co^tçe Iç noaveau.n^V^sl^i^, cette asser- 
tion était fausse.». " * , ' . . ; ' 

Le coHÏt^Patliûjstet îét'omtp dé We^straev^and t^pnnèrent 
aussi 4as|écl2^ rCiss<Anèni6 '^ilr -l^ nro^ik'^ leui*. démission. 
Les nouveaux iiqrimstres.eC le^. membres*, dé Tôppôsi^ion qui 
s'étaient rangés' de léui coté]^ entrèrent égale mçnt 'dans des 
explications )»up. leur ^conduite.- Le macq'uis de Londônclerry 
parla de M. Caniiing en termes remplis' d^aigreur. Le mar^ 
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quis de Lansdown développa le$ cames qui avalent engagé 
^'es amis et lui-ménie à seconder les mesures du ministère. 

Le 5 , dans la Chambre .des communes , M. Dawson fit une 
nouvelle sortie contre'r^Uiance des whig^ avec le ministère , 
et rappela toutes les occasions dans lesquelles, depuis que 
M. Canning était à la tête des affaires étrangères , ils avaient 
voté contre l'administration. Les réponses de M. Brougham, 
de sir Francis Burdèttet d'autres membres de Tancierine .op- 
position furent vivement applaudies. M. Canning parla aussi. 
M. Peel soutint que la nouvelle alliance ne pouvait être 
sincère. 

Les attaques contre. M. Canning et contre son ministère 
continuèrent pendant plusieurs jours dans les deux Chambres. 
Dans la séance du 7, les adversaires de la nouvelle adminis- 
tration prétendaient que les changements faits depuis quel- 
ques années dans le sistème commercial de la Grande-Bre- 
tagne, avaient été nuisibles à la considération , à TinAuence 
et m^me aux intérêts de I^ Grande-Bretagne 5 ils soutenaient 
qu en cette occasion on avait cédé aux exigences des autres 
pays. « On parle de loi imposée par une puissance étrangère, » 
dit M.- Huskissqn ; « je réponds que j'espère ne pas vivre assez 
3» pour voir le jour où les Anglais seraient disposés à consi- 
.» dérer les droits, les privilèges et l'indépendance du plus 
» petit gouvernement ae l'Europe , comme moins sacrés que 
» les nôtres. J'espère ne pas voir le jour où, parce que nous 
» possédons une grande supériorité maritime , nous ne re- 
» connaîtrions pas aux autres États les droits que nous ré- 
» clamons pour nous?mémes. En agissant ainsi, non-seu- 
» lement nous commettrions une grande injiLstice, mais 
» nous oùvrinons encore la seule voie par Laquelle la ruine 
n de nos droits et de notre prépondérance maritime, puisse 
>» être accomplie. Loin de suivre une pareille marqhe , main- 
n tenons nos propres droits , en respectant ceux de^ autres; 
» le jour où nous cesserons de le faire , nos droits seront at-^ 
» taqués par tout le monde en même tems , et , poUV la pre- 
» miere fois, ils seront en danger* Jusque-là, Dieu merci , 
3» ib reposent sur la base la plus solide. » 

Dans^les deux Chambres, des membres de la nouvelle op- 
position parlaient de se former en comité pour examiner 
l'état de la nation ^ensuite* ils se désistaient de cette motion , 
parce qu'ay'ant appris que le ministère n'était que provisoire, 
ils attendaient qu il fût définitivement composé. Les mem- 
]:)res de l'ancienne opposition qui continuaient d'en faire 



< ^^ 
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partie , déclaraient qu'ils ne pouvaient accorder tKié confiance 
• entière au nouveaa ministère avant de connaître la fnarche 
qu'il avait envie de suivre 5 mais en même tems ils affir-* 
maient 'qu'ils n'appartenaient pas à l'opposition dont tel 
inembre était le chef. -Ils blâmaient l'opposition de certains 
membres qu'ils soutenaient n'être dictée que par un ressen- 
timent personnel, et leur reprochaient de n avoir pas at- 
tendu qu'une mesure proposée pat le ministère pût les auto- 
riser à cotnbattre celui qui avait été si long-temsf leur chef 
ou leur ami. 

Vers le milieu de mai , le marquis de Lansdown pri^ 
place au cpilseil , mais sans emploi parttjcutier ; le comte de 
Carlisle, iK>mmé commissaire des foréis, et M. Tîêrney, 
maître *de la monnaie, entrèrent également au conseil. 

Le 3i , M. Hume proposa de révoquer une loi dé 181 g , 
qui assujétit au même droit de timbre que lesf journaux toiis 
les écrits au-dessous de deux feuilles <l^ithpres$ion contenant 
des nouvelles politiques ; il espérait que là motion serait apr 
puyée par tous ceux des membres de là Chambre qui avaient 
combattu le bill. 

M. Scarlett, procureur-général $ répfiqifo qu'il ne voterait 
point pour la révocation du bill , bien que dix ans aupara^ 
Tant il eût désapprouvé une partie des clauses qu'il con^ 
tient. « Je m'empresse au contraire de déclarer, » ajouta ce 
magistrat , « quç , vu les divers ql^e\$ auxquels k bill s'ap- 
« plique, je m'opposerai toujours à ce qu'il soit révoqué enr 
» tièrement. Son objet en de placer sur le même pied que 
>» les journaux toas les écrits périodiques slunles^as de deu^ 
» feuilles, se vendant 6 pences et paraissant à des époques 
» plus rapprochées que vingt-six jours. Pour justifier la né- 
» cessitéti.une telle loi , il suffit aedireqiiesi elle n'existait 
p pas, les .écrits périodiques pourraient prendre absolumçiit 
» le méqie caractère que les journaux ^ sans payer les droits. 
i* auxquels* ceux-ci sont assujétis. Il faut se rappeler aussi 
^ qu'à IMpoque où ce bill fut proposé , la ville et la province 
» étaient inondées d'un déluge d'écrits séditieux et blasphé-; 
» matoires 5 tout le monde sentit alors la néces^té d'opposer 
» une digue à ce torrent. Quelques personbes pensaient que 
9 lé procureur-généràr devait être doargé de poursuivre les 
9 imprimeurs et éditeurs de ces ouvrages dangereux 3 d'autres 
>» étaient d'avis que c'étaient les auteurs qu^il fallait pUnir^; 
» si on pouvait les découvrir. Il fut cependant convenu gé- 
» néralement , qu'en rangeant tous ces écrits périodiques 
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iidatis \^ même catégorie que les journaux , et en exigeant 
» qoe le$ «diCeui'S de ces écrits fissent connaître leurs noms 
p au bureau du timbre , tous les inconvénients qui existaient 
» avec l'ancien .sistème disparaissaient } et que ceux qui se-«> 
» raient attaques par ces pamphlets, auraient une action 
» civile pour en demander la réparation^ Quant à l'obligation' 
» imfiQsée aux édiieurs^de.déclarer leurs noms au bureau du 
n timbfo, personnelle s'en est plaint^ il en «st même ré- 
» suljLé un grand bien, car elle a fourni , dans plusieurs 
» circonstances, les moyens de réparer les diffamations de la 
» presse. Je me suis opposé à ce bill par suite d'idées spécu- 
)» ladyeH } mais , Texpérienf» m'ayant instruit , je croirais 
> inanqui^r à mes devoirs , si je ne le défendais pas au-* 
i^jourdhui, f» 

M. Peel félicita Je p^ocureur-^général sur la franchise, d'une 
pfireille.déclaration , que plusieurs membres de la Chambre, 
qjui s'étaient joints dernièrement au ministère, ne paraissaient 
pas disposés à imiter, ce qui leur ferait cependant . plus 
d'honneur que de se tenir éloignés des débats , et de laisser 
le public dan$ l'ignorance sur leurs sentiments à cet égard, 
M. Peel demanda la permission de pr(^ter des ^veux du 
procureur^général, relativement aux effets du bill de 1819 , 
pour repousser les insinuations dirigées contre feu le marquis 
de Loudonderry d'avoir voulu, par cette loi^ enchatner la 
liberté de la presse , et il termina son discours par un briU, 
lant ^oge de ce ministre. 

M. Canning sou^nt aussi la loi de 181 9. Il convint que 
l'époque actuelle dLSerant beaucoup de celle^ où ce bill fut 
•adopté, il pensait qu'il fallait peut-être l'attribuer à Vïn^ 
fluenoe salutaire de la loi qui avait dégagé la presse de'.tpus 
ses inconvénients j il déclara qu'appréciant , plus que per-> 
sonne , les avantages d'une presse libre , il ne consentirait 
jamais qu^oB coui's fût empoisonné par un torrent corrom- 
pu qu'on avait heureusement détourné. 

Le if. juin , le bill sur les céréales fut lu en confite gêné- 
r^ à la Chambiae des pairs* Le duc de Wellington proposa 
un amendement portant que le froment étranger né pour^- 
rait être retiré des. entrepots , tant que le prix du froment 
anglais ne serait pas monté à 66 shillings le quarter. Lord 
Goderich représenta' que cet amendement rendait le bill 
inutile j cependiint il fi^t iad^pté par soixante-dix^huit voix 
contre soixan|e-^u£|torze» 

Le «temê jour , la C^j^mbre des communes s'étant formée 
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en comité de subsides , M. Canning exposa qoe , malgré cer- 
taines apparences peu favorables -, on pouvait espérer une 
amélioration sensible dans les finances. Il estima les recettes 
de l'année i^zj à 54^^00^000 livres, et les dépenses à 
57,464;OOo livres. Le déficit devait être rempli par une 
émission d'une somme équivalente «n billets de Téchiquier. 
Mais, d'après 1 accroissement que le commerce reprenait, 
M. Canning pensait qu'e ]e déficit serait moindre qu'il ne 
l'avait porté dans son évaluation. En terminant ses comptes, 
il lut un passage d'un discours prononcé par M. Pîtt^ en 
1792 : puis, empruntant le langage de ce grand ministre , 
il présenta un tableau consolant des ressources d'un pays 
tel que la Grande-Bretagne. £nfin, il. déclara que son in- 
tention était de suivre l'exemple d'un tel maître. 

Le 8 , les deux Chambres reçurent yn message du roi , re- 
latif aux dépenses additionnelles qui pourraient étrexendue$ 
nécessaires. par la prolongation du séjour des troupes bri- 
tanniques en Portugal. Les ministres représentèrent que la 
somme de 5oo,ooo livres était portée parmi les subsides 
poui* cet objet, comme simple vote de crédit, et qu'elle ne 
serait employée que jusqu'à la concurrence dont on aurait 
besoin. Quelques observations furent faites contre la poli- 
tique qui avait dirigé l'expédition de Portugal^ les ministres 
répétèrent que les troupes avaient été envoyées en Portugal, 
non pour y soutenir la constitution qui lui avait été donnée, 
ni pour la lui faire adoptar, non pour inquiéter l'Espagne, 
ou les principes du despotisme dominaiei^t, mais pour dé- 
fendi'e le plus ancien allié de la Grande-Bretagne contre> 
l'invasion dont il était menacé. La réponse 'à l'adresse fut* 
adoptée à l'unanimité dans la Chambre des pairs. Il en fut 
de même dans la Chambre des communes, après une discus- 
sion un peu vive. 

Dès bruits avaient couru que le ministère ayait acheté 
divers journaux; interpellé sur cette rumeur dans la séance 
du- 8, lor4 Dudley et Ward ne dédaigna pas de ré- 
pondre , par un démenti formel , à une ausâ fausse impu- 
tation. 

Le 12, la Chambre des pairs s'étarit occupée de nouveau 
du billsur les céréales,, lé duc de Wellington donna des 
explications sur sa conduite dans cette affaire ; le but de son 
' amendement avait été d'empé^jfier les fraudes dans la fixa- 
lion du prix des grains, *et d'apporter, quelqujes modifica- 
tion dans le sistème des entr^ôts. Sj l'on voulait adopter , 
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à cet égard , le» |ti*incipc>* ,du Diirde* 1791 , il éluît prêt à 
retirer soiî ^tnënde6[\ent| il attesta ^^u'iJ' n'avait japiais* eu 
rinteiitiOJi de s'qppos&r à ^ m&mre en g^t^eral,' ou- d'en-.ên- 
Ira veV ^jad^miorf r LfamenileiViefit fat'atlopté çar.èenl* ti-efite- 
Irois^Mpiifrconf/'e'cènt vingj-cleux. *. • • ^ , ' / *' 

Le i3, lord GodeHçli annonça qu'il ne pouvait qjeiîse'r \ 
soun\ettfe encore le bill.A Ta ChambVe, 'puî>$q^e r^niéyucle:* 
ment lét^it contfair^ à' son prinype fondamental.^ Ainsi^ la 
que$tiqn«des céréales fut encore •ajournée pour cette année. 

L^effet dé l'arnen^cment ^1^ duc de Wellington avaît^été , 
dès s4 pXfifà}èvé a(lon(i6|i , de produire* une hausse «de 3 
shlll^gs» par quaVter po\;r le froment ; Je prix'd^ atitres ré» 
réales àv^tt égalepiejit )eprotivé une augmentation / lesaï^ar* 
chapds quVa^aîêiit âes crains en entrepôt se trouvaient d^ns 




nai^ poi\r hi*das$e des ofivrierfi. Lorsque 

aijppteCpôvir la ^edoiide Tors^ le. prix ^u froœeift haussa de 

4 a«6*sn]lliMgs par q/îaMdr, ^ . ^. 

Le 1^8», 'ia.tihambre des comH\u]\es sfétaht formée en, co- 
mité gëBérâl , *JI. Wçstern ^^roppsâ c^e l'article su;<pén'sîf de 
la Idi de \if^br\ rçTatif aux\cérealèSf'fûi abrogé. IVl.Canning 
fit cette «autre prôpositîôft i « "te, comité est d'avjs qpeles çé- 
» réaies et les' farines de toute«espè(!e'qui së^trouvent mainte- 
» nant dîans les tsntrepôts du royalirite-uftj*^ 00 qdi pourront 
» y £lrç déposées jusqu'*àti i*', juillet ir8*28 .v^einslvetnent , 
M seront âdilàjls^s h la consomniation.jusqa^au l'^'.mai iSsq, 
» ét'.Seroîit l6umises^x*méii>es' droits que ceux qui sont 
»'fixés*par«lc $ill tnAiAtén^nl d&^nli.les pwrs , tel qu'irélait 
» dktSB^ d'être ^it^endl! ». Le ministre ajobta qull ne &'oc- 
ciipera^t pas'de c6 qiii s'était fait atllQurs^ relativement aux 
lois cér5*ks,5 *i»ais qu'il était l'éelFçmént încohteyable 
qu^tme faction pouàât la pçr^-efsi^é au point de se servir 
d'uneAjuestion tenant à la subsist'ap'ce de»babitants du pays, 
pour* ei(«i 1er la hainç jiolitiquë des partis : rien n'était plus 
odieux. La Chambre ne pou vait^ sans manquer à sa dignité, 
s'bniifî lier jusqu'à déi^oger à ses princijSes, avant d'êtrfe con- 
vaincue qu^'elfe avait tort : cependant le bill Actuel tievait 
êtfe tellement rédigé, qu'il ne pût faire naître une opposi- 
tion dans l'autre Ciiambre. Le ministre désirait qu'on admît 
les xétéales étrangèi'€$^comme la 'résolution l'indiquait , et , 
de plus', les céré^Ws expédiées du Canada , d'après la pé«si^e 
que* le biH , auien'dé par les pairs , serait adopté. ' W 
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/ ]M.. Pei^i déclara qu'ft voterait pour «l^ainendèlnëBt de 
M. Caiming ; il regrettait que le^ministm n'êût*pà9 proposé 
uufe: mesure qui "pût devoir permanente , et former .comme 
un coiTi)[>roipis.|i6DonH)lê eutreles dçu^ tGkatnqiij^ ; V^^^ '^ 
attipst^i que le duc de^eilihgton ii'ayait'janitiRir eu "ifiate»- 
tion ^'emb^ii^^asset le ministère pa^ .sofi ^moendèvient y. soh 
seul but avait été ^e rendre le l>ilf â|êiHeilr. « ' -, • 

l^a discussion continua' sur im'ton d'aîsrei)râs$éz marqué^ 
lie» inteadous qui avaient ,âiçté4[amend6ment* fur^itt^ atta- 
quées: Le nom du duc de Wellington iiit i^éq\;Lemtne]it pro- 
nonce 5 AL'Canning , réprenaht la parole, '4it ^^^ lit^v^if 




natiot) de^ repousser tout' ce que le^^commuiie^ pourraient 
adopter à; cet égard. « Personne ne pense. q^e cetlt^ntv^ 
4 trois pairs aient .voté pojaf' ramen^émeîu «^femefi^.et 
9 simplement , parce qu'ils ont j3'én,§é qdfil ëta>t ajaxitàifg^Xi 
■» Je suis convaincu que le duc de.WeHingtm ^s^'est hifogliié 
» qull i«ndait un ^éii'vice à '.son pav«rj ûiais je n^puïs Wetn- 
>».pàclier de penser qu'iril'âit;éié finstruttieçTt d'autres per-» 
9> sonnes. 9 (Quelques çrisy àl^tdre^ ^e fii«iU*|n^'^dre ; 
mais ils furent bi^ntdt étouffês pai^îes cri.i: écoutez ! éûpU" 
tèz!') «'Dans d'autres lepisi, il en e$t arrivé autpTit à 
» d'autres bouuKrt^Siausfîgrapds qu/e.j£ noble^dift.JJudnid je 
» considère Ijensettiblè ge tou(}ss* lits .cii'conéiftn^es , j^.ne 
XI p^is m'empéchèr de^orôire ^ii^une main fiafbilè.a wi^é 
» tous le^ mouvements de xette-pn|icbine cofnpMqu^ ; je 
D connais lès moyens qi^i opt été misreii œuvj*e, pour* frayer 
n les voies à F^amendement. La me$fir£r ^iie je pro|^9SBprai 
» dans la session prochaine sera I4 mém'e que ^leqjji a été 
j» repoussée par ki Chambre des pairs. » .On alU finjt *voix s 
il y en eut, pour la motion 3e M, Wesîern, cinquafate^ne; 
pour lamendememt d^ M*. Canning , deujc cent cinq^ate^ 
huit 3 majorité ei^) faveur du -ministère , œnt qiiaU'^^^ipgt- 
cinq. . . ' / ' 

Le lendemain , dans la Chambre des pairs , divers Hfi^^' 
bres, 4|ue Iç^ expr^sions du discours de M, Cantiiiig avaienll 
blessés, blâmèren^t avec .beaiicéup de chaleur lé bing^ge 
qu'il avait Jenu. • ' . 

Le AI , quand on s'occupa de nouveau danf'la Chambre 
dçs/;Qmmunes du biU des céréales en enCi^pot » 1an mfiiAre 
ayant^^it qu'il ne pouvait croire que IcA'd Llverpodl eût été 
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l'auteur du bill amendé par leij pairs, M. Canniug lui ré-* 
pondit qu'il s'était strictenient confornié aux notes du comte 
de Liverpool pour les détails du bili, et qu'il n'y avait 
ajouté- que lé seul article dominant au gouvernement la far 
culte de prohiber Timportation dés céréales , tenant des 
pe^ys avec Lesquels la Grande^retagae pourrait avoir inté- 
rêt à ne pas commercer; 

Le 26 , quand la seconde lecture_dé^ce billf eut -lieu dans 
la Chambre des - - - - 
regai'dait cofinnie 
son amendement, il n'avait i; 
échouer le bill, retiré depuis par les ministres 5 il avait 
cru cet amendement .conforme aux intentions de M. Hus* 
kisson , président du Conseil de commerce , et n'avait jamais 
pensé à causer de l'embarras au gouvernement. Le bill fut 
adoptjé par soixante-une voix contre cinquante-quatre. * ' 
Le 2 juillet , les commissaires du roi* vizM'ent clore la 
session du par lemeoft. 

Le 6 , un traité fut signé à-X'Ondres, entrera Grande-Bre-' 
tagne, la France et la Russie. Ces puissances devaient offrir 
ci la Porte-Ottomane leur médiation , dans le but de ména- 
ger une réconciliation entre elle et les Grecs : ceclx-^ci de- 
vaient relever du sqltaucomiTie d'un seigneur suzerain, et, 
en -conséquence ^ lui pay«r un tribut annuel j dont le mon- 
tant serait fixé one fois pour toutes ,' d'Un .commun accord j 
ils seraient gouvernés par des autorités qu'ils, nommeraient 
eux-^mâmes , mais sur la nomination' desquels la Porte au» 
raît 'une action; déterminée. Les Grecs entreraient en pos- 
session de^ propriétés situées sur le continent , au dans lés 
îles delà Grèce, à.cônditibn d'indemniser les propriétaires 
actuels. Tous les détails de cet arrangement et la détermina- 
tion des limites seraient fixés par des négociations u4térieurés 
entre les puissances contractantes et les deUx parties beUi*- 
gérantes. « Les puissances contractantes^'engagent k pour- 
suivre l'ceuvre delà pacificatiiDn.de la Crèce', d'après le;-», 
principes énoncés au traité. Elles ne chercheront ,' dans ces^ 
arrangements, ni une augmentation de territoire , m l'éta-^ 
blissement d'une influence exclusive, ni d'autres avantages' 
Commerciaiàc pour leurs sujets , que ceux que toute autre^ 
nation pourrait obtenir également ) les arrangements de 
réconi^iliation et âe-paix^qui seront d^nitivenaetit convenus 
entre les pai'ties en contestation ,• seront garantis par celles 
des puissances ^nataires qui jugeront utile ou possible 
VII. i3 
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pour elles de eontracter une telle obligation, La nature de 
cette garsûitie sera Tobjet de stipulations subséquentes entré 
les hautes puissances. » Un article «additionnel et secret s'ex- 
prime ainsi : « Dans le cas où la Pqr^te-OttQmane n'accepte- 
rait pas, dans 1^'espace d'un mois, la- médiation proposée , 
les hautes puissances contract9ntes conviennent de prendre 
les mesurés suivantes: 

n ro. Il sera déclaré à la Porte ^ par leurs représentants 
respectifs à Constaniinbple, que les inconvénients et les finaux 
indiqués dans le -traité comme inséparables de l'état de choses 
en Orient j pendant les six dernières années, état auquel la 
Porte ne parait pas avoir les moyens de porter remède., ipi-* 
posent aux hautes parties contractantes robligation de 
prendre , sans délai , ' des mesures pour se rapprocher des 
Grecs j il est entendu X[ue ce rappi*ochement sera effectué en 
établissant ■ avec les Grecs des relations commerciales ,/en 
leur envoya;) t. et en rec<<vant d'eux des agents «consulaires , 
aussi long'tems qu'il eiistera parmi eux des autorités en 
état de hiaintenir de telles relations ; 

» :»^. Si , dans l'espace d'un mois, la Portje n'acCepte pas 
l'armistice, proposé , ou si les Grecs le refusent , il sera dé* 
claré à celle des parties belligérantes qui .voudra continuer 
les hostilités , ou à toutes les deux-, si, cela devient néces- 
saire y que les hautes parties contractantes ont l'intention 
dé prendre tous le» moyens que lej$ cit^consCances indique- 
ront comme convenables pour obtenir' l'eiiet imuiédiat de 
Tarmisticç., «^ans cependant preoiireaucune part aux hos^ 
tilités entre les deux parties ^ il sera .transmis immédiate- 
faent aux commandants des. escadres britannique, française 
et russe dans le levant, des instruction^ conformes aux pré* 
visions de cet article 5 

} » 3*>. Si ces mesures ne Suffisent pas , Tceuvre de pacifica-> 
tion sera poursuivi d'après les prikicipes convenus entre les 
hautes parties contractantes ». . ^ 

\jR 17 , il s'opéra des changements dans le ministère 5 le 
marquis de Lansdown fut nommé secrétaire d'État pourl'in-* 
térieur,.aulieudeM. Sturges-BoUrne, qui devint intendant 
du New-ForresC; le comte de Carlisle fut nommé garde du 
sceau privé, «au lieu du duc de Portland , qui rcon plaça lord 
Harrowby dans la présidence du Conseil. ^ 

La santé de M. Canning. avait éprou^i^ de nouvelles at- 
teintes j Je 8 août, vers qUatre hèur^ dn| matin , ce mi- 
ni&tre rendit le deruier soupir. Le^^ fatigués extraordinaite^ 
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(9e$ quatre derniers mà\i hâtèrent probablement sa fin, 
L'eflèt dé sa poétique avait été de rendre TAngleterre plus 
agréable aux oatioûs étrangères sans lui faire rien perdre 

de sa considâratioii. 11 Voc '^ ^' *'' «^ ? 

les charges de l'État. Il fut 

dépouillé mortelle fut dép( 

ter, près de celles de.Pitt et de Fox. 

Aussitôt que le roi eut été instruit du décès de M. Can^ 
ning^ lord Ooderîch et M; Starges^Boi^rne furent mandés 
à Wrndsor, çt S. M. leur notifia qu'elle verrait avec plaisir 
lord Goderich remplacer M- Canning dails le poste de pre- 
mier lord delà trésorerie, et M. Sturges-Boume lui succé-^ 
der dans celui de chancelier de l-échiquier : le premier àc^ 
cepta cette bfFre 5 mais M. Sturges-^Bourne demanda avec ins- 
tance, la permission de refuser cethe qui lui était faite. Au 
tetouif àes deux membres du cabitiet à Londres , ils s'abon-^ 
obèrent avec leurs collègues ; il se tint ensuite plusieurs co'xr- 
férences entre eux sur les personnes que Ton proposerait au 
dioix du roi 5 cellesnci assistèrent aux réunions qui eurent 
lieu postérieurement, et se rendirent même auprès du roi. 
Lé résultat des assemblées , pour la politique a suivre , fut 
de fhaintenir le sistème de conduite qui avait reçu l'appro* 
bation signalée du roi , et l'appui bien prononcé delà nation. 
L'hésitation des personnes proposées causa de longs délais'. 
Enfin ♦ le 7 septembre , lôrd Goderich fujt nommé premier 
lord de la. trésorerie, etM.'Herries chancre! ier de récniquîer. 
M,» Huskisson passa au département des colonies , etM.Grant 
•à la présidence du Conseil du commerce. 

Le duc de' Wellington fut de nouveau investi du çomman-* 
dément général des troupes de terré. 

Le 16 août, les 'ministres, des Cours alliées avaient pré^ 
sente à la Porte-Ottomane une note contrant la substance 
du traité du 6v juillet ^ et. prescrivant un terme de qiiipze 
jours pour recevoir la réponse. Le 3o , l'ayant demandée au 
reis-effendi, ce ministre* répondit verbalement qu^il s'^n 
référait au dernier ^manifeste turc, déclarant que le grande 
sultan était résolu de repousser toute intervention des puis- 
sances* étrangères avec Ja Porté et les sujets rebelles : un 
nouveau message du 3i ne produisit que la confirmation de 
cette résolution. . 

Les oégociationis continuèrent pendant tout le mois de 
septembre^ sans amener aucuu résultat. Le commerce des 

i3. 
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Anglais souffrait beaucoup des déprédations des pirafi^ na* 
viguant sous le pavillon gtec. . 

^Ob payait. qu^uneïQotte veniié d'Egypte était entrée àaûè 
le ,por4 de Navarin en Morée*^ et que , delà , elle devait agk* 
contre les Grecs. 

Le 10 novembre, Tsunirauté reçut la nouvelle officielle 
que, lé 2 r octobre précédent , les escadres des trois puis- 
sances alliées avaient combattu la flotte égyptienne dans le 
Eort dé Navarin^ et l'avaient presqu'èntièrément détruite, 
es amiraux chrétiens avaient voulu renouveler aux com- 
mandants de la flotte turque des propositions tendanfies à 
éviter tes bostiUtés«^ Le» parlementaires anglais ayant. été 
accueillis à coups de fusil^- Faction s'engagea: l'amiral Co- 
dringtbn rendit justice à la manière brillanire dont les es- 
cadres française et russe avaient contribué à la victoire ob- 
tenue sur les Turcs. La peite des Anglais' fut d'environ 
s6ixânte*dix hommes tués et cent quatre-rvingts blessés. U|i 
des capitaines turcs faits prisonniers , fut chargé de notifier 
à Ibrahim-Pacha , et aux autres commandants des troupes 
turqueis eh Morée, que si un seul coup de ''fusil ou de canon 
était tiré de nouveau sur un bâtiment, qiiel qu'il fût , des 
puissances alliées, tout ce qui restait de vaisseaux turcs , 
ainsi que les forts de Navarin ^ seraient détruits, et ce nou- 
vel acte d'hostilité serait considéré comme une déclaration 
formelle de la Porte , contre les trois puissances alliées , qui 
entraînerait les plus terribles conséquences contre le gcandr 
seigneur et ses pichas. 

Vers la fin de Tannée, des bruits -se répandirent sur la 
retraite présumée de lord J&qderich ; on disait que ce pre- 
mier ministre avait demandé avec- instance à se retirer. 
Comme ces rumeurs prenaient chaque jour plus de consis- 
tance, le- public s'attendait à voir un changement dans le 
iriinistère. - * ' * 

En Irlande , les assemblées des catholicrues ' furent fré- 
quentes et nombreuses , mais la tranquillité publique ne 
fut hull^ment troublée. 
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L\ HOLLANDE ou des PROVINCES -UNIES, 



179&. Dait^ ta *^ troBsîèiAe partie de cet. ouvTa]ge , nouV 
avons lais^ la Hollande au momeht où, copqtrise par les 
armes françaises , elle fat eonstitnë&én répubHque. 

Lom de oontribaçr au bonheur de la 'nation , cette nou- 
velle formé de cbnver(^en\çnt île fît qu'accroître tes*^! visions 
3ui existaient déjà. Nous verrons cette contrée sans cesse 
ëchirée par TespHt de faction^ obligée de suivre l'impul- 
sion de la France ; etde se conformer à la domination de 
cette puissance, incompatible a vec/sa position, et ^es babi* 
tilles. , 

Le stathouder, ei| quittant la Hollande,, avsût été suivi 
par ses principaux partisans. CcHi^-ci , par lieur influence , 

Î>ar la correspondance qu'ils qe cessaient d'éotretenir avec 
'intérieur, et /à Faide dès rassernblements tït^'il^j formaient 
sur les frontières , excitaienj^ te peuple à la revolle. Les ten- 
tatives des Anglais contre ce- pays , dont- ils bloquaient la 
plupart des ports , l'interruption du commerce ,' principale 
ressource de. ces provinces , le& charges de l'Etat nécessitées 
par la guerre , les taxes imposées pour payer à la Fiance 
les subsides convenus et stipulés par Iç traité de pai|x et 
d'alliance 9 tout conti'ibuait à perpétuer le désordre et à 
créer les haines;- 

Pour remédier à ces mau;ç et.ei) arrêter les progrès, les 
Etats-Généraux, par leur proclanmtion. du 38 août. 1795, 
établissent des peines sévères'^ofitréles auteurs des émeutes, 
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contre les déserteurs , les embaucfaéars , et contre ceux qui 
entretiennent des liaisons avec les ennemis du dehors. Ces 
nioyens ne produisent aucun tflët. Le 20 septembre , des 
cris de viye* Orange! se font entendre sur divers points , 
des mouvenients séditieux éclatent dans plusieurs villes.. 

]Le gouvernement, français voyait avec peine cette désXL- 
nion'; craignant qu'elle n amène la concjuete dé ce pays par 
les alliés , et désirant y conserver son influence , le cpmité 
de salut public adresse une prOclamation.au peuple batave, 
dans laquelle il l'invite à l'union et à la cofnçorde, et lui d^ 
clare que , lorsqu'on a pénétré en Hollande^ on n^à eu d'au- 
tre but-qi^e de la délivrer de Fenhemi commun , de conqué- 
rir sa liberté et son indépendance , et d^affermir le bonheur 
mutuel des deux nations. Cette proclamation est publiée et 
affichée à La Haye , le 25 septembre. 

Lés rassemblements qui se forment à Qsnabruck sous les 
auspices du stathouder ^ l'avis que l'on reçoit que le princei 
d'Orange a fait jsommer le gouverneur de Jluysken ae re- 
mettre cette place aux. Anglais , l'injonction du stathouder 
'au gouverneur de §urinam de recevoir les Andais, le blocus 
de Flessingue , et les mouvements de l'intérieur^ donnent 
lieu a de nouvelles mesures de répression. Le 7 octotbre , 
rassemblée provisoire de Hollande ordonne aux agents dé 
Vânciçn gouverneinent de se rendre dans leur précâent do- 
micile, sous peine d'arrestation. Le g octobre, les députés 
des gardes nationales jurent de ne pas.souffrir''que le sta<* 
^thouder, ni aucun de ses héritiers, reviennent en Hollande. 
Le 22. octobre j le ci-devant pensionnaire Van- der-Pirgel 
est transféré dans la prison de la Cour. On ordonne aux 




Rotterdam, Leyde, Schoonboveii, Amsterdam, voient éclater 
des troubles dans leur sein. Les États prennent des mesures 

Sour garantir la république des entreprises des ennemis du 
ehors et du dedans. La Gueldre, les provinces de Gronin- 
gue et d'Over-Yssel sont mises en état de défense, et passent 
sous llnspection et le commandenient de Moreau, général 
en chef dé l'armée franç^is^. 

Le 14 novembre, on apprend par le ministre résidant à 
Saint-Pétersbourg , que le cabinet de Russie ne reconnaît 
p2^ l'indépendance de la Hollande , et qu'U la considérera 
comme un pays conquis, tant qu'elle sera occupée par les 
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ftrfiapes IrançaisQB. Le i5, proçlamalioa del^AasexnUée re-^ 
présentativc de la proyince de Hollande, sur le9 projets da 
prince Guillaume y, et sur 1(» rassemblements d'Osnabjrucl^.. 

Les États-Cënéraïux s'occupaient depuis quelque t^ms d'un 

Elan de convoca,tion d'une ''assemblée ou d'une convention 
ationalè. Déjà plusieurs tnodes avaient été disciples et n'a* 
vaient pas eu Tassentiment général des provinces» La Zé-r. 
lande en avait demandé rajoujrnement , et la HoUaùde avait 
protesté» Cette discussion reprise en novembre, entraîna de 
tifs débats, et, après plusieurs séance^^ très- orageuses, U 
(ut décidé, le ^5 , par les provioces de Hollande, de Guel- 
dte^ d'Utreçht et qOver-issél, que la convocation aurait 
|i^u lé. i''. février. Les provii^ces die Zélatide , de Frise et d<^ 
Gconingue votèrent contre^ et leurs députés, en protestant 
contre la résolution des aatres provinces , déclarèrent laisser 
sous leur responsabilité , la suite des événements et les mal- 
^urs que pojirrait entraîner jcette mesure* . 

Le 1*'. décembre,. le ministre plétkipotentiaire. de France* 
i^otifie aux États que son gouvernement est décidé à sott<- 
tenir de tous ses moyens la république des Province;i-Un}es , 
et l'invite à payer 'les termes échus des subsides. Le i3 déf 
ceinbre, après une longue et vjLve discussion, les États ai^^ 
rétent que \^„ délibération du 'a5 noveinbre sera exécutée. 
Un rassemblement d'émigrés formé en Westphaliç, sous 1<^ 
ordres du prinj:e d'Qrange, nienace leËrëmen. 

1796. Le i«'. janvier, les; administrateurs des domaines 
du çi-devai|t statnouder, sont requis de payer 2,633^, 1 27 flOf. 
rins , pour les engagements ou cautionnements de c^ do» 
maines. On accorde. une aij^mentatron de paie aux soldats.,^ 
de 7 sous par semaine, pçndant £tix, mois, à partir du i^. 
novembre dernier. Le 4 janvier, a|*çété qui^ profoge la réu- 
nion de la Convention nationale au 18^ février. La' province 
de Frise , qui avait annoncé qu'elle ne foucnirait plus de 
subsides pour la marine^ rétracte sa déclaration .» Le» 12 jan* 
vier, l'électeu/ palatin,;en sa qualité de mavquis de Bèrg-. 
pp-Zooin , proteste contre la convocation d'une Conventiqji 
nationale/ Le 20 janvier, résolution du gouvernement de 
mettre sur pied^ une armée de soixante mille hommes, et de 
porter les forces navales à quarante vaisseaux de ligne. On 
apprend que, le 36 août 1 79$, Tile de Ceylan est tombée au 
pouvoir des Anslais. Le s%6 janvier, règleinent pour la Con- 
tention nationaj^e , sipvi de la protestation, des trojs pro- 
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Tinces opposantes. Le 3o janvier, amlement de plusieurs 
vaisseaux a Flessîngue et à Middelboorg, 

Le s tatl^ouder avait réuni une armée à Osnabriick. Il la 
liiencie. Les. émigrés dont elle ie composait se répandent en 
Hotlande et y soufflent le feu de^la discorde, " . . 

Le i5 février, trois cents émigrés français et bataves^ sont 
arrêtés et conduits à Flessingue. .Le 24 février, publication 
de la part des Ëtats, sur la dèmàndç de la province de Hollanr 
de, 'portant que la Convention nationale ouvrira sessçance^ 
aussitôt après la réunion de quatre-vingts de ses membres. 
La Frise donne son adhésion pure et simple à cette mesure.f 
mais la Zélande, agitée par diverses factions,, et notainment 
par lès directeurs a an comité secret, qui cïier.cLc à la sepà-' 
rer de là Bâta vie. pour la donnera la Francç,. persiste, dan^ 
son opposition. 
. C'est au milieu de ces divers mouvements et de ces pro- 
testations , que la Convention nationale fait l'ouverture d<t 
ses séances. Les ministres- de France, de Suèd^, de Dane- 
iharck, des Etats-Unis, et de Tékcteur palatin, seuls rési- 
dents j sont invités à cette cérémonie, fous y assistent, a 
l'exception du dernier. Le même jour , le nouveau pavilloi^ 
est arboré sur lés i bâtiments. Plusieurs députés qui refusent, 
dé prêter serment , sont exclus de l'assemolée. La septième, 
demi-brîgâdé française, à la solde de la Hollande , est 
choisie pour la ga\'de de la Convention. 

Le 10 mars, décret qui reconnaît le principe que le droit 
de pétition appartient à chaque citoyen. Le 1 5 mars, la 
Convention , par une proclamation , invite le peuple baiave 
4 yoler au secours de là patrre et à assurer sqn indépendance. 
Le 22 mars, sur la deihande du ministre français, qui se 
plaint d£ la prése^nce de plusieurs émigrés de sa nation sur 
le territoire batave, l'assemblée ordonne à toutes les auto- 
rités constituées de tenir la main à la stricte éxecution de 
l'article 22 du traité de paix et d'alliance, qui porte que les 
deux nations contractantes ne.dt>nneront au(fune retraite aux 
émigrés. Le ài inars, injonction aux assemblées primaires 
de la Frise dé se réunir , pour remplacer les députés exclus 
du sein de la Convention. 

Le 4- avril, lé chargé d'affaires de la Suède notifie à la 
Convention que son souverain reconnaît le gouvernement 
des Provinces-Unies. Le 7 et le 8 , proposition et décret qu'il 
serp. expédié des' lettres de marque, contre l'Angleterre. 
L'Espagne et le Portugal reconnaissent le nouveau gonyer- 
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fiemenjt. jLe ao avril y décret qui ;exrjoîftt! ailX émîgi^ fran- 
çais de quitter le territoire batave dans qjain'^e.joUt^., sous 
{>eine de punition corporelle. Les ao et 2a avril , décrei sih: 
e droit qu'a tout citoyen dé Solliciter les emplois, et sur les 
qualités requises pour les obtenif et les occuper : ces condi* 
tioos sont de faire preuve de capacité, d'avoir une conduite 
irréprochable, de reconnaître la souveraineté du peuple^ 
de Jurer attachement au gouvernement établi sur ces prin^-, 
cipes, et d^ n'entretenir, directement ni indirectement, 
aucune relation pour le rétablissement du stathoudérajt ou 
de toute autre ciiarge héréditaire. Le 12 mai r on a con- 
naissance de l'arrivée- à Surinam de Tescadre commandée 
par l'amiral Brank. Le 5 août, décrété qu'il ne peut y avoir 
d'église privilégiée pr dominante. Annulation de tous. les 
placards et résolutions de Tanciep sistème de la réunion de. 
réglise avec l'État* Les ministres des. cultes ne pourront^9e 
' montrer^ hors de l'enceinte 'des églises et, en public, avec 
des marques distinctives de leur état. 

Le 8. août, note du ministre plénipotentiaire de France 
à la Convention nationale, par laquelle il l'invite adon- 
ner, le plus proniptement , une formé de gouvernement 
stable et permanente , fondée sur l'unité et l'indivisibilité. 
Le araoût , décret qui accorde le droit de citoyen au^ç juifii, 
à la. charge par eux de se soumettre aux conditions exigées 
pour les autres citoyens. Le 16 septembre, décret qui pro- 
hibe, l'importation des maiH:hanaises -anglaises, et défend 
de payer ou d'accepter les lettres de change tirées de la 
Qrande-Brétagne. Le 21, décret sur Torganisation de» gardes 
nati0.nales. Le aS, injonction aux provinces de payer leur 
quote-part des 60 millions de contribution restant dos à U 
France. ' . ■ 

Le décret de prohibition rendu le 16, donne lieu à de 
fortes réclamations de la part de plusieurs villes. Des négo- 
ciants de Rotterdam en demandent la révocation. Des négo- 
ciants d'Amsterdam émettent le niéme voeu. Le 3 novembre, 
nomination de trois commissaires chargés de s'entendre k 
Iparis avec les plénipotentiaires français, au sujet delà de- - 
mande faite par le ministère anglais d'un passe^pprt. Le a 
novembre, on apprend que Tamiral Lucas, parti- du Texei 
le 2^ février dernier, avec trois vaisseaux de Hgne, deux 
frégates, trois autres bàtihients'et plusieurs transports, 
portant trois mille hom^les de débarquement , pour re^- 
)irendre le'cap de Bonne-Espérance, dont les Anglais se sont 
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empares, et jb1oC[u^ daas la rade de Saldànah par l'aInira^ 
Ëlphingston , s'est rendu avec toute ^a flotte sans avoir 
même osé combattre. Dans Fa vis qu'il en donne, il déverse 
le blâme' sur ses équipages qui se sont insursés, et ont ar- 
.l)oré la cocarde orange. Le iq novembre^ rinstitut de la 
branche économique 'd'Haarlem est mî« sous la protection 
de l'Assemblée na-tionale, attendu ]es services' qu'il a rendus 
â la patrie. La nouyellè de la reddition de l!amiral Lucas 
cause dé la fermentation. Les Orangistes saisissent ce pré- 
texte pour exaspérer les esprits. Ib attribuent cet échec et 
la perte 'des établissements des Indes-Ofien taies à l'impé-. 
'jritie des membres du gouvernement. Les* 2S et 3o no- 
vembre, on adopte les bases du pi'ojet de constitution, hsi 
'<décl ara tion .qu'elle sei-a fondée Sur Tunité et l'indivisibilité 
sous une seule administration , est accueillie pat de nom- 
libreux applaudissements. Le 29 décembre, la Convention 
^natioQatJ^ décide que 1» constituticn sera précédée d'une dé- 
claration des droits et dés devoirs de l'homme. 

1797. Du f.^'. au 14 janvier, décision sur les qualités rer 
quises pour voter. Décret portant que la constitution sera 
intitulée Canstitution du peuple batave^^ et non du peuple, 
des Pays-Bas et des Provinces-Unies. L'esprit de sédition qui 
icontioue à se manifester dans plusieurs villes, les tentatives 
ides orangistes pour maintenir cet état d'inquiétude et le. 
pii€{)ager; donnent lieu à la proposition dé les priver du droit - 
ck' voter 5 ce qui est rejeté. Le 20 janvier, les dettes des prô-. 
»*inces sont déclarées nationales. Le 16 février^ les assem- 
blée^ primaires de la Hollande, cçnvoquées pour donner 
leur opinion sur les trois question^ suivantes': 1^. si la forme, 
actuelle du gouvernement sera conservée pasqu'à l'acrepta- 
tion de la constitution : 2**. si les membres de la direction, 
actuelle seront conservés 5 3^. dans le cas de l'affirmative^ 
pour combien de tems leurs successeurs seront-ils en place; 
votent presqu'à l'unanimité, 'pour l'affirmative, sur les deux 
premiè;^^ questions, en statuant que les nouveaux élus 
exerceront pendant une année. Décret sur le mode d'orga^ 
nîsation du pouvoir exécutif, et sur les qualités rfequiscs 
pour en faire ^partie. Le 24 février, conspiration à Hambourg 
en faveur du prétendant. Le 3 mars , une escadre de huit 
vaisseaux de lignç^ dix frégates et Un brigantin, est réunie 
aji Texel. Les 10 et 1 1 dii même mois, rAssemblée nationale 
déclare que les votes sur Tacceptation de la constitution 
seront recueillis par province, et comptés par nombre de. 
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irotants et non d'assemblëes. primaires; Le ig, seize milte 

liommes de rarinéè du Nord-HoUaode, recevaient Vordre » 

4e se mettre en marche pour l'armée de Sàmbre«-et-Meùse. 

Le 24.9 rAssemblëe pose en principe (pie Tabolition de )a 

torture est regardée commue une des parties nécessaires du 

nouyead code criminel. Lés i S et 16 mai, décret de la Ck>D- 

vention nationale ^ portant que les cérémonies religieuses 

s^e peuvent, avoir lieu que -dans l'intérieur des temples ,' et 

{défenses aux ministres des cultes de paraître en public en 

l^abits sacerdptauXy oil avec toute autrje marque distinctive. 

Le '20 , création. d'un Conseil de guerre pour juger l'amiral 

Lucas et les ofl^ciers de son escadre , oui se sont rendus aux 

Anglais.' Le ^ piin , proclamation de l'Assemblée nationale 

iiu peuple bata;vç, sur la présentation de la constitution. 

. jLes assemblées prinïaires sont convoquées pour le 8 aoât« 

à Tefiet de voter' sur son acceptation.' Le ig juin , l'amiral 

Lucas ,* revenu en Hollande sur parole ^ meurt. Le 20 , le 

secrétaire de (a légation prussienne , qui avait suspendu ses 

fonctions' depuis 17^5, les* reprend. 

Cette constitution^ {présentée à la sanction du peuple , 
trouve beaucoup de contradicteurs. Plusieurs provinces hé- 
ritent sur sa pumication. 'Les mêmes moti& qui portent les 
uns à l'accepter, servent de prétexte aux autres pour la 
faire rejeter. Une note du 1 7 juillet, communiquée à 1 Assem- 
blée nationale par le ministre plénipotentiaire de France , 
dont l'objet est d'inviter la nation bataveà accepter la cons- 
titution, produit une impression favorable ou pénible si:^r 
les esprits, suivant l'opinion dont ils sont animés. La ma- 
jorité du peuple se demande si leur pays est ou non indé- 
pendant! Cette démarche de la France influe «étrangement 
sur la délibération i venir , quoique l'Assemblée nationale 
senible pallier ce inal .par Une réponse digne du peuple 
qu'elle représente. Tout en appréciant' les raisôn.5 données 
par le gouvernement français j elle déclare qu'elle attend 
avec respect la décision du* peuple souveraiti , et qu'elle 41e 
doute, pas qu'il ne fasse un choix digne de lui et de la li- 
berté. £nfin les assemblées primaires s'ouvrent. Beaucoup 
de citoyens ne se présentent pa^.- A La Hâve, sur six mille 
personnes ayant droitde voter, à peine treize cents exercent 
ce droit. Le dépouillement général de toute la république 
donne cent vingt-cinq mille quatre .cent* vingt-six votants, 
dont cent huit nulle cent cinquante^-neuf votent contre, 
Ainsi, cette constitution, attendue depuis plus de deux ans. 
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objet de$ travaux de qainze.moi$,«st rejëtëe, et la rëpu-^ 
Clique continue d'être gouvernée par nn sistème provisoire. 

Le 3i août) ia deuxièine Assemblée nationale ouvre ses 
séance3. Quelques députés refusent de prêter le ferment f et 
$oht exclus, he n octobre, l'amiral de Wintery hlo()uédai£^ 
le Texel, r<^Qit l'ordre de sortir et d'attaquer* les Anglais* Il 
était d'un avis contraire. Sa position , les forces supérieures 
de l'ennemi, lui lésaient redouter l'issue d'un combat aussi 
inégal. Le i u il livre la bataille* Ni Ffaabileté , ni l'intelli- 
gence qu'il déploya dans cette occasion, ni' l'intrépidité des 
praves marins qui étaient sous ses ordres, ni les traits de 
bravoure dont ils s'honorèrent , ne purent empêcher la dé- 
faite de son armée navale. Il fut obligé de céder au nombre, 
et^ après avoir vu périr la moitié de son équipage et avoir 
eu son vaisseau rasé , il fut fait prisonnier. Cette victoire 
coûta cher aux Anglais , qui furent, obligés de Êiire remor- 
quer plusieurs de leurs vaisseaux > et notamment celui mohté 
par l'amiral Duncan.Sa division, quoique beaucoup plus forte 
que celle de l'amiral hollandais Slôry, fat vivemetit repous- 
sée par celle-ci* Parmi les divers traits (le courage qui eurent 
Ueu dans cette oc<;a.sioiiy nous citerons celui du vice^amiral 
Bloys de Taeslong. Cet intrépide marin ayant eu un bras 
ejmpiorté pendant l'action , se le fît couper et reprit de suite 
le çoipnïçindement. 

Cette défaite jeta la. consternation dans la république , et 
augmenta le.niécontentement On se rappela l'opposition de 
l'amiral ^e Winter, ses craintes, -dont te triste ria^ultat de 
cette expédition venait de démontrer la justessejet on 
accusait le gouvernement d^mpéritie ou 'de trahison/ Ces 
maritiûres, répétés par les journaux , et une lettre insérée 
dans celui, de La Haye,, où on insinuait que si l'amiral de 
Wiuter avait été défait, la faute en était aux Comités du 
gouvernement , do^neixt lieu à une résolution de l'Assem- 
blée, nationale , par laquelle elle ordonne de rechercher 
l'auteur d'un pareil écrit. 

Le 3o octobre, le président de l'Assemblée donne avis dé 
la conclusion de la paix entre la' France et l'Autriche. Le (3 
novembre ^ décret rendu sur une note communiquée le ât 
Qctobre, par le ministre français Noël, qui enjoint axix 
prêtres déportés de la France et aux individus rayés provi- 
soirement de la liste des émigrés, de quitter le territoire 
batav<;. Le 9 novembre , nomination d'un Conseil de guerre 
çh4.rgé d'examiner la conduite des chefs , coiomandants in- 



férieurs et officiers qui se trouvaient au combat nayâl du 1 1 
octobre. Le i5 novembre, T Assemblée ayant à prononcer 
sur la réclamation formée par le plénipotentiaire français 
le ^2o> octobre , contre la Cour de justice bâta ve*, qu'il accuse 
d'eatraver le commissaire français dans l'administration dc& 
biens provetiant de rélecteur palatin , et séquestrés par là 
république française, décide qu'il n'est pas fondé. Le i4no-. 
vembre , le général Bournonville fait annoncer à l'Assemblée 
que la conclusion de la paix à décidé la France à réunir Tar- 
ifée qu'il. comniand,e à celle d'Allemagne , et demande à* qui 
il doit remettre le commandement de l'armée batave. L^As- 
semblée vote des remercîments à ce général sur la conduite 
qu'il a tenue 9 çt 'donne des éloges à sa bravoure: -Le 2 dé-« 
cembre , l'Assemblée décrète ou'il sera, levé Une contribution 
forcée. de buit pour cent sur les revenusr^e tous les Hollan' 
dais, pour là restauration de la marine. Le i3 décembre, on 
ordonne que le corps du coi^tre^miralllein tjer, mort des suites 
des blessures qu'il a reçues au combat du i J octobre , soit 
remis àsaCaniille, l'Assemblée. nationale se réservant de lui 
faire rendre les honneurs qu'elle -jugera convenables, après 
la décisioitdu Gonseil.de guerre. Le 3o décembre,. arrivée 
tî La Haye de Charles Lacroix , envoyé par la république 
française , pour remplacer le ministre Noël* . ' 

179&. Les trois années qui viennent de s'écouler depuis 
ré0blisseiiient du gouvernement républicain , sont loin 
d^avoii* apporté dans.l'État- les amélioratiQn$ qu'on avaij; 
lieu d'espérer, de ce nouvel ordre' de choses. Les province^t, 
aujieu d abjurer leurs anciennes divisions, ne se montrent 
que plus acharnées à. vouloir faire adopter leurs vues parti» 
culières , et ne peuvent se mettre. d'accord sur les principes 
qui pourraient opérer leur bonheur mutuel. De là j cette ier- 
^mentation sourde quç nous avons vue régner dans toutes les 
classes 5 de là , les mouvements séflitieux qui se sont mani- 
festés sur divers points 5 de là , les tentai ti^'CS des partisans 
du prince«d'Orange;' de là ^ le rejet de la constitution projet 
tée; Quelques événements majeurs, malheureusenient tous 
au^détriment de la chose publique, tels que la prise du Cap, 
la perte des établissements des Indes, la redditiop -de la 
flotte commandée par l'aniiral Lucas ,Ja défaite de Tamiral 
de Winter , viennent aggraver le mécontentement général > 
et fourîiir de nouveaux aliments aux plaintes^et aux mur^ 
mures dû peuple. 

Les nouveaux troubles arrivés dans les provinces , le re» 
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fus que font quelques-unes d'elles de payer Temproat forcii 
d'après le iitode détierminé ,'bîen qu'elles soieni convaincues 
de l'urgence où l'on est de restaurer la. marine, ^opposition 
toujours croissante contre le nouveau sistéine, Tinfluence 
de la France sur ce pays , tout va opérer une nouvelle revo^ 
lutfon. D'abord, quarante-trois membres de F Assemblée 
nationale formeiit une protestation contre tous ces mouve- 
ments, et contre Timpéritie des gouvernants ; qui ne sa- 
vent pas déployer des moyens énergiques pour y mettre un 
terntié et potir faire respecter leur autorité , et exécuter le^ 
décrets du Corps législatif. ^ . 

Dans la nuit du ai au 22 janvier, les signalai t^s dé la pro- 
testation- se réunissent au logement de Harlem. Après être 
convenus.de leur plan, ils- font prendre les ânnes a la gar-* 
nison, ils expédient l'oixlre de fermer les^ barrières , deiie 
laisser sortir personne , mais de laisser entrer les voyageurs^ 
Les généraux Jpubert , Daçndels , et tout l'état-major , sont 
placés dans la salle de TAsseinblée nationale. Le président 
avait.convoqué la Convention. A huit heui:es'du matin, les 
signataires partent du Haileni escortés par les grenadiers de 
la garde nationale , et suivis d'une grande a£ftuence de 
peuplé. Arrivés dans le lieu de leurs séances , ils font trans- 
férer vingt-un députas dans une salle. voisine, où ils furent 
déclarés prisonnier^*. Dès le ma*tin , on avait 'fait arrêter les 
Inembres de la commission des relations extérieures. Après 
l'expulsion de ces vingt-un députés ,. l'Assemblée se fornia 
en comité général et secret. La séaUce étant devenue pu-* 
blique à onze heures, on annula. le i^gleiii(ent; on cassa les 
divisions provinciales et leurs administrations, et on dé* 
créta qu il y aurait fin Directoire executif intermédiaire^ 
composé dé cinq membres. Dans cet instant, le ministie 
fradçais Lacroix fut introduit, et vint féliciter l'Assemblée., 
sur la révolution qu'elle venait d'opérer. 

Le même jour, ee corps se constitua sous le nom d'admi-* 
nistration législative du peuple batàve un et indivisible. 
Elle expédia de suite l'ordre aux comités de terre et de met 
de continuer leurs travaux. £l1e procéda au renouvellem*ent 
des coinmis!(ions des finances , des aifaires intérieures . d'ins- 
pection' de i'hptel national , d'organisation de la garde ha^' 
tionale, de surintendance des biens, dii prince de Nassau et 
des Indes-Orientales. EUe nomme une nouvelle commission 
de constitution. Le 23 janvier, vingt-deux membres de l'As- 
semblée écrivent que, puisque le règlement est cassé ^ ils ne 
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se regardent plus (oÀutie fesant partie dir Corps l^islatif, 
Oa /lotîfie aux: administrations provinciales que leui^s fonc-' 
tions ont<:ess^, qu'elles se trouvent sous la de'pendance i|h- 
médiate de Tadministration législative, et qu elles ne pei;*' 
vent faire aucun paiement sans son consentement. Le 24 
janvier, proclamation du Directoire au peuple batâve , sur 
la révolution du aa.. On convient que c'est à Paide de').i 
France , qui a seconde les vues du gouvernement , que celti'^ 
ci doit le triomphe qu'il a obtenu sur les eniieniis de la 
chose publique. Le 26 janvier, la Cour suprâne de justice' 
est cassée pour s'être permisiç. d'avoir cité devant elle le pré-» 
sident du €orps législatif^ spus prétexte que celui-cf avaif 
violé sa juridiction en Ordonnant des arrestations dans sonr 
ressort. Le - chapgement qui 'vient de s'opéi-er dans le gou-^ 
vernement , en anaiénera-t-il un dans les sentiments des pro-* 
vinces? Hélas î non. On verra toujours* à peu près les itiétiïe» 
divisions. Indépendamment des vingt-deux députés qui se* 
sont l'étirés lé aS, dix autres ont 'quitté TAssemblée- le 24< 
sur l'ordre du président, après qu'ils ont eu refusé d6 prêter" 
le serment de naine au ^tatlioudérat, a l'aristocratie, au fé-^ 
ééralisme , et à toute 'espèce de tirannie. Si , d'un côté , des 
lettres de félicîtation et d'adhésion aux événements du 221 
parviennent à l'Âsseml^lée, d'un autre côté, on voit de non- 
vellesT d^nlissions', et l'adminis't ration du Brabant-Batave 
déclare qu'au peuple seul appartient le droit d'accepter ou 
de. refuser le décrel:du 22. Cependant l'influencé des' troupes 
envoyées dans l'intérieur pout y maintenir la', tranquillité « 
se fait sentir. Une députation de idf province de HoUande 
vient manifester son adhésion. Les édiles d'Utrecht , d'Ants- 
terdam, vde BergrOp'Zoom, de Rotterdam, ^dressentdfs 
lettrés de félicitatlon. Groningiie ,. la Gueidre , et autres 
provinces, accusent réception du décret du 22, et proiirèt-^ 
tent de s^y conformer. Le a^ janvier; décret qui défend IVxf 
porta tion des vivres et munitions de guerre pour le Portu- 
gal , j use) u'à ce que cette nation soit .en paix avec la ix^pu- 
olique française. Le 3i janvier ; on reçoit une dépêche du 
* ministre résidant à Paris, par laquelle il donne avis que le 
gouvernement français a appris avec plaisii* les événements 
du 22 j que le ministre des relations extérieures et le gé- 
néral Bonaparte ont reçu cette nouvelle avec le plus vif eU' 
thoùsiasme. Le Directoire, chargé. de surveiller les machi- 
nations des ennemis de la république , instrnit l'adminis- 
tration l^^ative .qiie Tanstoci^atie et le fédéralisme s6nt 
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terrasses dans* la province du 'BrabaïU^Batave. Lé if. (ér 
yrier, décret qui ordonike à tous les agents de la république 
' de^rester à leurs postes pour prévenir la désorganisation et 
arrêter les maclimations des Orangisles. Décret que nul dé- 
puté ne pourra accepter des emplois qui seraient de nature 
a les éloigner de l'Assemblée. Le 2 février , trente -deux 
dépujé» démissionnaires sont déclarés ne plus faire partie de 
r Assemblée nationale. La Zélande envoie son adhésion. Le 
•3 , p)'Oclamation du Directoire sur les mesures qu'il, a cru 
devoir prendre contre le^s députés arrêtés le 22 janvier. lU 
seront enfermés très^^étroitement dans divers, endroits , et y 
seront détenus jasqu'à la paix 011 jusqu'à l'acceptation, de 'la 
constitution. Le 10 février, sur la deiriande d-u citoyen 
Lacroix, ladministration législative ordoni;ie au Directoire 
d'enjoindre aux émigrés français et aux prêtres déportés de 
quitter le territoire batave. Le 18 février, sur un oiessase 
du Directoire qui informe l'Assemblée dîes difficultés ,qu il 
éprouve pour organiser les départements de îà guerre et de 
la marine, intervient un décret qui déclare déchu du droit 
de suiFrage tout citoyen appelé à une. fonction publique qui 
refuse de la remplir, et qui prononce en outre la peine du 
bannissement. Le 19 ^ février, autre jnessage du Directoire 
pour faire ordonner la prohibition des marchandises an- 
glaises, sur la réclamation du gouvernement français. Le 20 
février, suppression du[ comité dés Indes- Occidentales, et 
décret' qui té remplace par une administration de sept mem- 
bres, autres' que des négociants. Le 22 février , mes^'gê du 
corps constituant au Directoire, pour l'inviter à demander 
au gouvernement de France , Ià restitution en faveur des 
batavesvdesceudant des Français expatiîés , par suite delà 
révocation de l'édit de Nantes , des oienj} qui ont ^té possé- 
dé», par leurs ancêtres. Le ministre, résidant à Paris , est 
chargé par le Directoire.de faire des démarches auprès du 
gouvernement français , 'pour qu'il soit accordé aux juifs 
habitant la république, ies mêmes droits dont jonii>sent 
en Allemagne les chrétiens bataves. Le* 7 mars , le prince de 
Waldeck félicite ) administration sur la révolution du 22 

K' nvier, et recommande sa ^personne et son r^iment à la 
ienveillance de la république. Le 9 mars, décret portant 
que l'armée de terre et de. mer votera pour Tacceptation de 
la constitution, comme en France. Lé 17 mars-, l'Assemblée 
adopte le projet de constitution , décrète qu'il sera présenté 
i la nation , et arrête que la nomination provisoire du Di- 
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rectoire èslt dëfinitive. Le i<^'. avril (12 germinal an 6), 
TAsseinblée se 'forme extr^kordinairement en comité général. 
A rîssue de ce cornue,; Yan-der- Jacher est arrêté comme cou- 
pable d'agiotage. Le a avril ( i3 germinal) , décret portant 
c|ue les membres de la première et deuxième assemblée (mi 
se sont livrés à Vagiotage , seront recherchés et punis. Le 
12 avril. (23 germinal), arrêté du Directoire qui met en 
surveillance dans leurs municipalités les Imembres de l'As-* 
semblée qui ont refusé de continuer à en faire partie^ et 
les prive du droit de suffrage. Décret* qui enjoint an 
Directoire de faire arrêter Locré, ci-devant commissaire de 
la caisse de recette , faute -par lai. de rendre compte des 
840,000 florins à lui remis en 1 jQ^t et 1 794. Le représentant 
J. NoI est mis en arrêt civil pour fait d'agiotage. 

La constitution ^ fSoumise à Inacceptation de la république , 
divise le Corps législatif en deux Chambres, qui doivent 
être renouvelées par tiers. Il semble que la première élec- 
tion devait être ^ complète 5 mais l'Assemblée constituante 
décida que deux tiers de ses membres resteraient en fouet- 
tions. Cette. détermination montra au peuple des hommes 
qui voulaient se perpétuer dans le pouvoir,- et donna ^ien, 
le i3 avril (24 germinal); h une protestation de la part de 
plusieurs citoyens d'Amsterdam. Enfin, le 1^'. mai ( 12 flo^ 
réal an 6) , on fit connaître le résultat du vote., qui se pro*^ 
nonça à une forte majorité pour Faccept^tion. £n censé-, 
quence, l'Assemblée proclama, ta Constitution 5 mais, par 
suite du projet arrêté par elle dans plusieurs séances secrètes 
tenues auparavant , ^ et en' annonçant que ses . fonctions Ve-r 
naient de finir, elle cléclara que , vii les dangers de la patrie^ 
il n'était pascpnvenable de procéder au renouvellement, et 
se constitua de sa seule autorité en Corps législatif. Le 3.mâi 
[i4 floréal), le Conseil de guerre assemblé pour juger la 
conduite de Tamiral Lucas ,' au sujet de sa reddition ; dé- 
clare que*ce commandant a agi contre la teneur de ses ins- 
tructions , et qu'il est cause de la malheureuse issue de son 
expédition. 

L^ mesuré prise par le Corps constituant de se déclarer 
Corps législatif, en ajoutant au mécontentement public, 
avait proauit la plus grande division. Deux partis , égale*- 
ment puissants et également soutenus par la France , agis- 
saient cjuacun de Jeiir côté. Cette divergence d'opinion dev.ait, 
amener infailGblement Ja chute, de lun ou de l'autre. Le 
Directoire , qui s'était fait psoroger dans ses fonctions et dont 
VIL 14 
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la majorité partageait les sentiments de P Assemblée ,. se 
trouvait^ à la tête de l'un; il se croyait d'autant plus fort 
qu'î^pouvait disposer des forces de r£tat,«et que sa conduite 
était approuvée par le ministre Lacroix. Le parti de l'oppo- 
sition n en était pas moins imposant. Tout ce qu'il y avait 
de citoyens honnêtes (et c'était la majorité de la nation), le 

. ' composait ; le général Daendels , corroboré de l'assentiment 
dii général. Joubert, en était un des plus chauds partisans. 
Uft intrigant^ nommé Ducange, soudoyé par, Tétranger, 
entretenait, par sa conduitcf et par ses discours, la division; 
il cherchait à dénigrer le parti 4e l'opposition et à l'affaiblir. 
Le général Daendels, dînant un jour chez le ministre La-^ 
crotx , s'éleva avec force contre le Corps législatif, qui avait 
voulu conserver le pouvoir au mépris de la. constitution. 
Ducange , qui ^tait présent à ce repas , * n'eut rien de plus 
empressé que d'aller dénoncer ce propos'au Directoire. Daen- 
dels ., soit qu'il craignît les suites de cet acte , soU qu'il fût 
bien aise de consulter le gouvernement français pour concer- 
ter avec lui les moyens nécessaires pour faire cesser cette es- 

' pè^e de tiraimie où se trouvait plongée la nation batave , se 
rendit à Paris muni d'un sauf-conduit du géiiéral Joqbeft. 
Le Corps législatif, instruit du départ dé Daendels , le dé- 
clara déserteur, quoiqu'il fût -considéré comme chargé d'une 
mission de.la part de ce générai français. Daendels, de retour 
de son voyage, donne avis de soii arrivée au Directoire et 
demande 'que les deux fiactionnaireâ du.^ à son grade soient 
replacés à sa porte. Le Directoire ne répond k sa demande 
que par des injures , en le traitant de rebelle , d'audacieux^ 
et lui refuse sa garde d'honneur. Alors le ' général Joubert 
lui donna deux grenadiers français. Le rétour de Daendels 
fut un jour de fête pour les bons citoyens ; ses amis s'empres- 
sèrent de lui donner un festin ; ils avaient mis au-dessus de la 
Ï)ortecemot constitution, helenàemam 12 juiti (24 prairial), 
e Directoire fit arrêter les quatre commissai res qui avaient été 
chargés 6es préparatifs de la fête , et mit les troupes soqs les 
armes. Le Directoire se disposaitenoiitreàfaire sonner le toc- 
sin, à opérer un mouvement général et à retirer le commande- 
mei^t au général Joubert. Celui-ci se rend au Directoire pour 
entrer en explication; il est mal reçu. On lui dit qu'on n'a 
pas de compte à lui rendre. Le général Daendels , réuni à 
quelques-uns de ses amis qui , conimé lui, sont las de l'op- 
pression directoriale, et jugentNque le moment d^agir èstôp- 
por-tun , se met à la tête de deux compagnies de grenadiers 
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bafav«s, nubpcfae au Directoire et llnvestit. On était à table, 
et le ministre Lacroix était du dîner. Les directeurs Vreèdé 
et.Fynjese sauvent. Le directeur Van-Layen est arrêté^ 
et Wjldricï et Pokker donnent leur démission ; plusieurs 
membres du Corps législatif sont aussi arrêtés. On- rapporte 
le décret qui prorogeait ses pouvoirs , et l'on crée un gou^ 
vernement provisoire. , Cet événement produisit une vive 
sensation à La Haye; il fut reçu avec le plus vif enthou- 
siasme , et une illumination spontanée ne laissa aucun doute 
sot la satisfaction générale j elle fut partagée ]^ar la popula^ 
lation d'Amsterdam et de plusieurs autres villes. Le ministre 
Lacroix , persistant dans- son sistème, protesta, au nom de 
la république française, contre les actes commis par D^en* 
dels et ^es adhérents. 

Le 16 juin (28 prairial)", procîamatipn du Directoire pro- 
visoire au peuple batave , par laquelle il l'invite à l'union et 
à la concorde, et lui enjoint de n'obéir qu^aux ordres du Di- 
rectoire provisoire. Arriêtéqui porte que Texercice journalier 
du pouvoir législatif, ne pouvant être suspendu sans danger, 
sera confié, dans le plus bref délai, â des citoyens probes 5 
que le gouvernement provisoire , obligé de mettre çn activité 
la constitution jusqu'à Tinstallatioh du Corps législatif, fera 
son possible pour mériter la confiance de la natiot) jquérau* 
torité législative à lui confiée provisoirement, cessera par le 
fait après T installation. Le Directoire français, éclairé sur la 
situation de la Hollande, diemande Texpùlsion de.Ducange^ 
et rappelle le ministre Lacroix. Celui-ci est . remplacé par 
le citoyen Roberjot ; l'autre se réfugie à Wesel, dans les 
ÉtatSrdii roi de Prusse. Les assemblées primaires sont convo- 
quées pour le 22^ messidor, à l'effet de* procéder à la nomina- 
tion du Corps législatif. - 

Le renouvellement des administrations intermédiaires 
éprouve -beaucoup de difficultés. Le président de celle de 
Rotterdam, est. arrêté, le 20 juin (2 messidor), et conduit 
prisonnier 'â La Haye. Le 26 (ti messidor) , le grand Conseil 
rapporte Un décret de VAssemblée constituante qui défendait 
aux régents militaires du régime statlïoudérien ae vendre' ou 
d'aliéner leurs bkns meubles et immeubles. Beaucoup de 
troupes françaises' sont réparties dans la Zélande, sous Fies- 
sipgue , Middelbourg et le 1/Obg de la côte. Le 28 ( 1.0 messi- 
dor ) , notification du blocus duTexel.par les Anglais et de 
la décélération du roi d'Angleterre , ia 11. Les fortifications 
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de Flessingae et de Middelbourg sont mises dans le plus grand 
état de défense. 

Le lo juillet (22 messidor), le secrétaire de la légatipn 
tpançaise , par une note adressée au Directoire /réclama les 
droits de son gouvernement sur les propriétés dés émigrés 
français, sises en Hollande , sur les possessions dérélecteu^t 
palatin , datis la seigneurie de Bosch et le marquisat de Berg- 
op-Zoom , et sur les l^ens appartenant àTordre teutonique* 
Arrêté du Directoire qui pronibe Ventrée des marchandises 
anglaises y à dater du 27 messidor. Des habitants de Rotter- 
dam et d'autres villes adressent aii Corps législatif des pro- 
testations contre la journée du 2^ prairial. Le Directoire est 
chargé de rechercher les'auteurs «de ces pétitions. Plusieurs 
des représentants arrêtés sont élargis. Le 2/1 juillet (6 thei*^ 
midor), sept des nouveaux députés nommés, ayant refusé 
sans motif , l'assemblée intermédiaire décide qu'ils sont te- 
nus d'accepter. Le Directoire fait .fermer les sociétés popu- 
laires dont les membres se déchaînaient contre le 24. praii-iaU 
A Rotterdam,, on désarme quelques, individus. Lie bruit 
que des malveillants se plaisient à répandre que le ministre 
Lacroix est revenu à La Haye , et que le général Joubçft est 
aiTeté, occasione une grande fermentation. 

Le 37 juillet (9 thermidoV)<» l'assemblée intermédiaire 

Îasse à l'ordre du jour sur la pétition de plusieurs citoyens 
'Amsterdam / par laquelle ils demandent Texclusion de 
quelques dépbt& nouvellement^us, sous prétexte que les 
uns sodt entachés de fédéralisme , et les autres se.. sqiU mon- 
trés contraires à la révolution du 22 janvier. Désarmement à 
Delft de divers individus qui ont protesté contre la journée 
du 24 prairial. Signes de ralliement arborés par ceux qui 
sont opposés à ce nouveau sistèmc.LeSt juillet (i3thermi* 
dor), le nouveau Corps législatif est installé; Le- 12 août 
( 25 thermidor ) , décret qui ordonne des mesures pour arrêter 
et réprimer les pirateries que les corsaires français commet-** 
tentsur les cotes de la république batave.. Nomination des 
membres dû Directoire. Plusieurs d'entre eux demandent 
d'être exemptés d'accepter ces fonctions qu'ils regardent 

" " ;islàtif passe à 

demande 
, renvojée 

au Directoire. Le 17, août ( 3o thermidor) , installation .dtt 
Directoire 5 il donne avis que le go.uvernement français, en 
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répondant A l'annonce des événements, du 24 prailrial , les a 
approuvés. Une grande fermentation règne en Zélande. Des 
mouvements éclatent à Delft , au sujet du dés^armement. Des 
compagnies entières de gardes nationales refusent de faire 
le service et réclament une réparation prompte de l'affront 
fait à leurs camarades. Le haut Conseil de guer|:a acquitte le 
chef d'escadre Meurer, impliqué dans le combat 'n<^vai contré 
les Anglais , à la hauteur aËgmont, 

La situation déplorable des finances donne lieu àrdes co- 
mités secrets. Le 19 septembre (3®. jour complémentaire), 
la première Chambre décrète une levée de 5 p. loô sur les 
revenus* desi citoyens au-dessus de Goo florins. Le 21 du 
même inois , la deuxième Chambré adopte celte résolution. 

Le 22 septembre 1798 (i*'. vendémiaire an 7), le Direc- 
toire fait publier ce, décret et l'accompagne d'une proclama- 
tion. Le ô octobre ( 1 4 vendémiaire) , la deuxième Chambre 
donne sa sajiction au décret de la première Chambre qui 
approuve la cbnduke du général Daendels', dans la journée 
du a^ prairial ,. lui vote des rememments, ainsi qu'aux cîng 
citoyens qui ont coinposé le Directoire interiiiédiaire. Le 9 
octobre (18 vendémiaire), arrivée à La Haye du citoyen 
Lombard de Langrés , envoyé extraordinaire ae>la républi- 
que française, chargé de conclure un traité de commerce 
avec la Hollande.- Toutes les places sont mises dans le plus 
grand état de défense. La marine reprend un aspect formi- 
dable. La prohibition des marchandises anglaises par terre 
et par mer est ordonnée à dater du 10 brumaire, sous peine- 
de confiscation et de la peine de l'exil contre les' contreve- 
nants» 

l^es événements qui se passent dans la Belgique , l'insiu*- 
rection qui a éclaté dans plusieurs villes des départements 
réunis à la France , les tentatives des Anglais contre Ost en de, 
les mouvements qui ^e manifestent dans quelques provinces, 
font d'abord rendre, le I"^ novembre ( 1 1 brumaire) , une 
loi cototre l'admission des insurgés belges isur le territoire 
batave^ en meiïie tems, une commission de trois membres 
est nommée poifr proposer des mesures au sujet de l'insur- 
rection de la Belgique 5 et, d'après le traité conclu avecla 
France , ij est enjoint au Directoire batave d'ajpôrler la plus 
grande surveillance sur les adhérents de l'ancien gouverne- ' 
ment 5 d empêcher, sur le sol de la, république, le séjour des 
émigrés, des prêtres déportés et des.msurgés des Pays-Bas. 
On sème les bruits les- plus alarmants sur cette insurrection. 
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Sur la démancle de là France, un embargo est mis sur tous 
les bâtinaenls qui se trouvent dans le port de Flessingue. Le 
'4 novembre (i4 brumaire), le projet de diviser les Pro- 
vinces-Unies en huit départements- est adopté. Le 16 novem- 
bre (26 brumaire) , arrêté du Directoire qui défend aux jour- 
nalistes de publier aucunes nouvelles sUr la situation de 
l'armée navale , sur ses divers mouvements, sur l'équipement 
des troupes , à moins que les notes, ne leur en soient four- 
nies par l'agent de la marine: Le 22 novembre ( 2 frimaire) , 
découvertç d'une conspiration. contre Tordre existant et la 
révolution du 2^ prairial. Arrestation de plusieurs individus. 
Ils sont renvoyés devant la CoUr de justice de Hollatide et de 
Zélande. 

Le 8 décembre ( 1 8 frimaire ) ,* le Directoire , dans une pro- 
clamation quM publie sur les motifs qui Tont déterminé A 
faire arrêter plusieurs personnes ^ annonce qu'il avait con- 
naissance que des militaires brabançonnais déguisés devaient 
se rendre ^vec des officiers hollandais émigrés* sur le terri- 
toire batave, pour s'y joindre aux ennemis de la constitution. 
A la suite de cette proclamation , beaucoup d'individus, sont 
affrétés comme soupçonnés de faire partie des conspirateurs* 
Sur la demande du Directoire, le Corps législatif rend, lé 
.1 1 décembre (21 frimaire) , une loi d'amnistie générale pour 
tous les délits révolutionnaires depuis 1796 jusqu'au i3 ther- 
midor an 6. Les Orangistes, sortis du territoire batave de- 
puis le I «»'. janvier 1 796 , sont seuls exceptés et sont régardés 
comme émigrés. Les personnes détenues sont, mises en li- 
berté.- Cet acte.de clémence avait été dicté ad Directoire par 
le ministre français Lombard ' dé Langres , qui , dans -une 
note qu'il ^dressait , le 4 brumaire , à ce corps constitué , lui 
disait que rien n'était plus capable d'éteindre les ferments 
de discorde civile , inséparables d'une révolution ,'que l'oubli 
dés fautes et des. délits révolutionnaires j que c'était un acte 
de justice et presque toujours un lien politique qui ramène 
au centre commun des hommes égarés, que trop de sévérité 
en écarterait à jamais. « Vous êtes forts , » ajoutait-il ; a soyez 
9 magnanimes ! Oubli du passé et réunion de tous les inté- 
» rets autour de la constitution. » Les assemblées primaires 
se réunissent, le ,16 décembre (26 frimaire), pour nommer 
les électeurs qui doivent procéder à l'élection des adminis- 
trations départementales. 

1599. Lç général Brune arrive à La Haye, le 3 jiinvicr 
(.14 flivôse an 7)., Le gouvernement prend des mesures pour 
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fdiie rentrer les iinpQsîtion$ et notainmenl la dèrDjcre con- 
tribution éta]:|]ie. Un brouillard si épais couvre la ville 
d'Amsterdam, le 6 janvier ( 17 nivôse ),y' qu'on, est obligé 
d'allumer de grands feux dans, les rues,. et qu'on ne peut y 
circuler sans ^tre muni de lanternes pour éviter de tomber 
dans les canaui. Malgré ces précautions , plusieurs personnes 
sont victimes de ce mauvais tems. Le 16 janvier (.ay^iyôse), 
le gouvernement français se plaint que les Bataves conti- 
nuent de fournir des vivres aux Anglais. Décret du Corps 
législatif sur Torganisatioa des tribunaux. Le 19 janvier 
('60 nivôse), on célèbre à La Haye L'anniversaire de ientrée 
des Français en Hollande. Le 29 janvier (10 pluviiôse), le 
haut Conseil de guerre déclare lecapitaine.de vaisseau Renier 
coupable de ne pas avoir fait son devoir dans le combat- du 
II octobre 17197, le condamne à être conduit au Heldèr, pour 
y être flétri par la main du bourreau et y passer sous le glaive 
de la justice,, de là à être confiné dans une prison pendant 
dix ans , et , après l'expiration de cette pejne , banni à per*- 
pétuité du territoire de. la république. J^a sentence portait 
que Vexécution aurait lieu sur- le vaisseau f.Utr^cht, où plu- 
sieurs Polonais qui avaient voulu livrer ce vaisseau a^ux An- 
glais, seraient pendus en sa présence^ 

Le Directoire.^ .par son message du<28'décembre 1798(8 
nivôse) t avait proposé l'érection, d'unie banque générale, na- 
tionale d'emprunt, d'escompte et de dépôt 5 le' 24 ^'^^''W 
(6 ventôse) , le Corps législatif djécrfte que la banque d'erh-» 
prunt de la ci-devant province de Hollande , établie à Ams- 
terdam en- 179S, recevra les part^opif ducs .par les babit^n^ 
dans le recouvrement, des contributions du 1 o irin^r^e; dejr- 
nier. Par décjretdu^*'. mars (11 ventôse), Je Co)^ps légis- 
latif déclaris.que le citoyen Coupenas, nommé depuis deux 
mois au minitjtère de la guerre > et qui a refusé ces fonctions 
sous des motifs insuf&sants , perdra , s'il persiste dans son 
refus ^ ses ilroits de citoyen et sera banni pour cinq ans. Le 
même jour, décret sur l'inviolabilité de la représentation 
nationale^ aucun député ne peut être arrêté pour dette pea? 
dan t la durée. de la session, eiCf 

Le général La Fayette Gxe sa résidence à Bianen, sur l<t 
territoire batàve, du consentement- tacite du Directoire ^e 
France et avec l'approbation" du gouvernement bâta ye. Le 
froid et les pluies causent de grands doinmageif. Le blé d'hi- 
ver, ressource d^s habitants de la Zélande pendant le prin - 
tems , est totalement détruit parlagelée. Le 1 5 rafars (26 ven- 
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tôse) , un courrier, expédié de France , ânnoDce la déctara- 
tjon de guerre de cette puissance à l'empereur d'Allemagne 
el au duc de Toscane. Le 27 niarsi àécret portant ^ue l'ar- 
mée de terre sera augmentée de. neuf mtUe cinq cent qua- 
rante-cinq hommes. Le 29 mars ( 19 gerniinal ), décret qui 
ordonne la vente des biens de Tex-statliouder. Le 3o mars, 
sur la demande du^gouvernemei^tfrançaîs, le comte de Mon- 
gaillard, : émigré de cette nation , est expulsé' du territoire 
batav e. Le Directoire défend toutes les dénominations de mon" 
sienr^ de comte, etc., et toutes les qualifications quekon^ 
<|ues, sous les peines lès plus sévères. Tout individu qui ne s'est 
•pas fait inscrire sur le i^egistre civique est déclaré incapable 
d'emploi. Le 6 mar (i 7 floréal) , le Corps législatif décharge la 
<'i-devant province de la Gueldre d^s impositions de Vannée, 
à cause des pertes que lui ont occasionées les mondattons. 
Le i4 mai (25 floréal), proclamation dii Directoire sur la 
convoca.tion des assemblées primaires des trente et un dis- 
tricts qui doivent.nom,mer les députés sortants. Par une autre 
proclamation* du même jour, il invite les citoyens à s'armer 
et à combattre pour l'indépendance de: leur pays.^ Le 1 7 mai 
(28 ^floréal), le Corps législatif décrète que les fonction- 
naire^ qui , le 3 thermidor, ne seront pas inscrits Sur les re- 
gistres des votants, seront destitués. Le 11 juin (28 prairial), 
installation du membre du Directoire qui remplace celui qui 
est sorti. 

* Le surenchérissement des denrées, occasioné soit par le 
blocus 4es ports , ^ort par les rigueurs de l'hiver, en rendant 
1^ peuple extrêmement misérable, donne lieu à des mouve- 
ments et à des plaintes réitérées contré le gouvernement. 
Des pétitions en sens divers sont adressées aux Chambres. 
Dans. les unes:, on fait' indirectement la censure de^ événe-r 
ments du 24 prairial; on se récrie sur divei^ actes des assem- 
blées , qu'oiï regarde comme contraires à la constitution , et 
notamment sur l'arrestation des individus qualifiés de cons- 
pirateurs, sans avoir fourni aucune preuve contre eux. Dans 
d'autres , on accuse le gouvernement d'^accorder des'pensions 
aux Orangistes et de destituer des patriotes , pour dpnner 
leurs emplois aux premiers. Dans une , écrite d un stile nie« 
naçant , on y lit ces mots : <c Que, puisque les plaintes ne sont 
pai> écoutées,' les baïonnettes se feront mieux entendre». 
Toutes ces adresses sont renvoyées au Directoire. Cinq signa- 
taires d'une de ces adresses, lue dans la séance du 4 juin > 
rétractent lé^jr signature .comme ayant été l'effet de la sur- 
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prise, par littC déclaration remisé au Corps' législatif. Le it, 
les épouses ies détenus pour délits politiques • avaient de^ 
mande aux Chambres la mise en' jugement de leurs marîs., 
et le Corps législatif avait . renvoyé leur réclamation à la 
' Cour dej0stice5.ee corps se plaint de Tespèce de publicité 
qu'on donne à cette affaire ; il observe qu'elle est si compli- 
quée, qu'il ne^peut procéder à son jugement avec autant de 
célérité qu'on parait le désirer^ q^e, d'ailleurs, les lois ro- 
maines qui sont encore en vigueur lui accordent deux an$ 
pour les questions de cette nature. Le 20 juin ( 2 messidor) , 
loi d'amnistie en faveur des déserteurs. Décret sur l'organisa- 
tion d'une garde nationale sédentaire et d'une garde mobile. 
Le Corps législatif décharge uii citoyen de Denthe de IV 
mendede 10 florins à laquelle il avait été condamné, attendu 
qUe son épouse était accouchée avant le terme de neuf mois 
accomplis depuis ieur niariage. 

Par décret du 27 juin (9 messidor), les biens de Tordre 
des chevaliers de Saint-Jean sont déclarés propriétés natio- 
nales. Dans la séance du 2 juillet (14 niessidor), le Corps 
législatif décidcyque Tart. 10 delà constitution, portant que 
nul ne peut avoir une part active au gouverhemeiit, s'il n est 
inscrit sur les registres des votants, sera mis à exécution. Lé 
bruit qu'on fait circuler, et qui est répété par les. journaux, 
que le Corps législatif et l0 Directoire bata^^e ont demandé 
au roi de Prusse un secours de vingt-cinq mille hommes , et 

3ue celui-<;i a manifesté le désir de voir rétablir le stathou- 
érat , est démenti par le ministère batave , dans une lettre 
qu'il ^rit, le 6 juillet^ au ministre.des relations extérieures 
•ae France. 

Le I o' juillet ( 2a messidor) , arrivée à La Haye de Foùché 
de Nantes , en qualité de ministre français , remplaçant Lom- 
bard de Langues , rappelé à Paris par un courrier adressé au 
E 'aérai Brupe, et arrivé dans la nuit du 2 au 3 dé juillet, 
s bruits dont nous venons de parler et plusieurs lettres 
anonimes adressées à des députés , dans lesquelles on accuse 
le directeur Ermerens d^en|tretenir des liaisons avec les An- 
glais et de vouloir leur vendre la république , et dans les- 
quelles on dénonce en outre le ministre des relations exté- 
rieures et le ministre résidant à Paris, déterminent le Corps 
législatif à donner une proclamation pour inviter le peuple 
à- ne pas se laisser .séduire par des. suggestions des ennemis 
de la chose publique, et pour l'assurer que l'union la plus 
intime règne entre la république française et la république 
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batavQr Les cocardes orange distribuées presque oslensible- 
inent , le retour de Guillaume Y, statbouder. ax^once par ses 
partisans , comin^ une chose presque certaine , font prendre' 
des^mesores énert^iques pour maintenir la tranquUlité. Lfi 
Directoire, autorisé à faire entrer autant de troupes qu'il le * 
jugera convenable* à La Haye et dans les environs., donne 
le commandement des troupes- françaises et bataves au géné- 
ral Brune. ' ^ ' . 

Le 3o juillet ( i-2 thermidor) , le nouveau tiers du G)rps 
législatif est installé. Sur trente-un membres sortants, dix- 
neuf ont été réélus. Dans sa séance du 2 août (1 5 therinidor) ^ 
le G>rps législatif applaudit à la cpnd-Cliie du Directoire qui 
a cru devoir mettre sous lesieux du gouvernement français l'é- 
tat de situation de la république et lui renouveler rexpression 
fidèle des sentiments de la nation et des fonctionnaires publics. 

Nous voici arrivés à une époque où la lépnblique est en- 
gagée tlans une lutte terrible, de laquelle elle sortira cepen- 
dant triomphante, malgré les forces imposantes réunies contre 
elle et les divisions intestines, alimentées par les partisans 
du prince d'Orange. 

Le 22. juin dernier , la Russie avait conclu un traité de 
subsides avec la Grande-Bretagne, dont le but était une ex- 

5 édition en Hollande de dix-sept mille six cfsnis hommes , 
e six vaisseaux et cinq frégate». En exécution de ce traité , 
les ports de Hollande avaient été mis en état de blocus. Le 
20 août, l'amiral Duncan se présente devant la rade du 
Texel, à la tête d'une forte escadre, et somme l'amiral 
Stdrg ^ commandant la flotte batave^ de se rendre à lui 
comme agissant au nom du statbouder, et lui annonce que 
le général Abercrombie avait débarqué au Helder avec cinq 
mille hommes.. L'amiral bative , par sa réponse du 22 août , 
déclare a l'amiral anglais qu'il connaît les dévoila du pa- 
villon qu'il port^et de la patrie qu^il sert 3 que , fidèle à son 
serment, il n'agira, pas -en traître , et qu'il est prêt à faire 
une défense digne de la cause qu'il soutient. Le Directoire, 
instruit de cet événement, ordonne, le :£^ , à l'agent de la 
marine de faire tenir à l'amiral Duncan une note conforme à 
la déclaration de l'amiral Storg, et de se plaindre avec éner- 
gie de la conduite dé l'of&cier anglais porteur de la somma- 
tion qui , au mépris des lois de la guerre ^ a remis à un^offi- 
cier batâve une proclamation ayant pour but de séduire les 
habitants -et lés troupes et de les détourner de leurs devoirs. 
Le 26 août Çq fructidor) , les Anglais commencent à opérer 
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un débai^queméDt sut la presqu'île du/ Helder. Le général 
Daendels, à la tête de douze ipilie hommes, se trouve du 
côt(? du Helder pour s*oj3poser aux progrès de l'ennemi . 
De petits combats ont lieu dans les dunes. Les Anglais 
essuient quelques pertes/ La flotte batave se retire dans 
le Zuiderzee. Le 27 août (10 fructidor), l'ennemi, conti- 
nue son débarquement. Une ariÀée de vingt mille Anglais 
est mise à terre sur ces parages. Le général Abercrombié an-^ 
nonce , par une pfoclaraation , qu^il se présente non comme 
ennemi , mais comme allié pour rendre Ja liber,(é au peuple* 
Plusieurs bâtiments portent paviHon et flamme hollandais , 
le pavillon anglais flottant à côté. Le Directoire , par une 
proclamati'on , invite les bons citoyens à se tenir tranquilles 
et à s'armer pour la défense de leurs foyers^ Dans la nuit du 
]4 au- 15 fructidor (^i août au i^'. septembre) , le cénéral 
Brune part pdur Harlem, accompagné de l'état-* major, du 
bureau de poste et d'une partie de l'administration. Par une 
lettre qu'il écrit , le 1 5 , à la maine d'Amsterdam , il se plaint 
de Tâudace que montrent les Orangistes et les émigrés fran* 
çais j il enjoint de réprimer l'efFort impie des premiers et de 
faire arrêter les seconds. Les Anglais, maîtres de tout leZui* 
detzée , menacent Amsterdam du côté de la mer. Quelques 
villes delà Nord-Hollandç se déclarent pour le prince aO- 
i-ange. L'esprit de défection se met aussi parmi ïçs troupes. 
Des proclamations du prince héréditaire d'Ofange cvrcuient 
dans les provinces. Un courrier, porteur d'xine de ces pro- 
clamations , est arrêté par la municipalité de .Jutphèn. Le 
i5 septembre (,29 fructidor ) , deuxième débarquement des 
troupes anglo-russes au Helder, Pïord-HoUande , de vingt-six 
mille hommes. Quelques combats partiels ont lieu. Le gé- 
néral Brune , que les circonstances avaient obligé de faire un 
niouyement rétrograde, attaque, le 19 'septembre (3^ jour 
complémentaire), toutes lès positions anglaise^ et les emporte 
à la baïonnette, malgré la résistance la plus opiniâtre. £er- 
ghen est repris. Environ trois mille ennemis .restés sur le 
champ de bataille , deux mille prisonniers , dont quarante 
officiers , au nombrcf desquels se trouve le général russe 
Hermann, vingt- cinq canons, cinq drapeaux , sont les fruits 
de cette bataille donnée à une lieue et demie d'Alkmaar. 
L'ennemi a perdu tous ses avantages de position et de nom- 
bre, par les fautes et l'impéritie du duc d'York (1), comr 

(]) Le général russe seplaint des Anglais qui ne Tont pas se- 
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mandant en chef Farmee angYo-russe. Les soldats deTarmee 
franco-batave ont rivalisé de gloire avec leurs chefs. Les 
forces des Anglo-Russes étaient de quarante -quatre mille 
hommes 5 celles des Français de trente mille. Le 8 vendé- 
miaire an 8 (1799), autre combat où l'armée française 
prend ses positions. Les Anglais s'emparent du Lemmer , ce 

3ui lés rend maîtres de tout le Zuideraée. Les Jours suivants , 
ivers autres combats sans aucun avantage marquant des 
deux côtés. Le 8 octobre ( 16 vendémiaire), bataille de Kas^ 
trikum , à trois lieues d'Alkmàar, Nord-rHollande. Le géné- 
ral Brune défait complètement les Anglo-Russes, comman-- 
dés par le duc d'York , et les retient dans une pq^*itipn si 
resserrée, qu'ils sont obligés de capituler. En battant en re- 
traite, ils l'ont fait si précipitamment, qu'ils ont laissé par- 
tie de lears bagages, des munitions de guerre et des effets 
d'habillement. 

Le 18 octobre (26 vendémiaire), capitulation d'Alkmaar, 
presqu'île duHelder, entre le général Brune et le duc d'York. 
Ce prince renonce à la flatteuse idée dont il s'V^tait bercé, de 
conquérir la Hollande 5 il est obligé de signer une .capitula- 
tion aussi peu honorable que celle qi|e souscrivit a Closter— 
Scven , en 1 7^7, le fîls de Georges li . Il est stipulé que Tar- 
mée anglo-russe est tenue de se rembarquer le plus tôt 
possible et sans causer du dégât par des inondations damslès 
pays qu'elle abandonne 5 que l'évacuation totale devra être 
effectuée le 3o novembre prochain ( 9 frim« an 8 ) ^ que l'armée 
réparera les batteries dii Texel et lés dommages ', que les 
prisonniers faits depuis son débarquement seront échangés 5 
que huit mille prisonniers français et b^taves, faits avant la 
campagne , seront renvoyés libres sans échange ni condition, 
aux choix des deux républiques alliées, et que l'amiral de 
Winter est dégagé de sa parole. Le général Knok est laissé 
pour otage par le duc d'York. Ainsi finit cette expédition, 
qui ne servit qu'à faire briller les talents militaires du général 
Brune et sa modération après la victoire. 

Lé ro décembre ( 19 frimaire) , décret qui renouvelle ce- 
lai sur la prohibition des marchandises anglaises. Autre dé- 

' ' ' ■ . ■ 

condc. Ceux-ci se tenaient en arrière , et avaient plaaé les Russes 
a Tavant-garde. De la prison d'Amsterdam, où le général Hennanu 
était détenu, il écrivait au duc d'York : « Général duc, nous au- 
» rions infailliblement gagné la bataille, si j'avais été secondé 
» par les Anglais ; mais vous né commandez que des lâches ». 



• • 
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cret qui défend l'exportation du blé-froment ^ du seigle , de 
Torge et de l'aTûinc jusqu'au i", mars , et de la paille et du 
foin jusqu'au i*". juillet. ^' 

' 1800. Le commissaire français Sémon ville .vient k La Haye, 
eu qualité de ministre résident. Le 26 jaYivier ( 6 pluviôse 
«08), a'rrivée du général Augereau. Par décret du 8 ventôse 
(27 lévrier) , le Directoire est autorisé à se mettre en pos- 
session dès biens des corporations religieuses de la France et 
de la Belgique ^ situés en Batavie, et des biens de plusieurs 
princes ,^en vertu d'un traité conclu ,1e 5 janvier (i5 nivôse)^ 
avec le gouvernement français. Nous avons fait connaître 
dans la chronologie de France les bases et le prix de cette 
cession. L'amiral de Winter est nommé commandant de la 
flotte bataye« Le Directoire , par un arrêté du 6 mars ( 1 5 
ventôse) , donne le commandement des troupes bataves au 
général Augereau. - La ville de Gottingue est témoin de la 
iBort du célèbre Abraham KaefStner, le doyen des astronomes. 

1 801 . Nous avons rapporté dans la chronologie de France 
les divers combats qui eurent lieu après l'expiraiiori deTar* 
mistice, prolongé par la convention de Hohenlinden, et la 
bravoure qu'y déployèrent les troupes bataves, sous le com- 
mandement du général Augereau , et nous croyons inutile de 
les répéter* ici j nous y renvoyons nos lecteurs. Cette campa- 
gne amenante traité de Lunéville , qui fut conclu le 9 février 
1801. (20 pluviôse ^n 9 ), entre la république française et 
l'empereur d'Autriche , dans lequel ce dernier recojinut l'in- 
dépendance de la Hollande. 

Le nouveau sistème politique que la révolution de bru- 
maire an 8 avait amené en France , detait produire un chan- 
gement dans les pays qi}i. étaient sous, son influence et qui 
fût conforme aux vues de celui qui tenait en mains les rênes 
du gouvernement. Une secousse politique ^ calculée sur le 
18 brumaire et dictée par Buona parte , eut lieu en Hollande, 
^ous avons dit dans la chronologie de France comment s'o- 
péra cette révolution , et nous avons donné les bases de la 
nouvelle constitution qui fut proclamée le 17 octobre 1801 
[25 vendémiaire an 10). Le lendemain , jour anniversaire 
de la défaite ^e l'armée dii duc d'York , on publia la paix 
de Lunéville. > 

Le 16 novembre (25 brumaire) , le Corps législatif rap- 
porta les lois qui dérendaient les communications avec l'An- 
gleterre. Le 3o (9 frimaire) , ari^ivée du viceramiral hoUaa- 
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dais Hartzeink, devant Flessingue. Le 13 décembre (21 
frimaire), installation ^^«^i^ou veaux Conseils de l'État. L'a- 
miral de Winter retourne au Texel. Les chefs des corps, 
destinés pour les Indes, reçoivent l'ordre dé les recruter et 
' de les porter au-dessus du complet. Un convoi marchand , 
destiné pour la Méditerranée (lé premier expédié depuis la 
paix ), met à la voile , le 20 décembre, et doit être convoyé 
jusquà Smirne. Le 17 décembre ( 26 frimaire) ^ installation 
du Conseil de marine. Le même jour, loi de répression con- 
tre la fraude des droits sur les boissons. Le igt décembre (2B 
frimaire ) , une division navale , composée de deux fréc;ates , 
trois bricks et de plusieurs bâtiments de transport , appa- 
reille à Amsterdam. Le 21 décembre ( 3o frimaire ) , le Corps 
législatif renouvelle les dispositions des anciennes ordon- 
nances qui défendent l'exportation des machines et instru- 
ments pour la confection de la toile, des pipes, pour. la 
préparation des labacset de tous objets d'industrie. L'em- 
bauchage des ouvriers et fabricants, pour l'étranger, est dé- 
fendu sous les peines les plus sévères. Le gouvernement re- 
çoit des nouvelles satisfesantes de Batavia. Le 28 décembre 
( 7 nivôse), la corvette l'Echo, montée par le capitaine Ker- 
vel , ayant à son bord plusieurs employés du gouvernement 
pour Batavia , met à la voile pour cette destination. Le gou- 
vernement est autorisé à permettre la navigation y pour les 
Indes-Occidentales, aux vaisseaux non Construits en Hol- 
lande , pourvu qu^ils appartiennent aux habitants de la ré- 
publique^ 

1.802. Le 3 janvier (i3 nivôse), départ de la rade de Fles- 
singue de l'amiral Hartzeink,. avec l'escadre qu'il commande. 
Par décret du 14. janvier {24. nivôse), une somme dç 
11^,000 florins est mise à la disposition du gouvernement 
pour le paiement des fournitures faites en 1800; on fesait 
une retenue aux officiers pensionnés qui vivaient dans l'é- 
tranger. Par une loi du 5 fevrier ( 16 pluviôse), on exempte 
ceux qui habitent le Brabant batave et les autres pays cédés 
à la France. Le gouvernement continue à s'occuper de l'orga- 
nisation de divers corps pour ses colonies 5 il ordonne^ la le- 
vée d'un régiment de dragons pour le Cap et de quelques 
compagnies d'artillerie pour les deux Indes. Le Conseil delà 
manne accorde une récompense nationale à l'équipage de la 
corvette l*Hipomène pour le dévouement qu'il a montré lors 
de l'incendié de Flessingue. Le 6 février (17 pluviôse an 10), 
établissement d'un droit de 2 florins sui' chaque cheval qui 
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jiasseta en transit sur le territoire de la république.' Publi- 
cation d'un, rapport officiel et satisfesant sur les diverses es- 
cadres sorties au Texel, de Flessingue, etc. 

Pour subvenir aux besoins de TÉtat et pour faire face aux 

. diverses dépendes courantes et de ràrriéré , le gouvernement 

avait propo^ un emprunt volontaire de 3o millions. Le 

9 février ( 20 pluviôse) , le Corps législatif adopte cette pro- 

Î position. Le 19 février, création d'un inspecteur-géiiéral de 
a marine. Le 28 février (4 ventôse), le citoyen Janssen^ 
nommé gouverneur du cap de Bonne-Espérance, prête ser- 
ment et reçoit ses instructions du Conseil asiatique, notam- 
ment pour les réformes qu il convient défaire dans l'admi- 
nistration de cette colonie. Le Corps législatif s^ajourne au 
i5 avril. Le gouvernement ordonne la réunion d'un comité 
dans chaque ci-devant province, chargé de réviser les an- 
ciennes lois et de préparer un nouveau code adapté au sis- 
tème actuel et aux lumières du siècle. Le I^^ mars (to ven- 
tôse)', l'hôtel des Indes-Orientales ouvre ses bureau jt pour 
le paiement des assignations hipothéqiiées sur la vente faite 
en T796 , par le Conseil asiatique ; des denrées qui se trou- 
vaient darrs ses magasins. Les chances avantageuses que pré- 
sente Temprunt de 3o millions déterminent plusieurs mai- 
sons de commerce d'Allemagne et d'Angleterre de souscrire 
pour de fortes .sommes. Le i^. mars (28 ventôse) , le gou- 
vernement donne l'ordre aux autorités constituées d'exercer 
îa plus grande surveillance sur les frontières de la Westpha- 
lie , pour que les brigands qui dévastent les bords du Khin 
ne s'introduisent pas sur le territoire de la république'. Une 

Ï»rime d'encouragement :est accordée pour la navigation de 
a grande pêche. L'es Orangistes qui ont quitté la Hollande , 
en 1 795, demandent à rentrer dans leurs foyers et offrent dç 
payer les impositions arriérées auxquelles ils auraient été 
soumis s^ls fussent restés dans leur patrie. Le 25 mars (4 ger- 
minal) , la paix est conclue à Amiens entre la France et l'An- 
gleterre. Un plénipotentiaire delà répul^ique fut admis aux 
conférences , lorsqu'on discuta les intérêt$ de ce pays. Nou9 
avons rapporté à -la chronologie de France les Dases de ce 
traité et de la convention qui eut lieu le même jour entre 
cette puissance et la Hollande. 

La ville d'Amsterdam est autorisée à faire un emprunt 
forcé de 2 p. p/o par an sur les revenus mobiliers et imn^o- 
biUersde ses habitants. Le 2 avril ( 12 germinal) , nomina- 
tion d'un commissaire pour régler, de concert avec lé com-^ 
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missaire anglais, ce qui est relatif à la cession de Di^mérari» 
Installation du Conseil de commerce; 

Le i6 avril (26 germinal), ouverture àes séances du 
Corps législatif. Il fait choix de douze orateurs chargés de 
discuter les propositions des lois. Lé 10 inai ( 30 floral 
an 10) , sortie du Texel de l'escadre commandée par l'ami- 
ral de Winter, destinée pour la Méditerranée. Le 19 mai 
(29 floréal), le gouvernement annonce au Corps législatif 
qi|e les ratifications du traité <de paix ont été échangées pat 
les puissances contractantes. Par décret du 26 mai ( 6 prai- 
rial), le Corps législatif autorise le gouvernement à tirer 
des caisses publiques l'argent nécessaire pour les dépenses 
de l'État. Par décret du 3i mai ( n prairial), la peine de 
mort , pvonoDcée contre quinze; militaires , est commuée. Le 
3 juin (14 prairial ) , on célèbre la fête de la paix. Le 7 juin 

L18 prairial) , décret sur l'uniformité desppids et mesures* 
e II juin (32 praiHal), le Corps législatif s'ajourne aa 
18 octobre et termine ses séances par une loi qui autorise 
le gouvernement à accorder des pensions à l'armée. Le 16 
juin ( 27 prairial) , le gouvernement fait publier qu'il dîstri*- 
bue des terres sur la côte de Guinée et au Cap , moyennant 
une faible redevance. Le 19 juin (3o prairial), installation 
des membres de la jâirection départementale. Le 27 juin 
(8 messidor) , installation d^un triounal militaire. Des fonds 
sont accordés par le gouvernement pour améliorer les insti- 
tutions militaires. Création d'un nouveau vice-amiral. L^ 
capitaine Dekker est promu à ce grade; Les -membres de la 
nouvelle administration du Cap , réunis au Texel , ainsi que 
les employés et les. soldats destinés pour cette colonie ^ sont 
embarqués le 3o juin ( 11 messidor). Création* d'une com- 
mission pour visiter les écoles delà république et proposer 
les changements et les améliorations que nécessitent les cii^ 
constances. On apprend que l'amiral de Winter a été très- 
bien accueilli par les puissances barbaresques , auxquelles il 
,a remis les présents d'usage. Invention ae moulins mis en 
activité par le feu,, au moyen desquels on opète avec rapidité 
le dessèchement d'une partie des* marais. Lq 29 juillet (10 
thermidor), départ des gouverneurs des tles de Saint-Mar- 
tinet de Saint-Eustache. Arrêté du gouvernement qui enjoint 
aux chefs des troupes qui sont dans )a république de n'obéir 
qu aux ordres munis de sa iâgnature et du sceau de l'État. 

Le 2 août ( 14 thermidor) , ouverture des séances extraoïS' 
dinaires du Corps législatif. Deuxième lecturç dNin message 
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du gouveraeinenl, par lequel il propose une amnistie pour 
les délits politiques et un pardon général pourles ihilitaires. 
Autre projet de loi sur Tindemnité à accorder aux action- 
naires de la compagnie des Indes-Orientailes. Par décret du 
5 août (17 thermidor) , les tribunaux des colonies sont sou^ 
mis au grand tribunal national. Le 1 1 août ( 26 thermidor) , 
le Corps législatif adopte et convertit en loi le projet d'am- 
nistie. Par décret du même jour, il fixe Ja dette de la com- 
pagnie des Indes à 1 ôo millions. Le id août (3o thermidor )9 
il rejette la proposition d'indemniser les actionnaires des 
Indes , comme contraire aux intérêts de l'État. Par décret 
du même jour , il permet de privilégier une société pour la 
pêche de la baleine au Cap et sur les côtes d'Afnque. Clôture 
de la session extraordinaire. Par un arrêté du 3o août (12 
fructidor), l'ancienne société de la pêche dans les mers du 
Groenland et du détroit de Davis est autorisée à exiger que la 
nouvelle société prenne, part pQur un huitième sur chaque 
vaisseau envoyé au Groenland. Sur la demande du com^ 
merce , on accorde aux bâtiments qui vont à Smirne une eS" 
corte d'un brick de guerre» Établissement de bureaux d^ 
poste à Rotterdam , Amsterdam et Middelbourg, pour accélé«> 
rer les communications avec les Indes-Occideùtales. , 

An il ( 1802). 23 Septembre (l^^ vendémiaii*e), arrêté 
du gouvernement qui accorde une gratification de 3oo £lo-< 
rins en sus de la priuie ordinaire à chaque bâtiment allant à 
la pêche du hareng , dans la dernière saison. 

Plusieurs vaisseaux , arrivés des îles asiatiques au Texel ,' 
repartent, le 98 septembre (6 vendémiaire ^^ pour les mê- 
mes colonies, avec quelques troupes. Le Portugal permet 
Timportation des cordages et agrès des vaisseaux jusqu'au 
28 novembre^ Le Conseil des finances donne avis que le paie- 
ment des rescriptions bataves se fera cette ann^e au comp-* 
toir du receveur-général de la république. Le 18 octobre 
( 2ë vendémiaire) , ouverture des séances du Corps législa* 
tif ; U procède à la nomination des douze orateurs qui doî-» 
vent discuter les projets de loi 5 il renvoie à une commission 
la proposition à lui adressée par un message du gouverne- 
ment , tendante à exenapter les officiers subalternes de l'ar- 
m^ de, terre des contributions pendant vinst-<inq ans ^ de 
leur remettre les sommes qu'ils ont payées depuis 1800 , et 
les bas-officiers des contributions extraordinaires et de l'àr*. 
riéré. Par un autre message , le gouvernement lui transmet 
la liste des caj^didats. pour la place qui va vaquer dans son 
VU. i5 
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sein» Le 21 octobre (29 vendémiaire), le Corps législatif 
décrète, sur la proposition du gouvernement, que les gra- 
tifications accordées aux veuves et enfants des militaires qui 
ont péri dans les campagnes de la Mord-Hollande leur se- 
ront encore payées pendant une année. L'affectation que 
mettent quelques personnes à porter des étoffes de couleur 
orange et les rixes fréquentes qui en sont la suite, surtout 
à Middelbourg , engagent cette municipalité à renouveler les 
ordonnances qui défendent tout signe de ralliement.. Par 
arrêté du :i2 octobre (3o vendémiaire) , les citoyens Kikker 
et *Hatsilîk sont nommés chefs d* escadre. Le Conseil de 
marine accorde une récompense à deux marins du vaisseau 
le Brutus qui , durant une tempête, ont sauvé la vie à deux* 
matelots tombés dans la mer. Dans sa séance du 26 octobre 
(4- brumaire), le Corps législatif dispense les officiers su- 
balternes du paiement des impositions sur les revenus. Avis 
que les inscriptions échues le 22 septembre dernier se paient 
à bureau ouvert. Le 9 novembre ( 1^ brumaire) , décret 
d'amnistie en faveur des déserteurs de terre et de mer. Pro- 
rogation jusqu bu 3o avril i8o3 du droit d'exportation sur le 
beurre. Installation du citoyen Becker, élu membre du gou* 
vernement pour remplacer le citoyen Eymann. Le i3 no- 
vembre (22 brumaire), décret qui ordonne la division des 
Provinces- Unies en djéuàrtements et arrondissements. L'ex- 
pédition, partie pour les Ind es-Occiden talés , avait relâché 
a l'île de TénérifFe ; on apprend qu'elle en est repartie le 
8 octobre en très-bon état. La ville d'Amsterdam avait re- 
fusé le paiement de Timposition extraordinaire et avait en- 
voyé une députation à La Haye, chargée de remettre au 
Corps législatif une adresse contenant les motifs de son re~ 
fus. Cette adresse, suivie d'un mémoiix; détaillé, fut i^n- 
voyée â une commission , et le Corps législatif, sur son rap- 
port, se déclara incompétent pour juger l'objet de la réclama- 
tion. Les pétitionnaires s'étant alors pourvus auprès du gou- 
vernement , celui-ci, par un arrêté du 26 novembre , rejeta 
leur demande et motiva sa résojution sur ce principe que les 
fonctionnaires subalternes doivent faire exécuter les lois jus- 
qu'à ce que les autorités compétentes aient prononcé qu'elles 
sont contraires à la constitution. Le gouvernement ordonne 
une levée d'hommes pour les Moluques et Batavia. Le 16 dé- 
cembre (26 frimaire"), le Corps législatif clôt sa session 
d'automne et annonce une séance extraordinaire pour le 22. 
Dans la séance du 2a , il rejette le projet de loi qui tendait 
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à rédaire le droit établi sur l'entrée des bétes à cornes , et 
nomme les douze orateurs pour la session de janvier i8o3. 
On apprend, par une lettre du gouverneur-général du cap 
de Bonne-Espérance , q^ue les. Aiiglais lui ont fait la remise 
de cette colonie qui se tj buve dans Télat le plus florissant. 

l8o3 [au 1 1). Les administrations, des villes s'organisent. 
Parmi les nouvelles reçues par le gouvernement, sont celles 
de l'arrivée aux Indes -Occidentales du convoi s'ous Tescorte 
de la frégate la Proserpine , et de Ta r rivée à Toulon de 
l'amiral de Wjnter avec son escadre, d'où il doit se rendre 
à Lisbonne, et, delà, rentrer en Hollande. Le 4 février 
(i5 pluviôse), on tire du dépôt des troupes coloniales un 
corps de deux cents hommes- pour la formation de trois 
compagnies destinées pour le Cap. Le 13 février (28 pluviôse), 
le Corps législatif décrète que les négociants ne sont pas te- 
nus d'exhiber leur livre de commerce aux commissaires 
chargés de recevoir la déclaration que chaque citoyen doit 
faire du montant de sa fortune , pour la répartition de l'im- 
position extraordinaire. Décret du i4 février (26 pluviôseV 
par lequel le Corps législatif modifie la loi relative au renï- 
boursement des inscriptions de la république. Par décret 
du 20 février (i*'- veniôse), l'assemblée règle l'exercice du 
droit de suffrage pour la nomination des électeurs. Décret 
portant quelques modifications à la perception dé l'imposi- 
tion extraordinaire, par un autre décret du même jour, 
elle donne au gouvernement les moyenne £Ombler le dé- 
ficit. 'Elle fixe également à un pour cenffes droits d entrée 
sur les canelles venant de lîlé de Ceylan. Le 3 mars (la 
ventôse), arrêté du gouvernement sur la liberté de la navi- 
gation dans les mers de Batavia et des Ii)de$. Plusieurs pro- 
jets de loi envoyés au Corps législatif sont renvoyés â di- 
verses commissions. Les armements qui ont lieu en France 
et en Holla'nde, et l'activité que met cette dernière puis- 
sance à réparer les désastres de la guerre et à mettre ses 
ports dans un état de défense respectable, donnent lieu en 
Angleterre à un message du roi au parlement, sous la date 
du 8 mars. Deux mois après, c'est-à-dire le 18 mai (i>8 flo- 
réal) , ce message est suivi d'un manifeste portant déclara- 
tion de guerre à la France. Le 20 août (2 fructidor), le ca- 
pitaine Verhuel est promu au grade de contre -amiral et 
envoyé en mission à Paris , pour se concerter avec le gpu«r 
vernément français ,, sur l'expédition projetée contre l'An- 
gleterre. Le i«'.septçn^bre (i.'2^ fructidor), on donne avis 

i5. 
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•aux HoUaiidaûÉ qui ont des fonds à la banque d'Angleterre , 
qulls n'en toucheront pas les intérêts durant la guerre. On 
apprend que l'amirauté anglaise a prononcé la confiscation 
de& vaisseaux hollandais capturés par les bâtiments de la 
Grande-Bretagne. Des signaux d'alarme sont établis le long 
des cotes. Le lo septembre (28 fructidor), le Conseil de 
marine va faire l'inspection des cotes maritimes. Le même 
jour , on met à exécution les lois et arrêtés sur Timporta- 
tion des marchandises anglaises. Les derniers jours de Tan 
1 1 sont employés par le gouvernement à mettre tous les 

Sorts et toutes les fortifications dans un état respectable de 
éfense. On recrute des matelots à Amsterdam et à Rotter- 
dam. Des mesures sont prises pour empêcher l'ennemi de 
tirer des fromages du pays. Le gouvernenient est informé 
de l'arrivée à Batavia des troupes qu il y a envoyées. 

An 12 ( i8o3). Le 2, octobre (g vendémiaire) , le Conseil 
de marine prévient les navigateurs que, pendant la durée de 
la guerre, les feux ne seront plus allumés sur les hauteurs. 
Le 4 octobre (11 vendémiaire), pour empêcher une nou- 
velle attaque des Anglais , on établit des batteries de canons 
de gros calibre à Scheveningen. Le 1 4 octobre (21 vendé- 
miaire) , convocation du Corps législatif. Le i5 octobre 
(a2 vendémiaire), ouverture des séances. Le gouvernement 
envoie la liste des candidats pour remplacer le membre sor- 
tant. Le gouvernement accorde une prime aux propriétaires 
qui lui offrirootjfs bâtiments dont il a besoin. Le 18 oc- 
tobre (25 vend^maire), loi qui accorde le paiement des 
Sratifications aux veuves et orphelins des militaires tués 
ans là dernière guerre. Loi qui défend l'exportation du 
fromage par terre. La< société constitutionnelle d'Harlem 
donne au pêcheur Molenaer une fête, en reconnaissance de 
ce qu'il éteignit le feu que les Anglais avaient mis à une 
barque. Une loi du 22 octobre (29 vendémiaire), établit un 
impôt de quatre livres flamandes (monnaie de compte de 6 
florins chacune) ^ sur chaque tonneau de bière étrangère, ce 
qui équivaut à une prohibition totale. Des commissaires du 
Conseil de marine inspectent les côtes et les bâtimeiits de 
guerre qui se trouvent dans les ports , à Veîkt qu'ils soient 

{irêts à nc^ettre à la voile an premier signal. Le ministre de 
a guerre enjoint à tous les oraciersr .absents par congé de re- 
joindre leurs corps. La direction .départementale de Zélande 
donne avis qu'elle a fait placer uii famàl sur l'Escaut oriental, 
qui sera allumé depuis le i*'. septembre jusqu'au 3o avril de 
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chaque année. Le gouvernement , par son arrêté du 4 décem* 
bre, charge les administratrons de Hollande , de Zélande, etc. , 
de prendre les mesures nécessaires pour éviter la communica^ 
tion de l'épidémie qui règne sur les bâtiments venant derAmé- 
rique ou de Malaga. Par décret du 1 3 décembre (2 1 frimaire), 
le Corps législatif confirme la sentence du tribunal national , 
qui condamne à mort le pilote de la frégate le Jason, con- 
vaincu d'être l'auteur de 1 émeute qui eut lieu , en 1 796, sur 
cette frégate , et dont le résultat fut l'assassinat des officiers 
et la prise de la frégate. Le 17 décembre ( 25 frimaire ),.' 
décret de création d'un emprunt volontaire de 7 millions de 
florins, portant intérêt de demi pour cent par an. Noniina- 
tion d'une commission chargée ae régler avec le gouverne- 
ment ce qui est relatif aux finances. Le Corps législatif, 
après s'être ajourné au i*', février 1804, clôt sa session. Des 
vaisseaux américains, sans distinction , sont soumis à la qua* 
rantaipe. Le transit des canons de fusil et de pistolet , par 
la république , est prohibé. 

i8o4 (an 12). Le Conseil de la commune d'Amsterdam 
est autorisé à lever un corps pour la garde et le service mili- 
taire de la ville. Le commerce du même pays est prévenu 
par le commissaire hollandais résidant à Londres, qu'en 
vertu des ordres de l'amirauté , les vaisseaux construits en 
Hollande, et qui se rendront en Angleterre sous pavillon 
neutre , ne seront admis que dans les ports d'Yarmouth et 
des Dunes. Par sentence du 17 janvier (26 nivôse), le Con- 
seil supérieur militaire condamne, par contumace, le vice- 
amiral Story et deux officiers de marine, au bannissement, 
et à la peine de mort en cas d'infraction de leur ban , et les 
déclare, en outre, déchus et privés de leurs grades. 

La maladie épidémique qui règne à Malaga , fait redou- 
bler d'activité les autorités pour arrêter l'épidémie. Cinq 
mille florins sont donnés à l'administration de la Hollande 
pour cet objet. Des ordres rigoureux sont donnés pour la 
stricte observation des lois et règlements sur la quarantaine. 
L'administration d'Amsterdam ordonne que les cadavres trou- 
vés sur les côtes soient enterrés à six pieds de profondeur^ une 
récompense est accordée parle gouvernement à trois marins 
qui, par leur courage, ont repris deux embarcations dont 
les Anglais s'étaient emparés. Les colonies sont dans un bon 
état de défense, et prêtes à résister aux attaques dès Anglais. 
Le 17 mars (26 ventôse) , le Corps législatif sanctionne lé 
budget présenté -par le gouvernement pour 1804. Un arrêté 
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du îo avril (20 germinal'), défend aux membres et em- 
ployés du Conseil asiatique d'avoir aucun intdrét dans le 
commerce des Indes-Occidentales , ni des autres colonies. 
Vingt-six mille florins sont alloués pour la confection de la 
carte de la république. Des mesures sont prises contre les 
étrangers qui arrivent ou séjournent à Amsterdam. 

Le gouvernement, soit pour exciter TémulaCion des ma- 
rins, soit pour récompense!' ceux, qui se sont illustrés par 
quelque actioYi d'éclat ou de bravoure , accordé des marques' 
lionorifiqués*. Ainsi , sur le rapport de l'amiral Verbuel , un 
sabre d'honneur est destiné au lieutenant Velsberg; sur un 
autre rapport du même amiral, deux sabres dlionneur sont 
donnés a deux lieutenants qui se sont distingués dans deux 
combats soutenus par la division de la flottille de Flessingue, 
contre l'escadre de Sidney Smith, lors de son passage a Os- 
tende. Le 18 mars, le brick anglais la Minetve est capturé 
et conduit à Bergen. Des lettres du Cap annoncent que 
plusieiirs bâtiments anglais , qui ignoraient la reprise des 
hostilités, sont entrés dans le port et y sont détenus. Le 
contre-amiral Dekker, instruit à l'Ile-de-France dç la décla- 
ration de guerre, se joint au contre - amiral Linois. Le 17 
avril {27 germinal) , le Corps législatif ouvre sa session du 
printems. Par arrêté du i4 juin (aS floréal)^ le contre- 
amiral Verhuelest promu au grade de vice-amiral. Plusieurs 
autres promotions ont lieu parmi les officiers de Farmée et 
des régiments du Cap. L'ordre est expédié au gouverneur 
de cette ville déformer un bataillon d*infanterie légère d'Hot- 
têntots. Le 1". août ( i3 thermidor), la garnison de Suri- 
nam , renvoyée pat* les Anglais, arrive au Texel. Le 16 
août (28 thermiaor), le Corps législatif ouvre sa session 
extraordinaire. Le i5 septembre ( 28 fructidor), le citoyen 
Weber, capitaine du corpsMu génie, est condamné a un ban- 
nissement perpétuel, pour fraude envers l'État. Un règle- 
ment du 20 septembre (troisième Jour complémentaire )sou- 
ïùet tous les fonctionnaires de l'Etat au paiement de dix 
pour cent de leurs appointements, et à une retenue du 
tiers de leurs revenus, pour établir un fonds destiné à faire 
des pensions à leurs veuves. Injonction au Conseil de marine 
de soumettre les vaisseaux à la quarantaine. 

An i3 (1804.). Par arrêté du gouvernement, du 6 octo- 
bre (i4 vendémiaire) , l'entrée des ports de la république 
est interdite aux vaisseaux espagnols. Le 12 octobre (ao 
vendémiaire), il ordonne au vice-amiral Dekker, comman- 
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dant les côtes de rembouchaie de la Meuse et de TËms, de 
veiller à ce quaucune marchandise anglaise ne soit intro- 
duite dans rÉtat. Des mesures de rigueur sont, prises contre 
les étrangers par plusieurs villes. Le 23 octobre ( i*'. bru- 
maire, le Corps législatif s'ajourne au vendredi 21 décem- 
bre . ( 3o fri mai re ). 

Pour empêcher touie communication avec Veupemi , de^ 
pOi>tes militaires sont établis sur les côtes maritimes. On re^ 
double également de> surveillance pour l'exécution de;s lois 
sanitaires. Un Anglais venant d'Alicàn.te est condapinç 
comme infracteur à. ces règlements. Le 27 octobre ( 5 bru-r 
maire), Schmid , eixiployé au bureau de comptabilité , est 
arrêté comfne prévenu de malversation. Le 3b o<^tobre (8 
brumaire) , arrestation du vice-amiral Simou Dekier, ar- 
rivé le 27;^ ses papiers son t. envoyés par le Conseil de ma- 
rine au Conseil suprême de guerre, pour qu'il ait à mettre 
eu jugenoi^nt ce vice-amiral , qui a quitté son escadre sans 
permission. ^ Le gouvernement fait remettre au Conseil de 
marine les sabres d'honneur destinés aux officiers de ma- 
rine qui. ont bien mérité de la patrie. Le 12 décembre (21 
frimaire), te tribunal militaire déclare le contre- amiral 
Bascb déchu de ses fonctions. Le 21 , le Corps législatif f^it 
l'ouverture de sa séance extraordinaire. Le 29 décembre ( 8 
nivôse), Le Conseil de marine est autorisé à admettre dans 
les ports.de la„ république les vaisseaux venant d'Ilalie et 
d'Ëspagi^, en les soumettant à une stricte quarantaine. 

i8o5 (an ]3). Le Corps législatif , à l'issue d'une séance 
secrète, tenue le 21 janvier (i®**. pluviôse) , accorde au gou- 
vernement une somme provisoire de 16,670,000 florins, à 
compte du budget de. 1806 , pour les besoins de l'Etat. 

Les moyens de défense que nécessite la nouvelle guerre, 
font pousser, avec activité les armements. Des constructions 
de vaisseaux et de frégates ont lieu dans plusieurs chaintiers. 
Des condamnations sont prononcées contre des officiers qui 
ont manqué dans Tex^rçice de leurs fonctions; de même 
que des honneurs et de^. récompenses sont accordés à ceux 
qui se sont illustrés par. leur bravoure et par quelques hauts 
faits d'armes. La plus grande surveillance est efercée contre 
les étrangers et les bâtiments qui viennent de l'Amérique 
et du Malaga , contre ceux-ci , pour se préserver de la con* 
tagion qui règne dans ces pays, et contre les premiers, 
pour empêcher la correspondance qu'on peut entretenir avec 
l'ennemi. I^e 12 mars (21 ventôse), les directeurs de l'ar- 
mejnent d'Amsterdam , le consul de France et les commis- 
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saires de marine , remettent une épëe à M. J. Saînt-Fattst , 
commandant général de la marine, avec un certificat cons- 
tatant que ce don est fait en mémoire des combats qu'il a 
isontenus contre les Anglais. 

Le i5 mars (24 ventôse), le gouvernement adresse deux 
messages au Corps législatif; par le premier, il propose une 
nouvelle constitution qui soit plus en harmonie avec celle 
de la France, son alliée. Il s'agit de la création d'un premier 
conseiller oagrand pensionnaire , en la personne duquel ré- 
siderait le pouvoir exécutif, et d'un Conseil de dix-neuf 
membres , sous le titre de hautes puissances , revêtues des 
fonctions législatives. Le second est relatif au déficit qui 
existe dans les revenus de l'État pour les années 1 8o4 et 1 8o5, 
évalué à 4o millions de florins , et aux moyens de le com- 
bler en mettant à la disposition du gouvernement trois ter- 
mes de l'imposition extraordinaire. Ces deux messages sont 
renvoyés à des commissions spéciales. Dans ^ séance du 20 
mars l 29 ventôse) , le Corps législatif, sur le rapport de ces 
commissions , adopte là proposition du gouvernement sur 
les moyens de combler le déficit, et ordonne; sur l'autre 
projet , que la nouvelle constitution , présentée par le gou- 
Ternement, sera soumise à Tacceptation du peuple, à la no- 
mination duqueHfera proposée éventuellement celle de M. 
Schimmelpenninck, pout remplir les fonctions de premier 
conseiller ou grand pensionnaire. Cette résolution est con- 
fonne à l'avis de la commission, qui a déclaré qu'elle avait 
la conviction intime que les lois existantes n'étaient pas suf- 
fi^tantes pour assurer le bonheur du peuple. 

On reçoit des nouvelles satisfesantes du Cap et de l'escadre 
commandée par l'amiral Hartsink; une nouvelle organisa- 
tion a lieu dans l'armée. Le lieutenant-général Dumonceau 
procède à son inspection. On établit une administration de 
pilotes pour la navigation de la Meuse et de la Corée. 

Le 2 avril (12 germinal), le gouvernement publie le 
r projet de constitution, ordonne qu'il sera affiché, et dé- 
termine lé mode du vote. Dès registres sont ouverts pour 
recevoir les vœux du peuple. Le 20 avril (3o germinal ), 
le Corps législatif commue en une peine correctionnelle la 
condamnation à mort prononcée contre trois chefs d'une 
révolte qui a eu lieu au Cap , dans un corps militaire. On 
expédie un courrier à M. ScnimmelpennincK pour lui com- 
muniquer le résultat des votes sur la constitution. Le 29 
avril (9 floréal), le gouvernement publie l'acceptation de la 
constitution , et la nomination de M. Schimmelpenninck 
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au poste de grand pensionnaire. Celui-ci a pvêié le serinent 
pisescrit par les lois. Après cet acte ^ le gouvernement et le 
Corps législatif se sont dissous. S. Ëxc. le premier conseiller 
pensionnaire a fait part au peuple de son installation , et 
du choix <|u'îl a fait de M. Huttman pour secrétaire.- Le 8 
mai (18 floréal )f les membres du Conseil d'État prêtent 
serment entre les mains du grand pensionnaire et entrent en 
fonctions. Le grand pensionnaire, par arrêté du 9 mai ( 19 
floréal ) , nomme les dix-neuf individus qui doivent former 
le collège dit des hautes puissances. Le lô mai (26 floréal), 
il procède à leur installation. Par décret du a3 mai (3 prai- 
rial) et sur la proposition du grand pensionnaire, elles or- 
donnent un jour de prières et de jeune en actions de grâce 
de la. nouvelle révolution qui vient de s'opérer. Une com- 
mission est nommée pour travailler à la révision du code 
crimineh Défenses sont ùÀtes par le grand pensionnaire aux 
différentes' administrations de nommer à aucune place va- 
cante. D'après l'art. 34 de l'acte constitutionnel, le collège 
de leurs hautes puissances devant être renouvelé par tiers 
chaque année , on désigne par la voie du sort le premier 
tiers qui doit sortir. 

Arrêté du 3i mai qui défend l'entrée dans les ports de la 
république aux vaisseaux anglais y annule les ordonnances 
prohibitives du commerce , et présente la législation actuelle 
sur cette matière. Formation d'un Conseil composé de cinq 
généraux , chareé de la nomination des lieutenants-colonels 
et des colonels des régiments. Le grand pensionnaire va vi- 
siter, le 25 juin (6 messidor) , les travaux hidrauliques que 
l'on fait dans les environs de Catwyk , pour l'embouchure du 
Bliin à la mer du Nord. Le 19 juillet (36 messidor), leurs 
hautes puissances adoptent le projet de loi qui leur avait été 
proposé , le 1 1 juin, par le ^r^nd pensionnaire , sur un nou- 
veau sistème d'imposition. Elles donnent également leur 
sanction à la loi qui porte une nouvelle organisation dépar- 
tementale. Le i'^. août (i3 thermidor), le tribunal suprême 
condamne le contve-a mirai Simon Dekker à la peine de 
mort. Par décision du grand pensionnaire , une école mili- 
taire générale ^oit être établie à Amersfort. Le contre-amiral 
Dekker, désirant se pourvoir au collège de leurs hautes puis- 
sances pour faire réformer la sentence prononcée contre lui , 
demande nn sursis à son exécution qui lui est accordé, le 
6 août, parle gouvernement. Le grand pensionnaire , obligé, 
de s'absenter par suite d'indisposition, sera suppléé dans 
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les audiences publiques par le sécréta ire- général du gouver- 
nement 3 quant aux affaires d'un intérêt, majeur ou qui ve- 
quièrent célérité, les ministres enverront directement leurs 
rapports au grand pensionnaire. Le colonel Batenburg , 
commandant à Surinam, est mandé à La Haye pour rendre 
compte de sa conduite. Pour fermer tout accès aux marchan- 
dises prohibées , le gouvernement établit une ligne de dé- 
marcation en -deçà des frontières, dans laquelle il ne pourra 
y avoir ni magasin , ni dépôt. 

Le 3 septembre (16 fructidor), le grand pensionnaire fait 
l'ouverture des séances de ia session extraordinaire du col- 
lège de leurs hautes puissances. Parmi les divers projets de 
lois présentés par le pensionnaire et qui ont été discutés 
préalablement au Conseil d'État, elles sanctionnent, 1°. une 
loi qui fixe un impôt de 10 p. Vo sur les successions; 2°, une 
autre qui ordonne la vente des domaines nationaux qui ne 
sont pas grevés d'hipothèques , et renvoient les autres à la 
rochaine session. Le i3 septembre ( 26 fructidor ) , l'amiral 
erhuel , s'ecrétaire d'état au département de la marine , ar« 
rive â La Haye , venant de visiter et inspecter les côtes ma- 
ritimes et les forces navales. Il donne des témoignages pu- 
blics de sa satisfaction sur le bon ordre qtifil a trouvé exister 
sur tous les points et notaiiiment sur la belle tenue de l'es- 
cadre commandée par l'amiral de Win ter. 

An 14 (i8o5). Création d'un corps de gendarmerie. Le 
ministre de l'intérieur, par une circulaire du i5 octobre ( 23 
vendémiai)*e) , demande aux Conseils des déparlements un 
état -détaillé des églises de la religion réformée, de leurs 
pasteurs et de leur traitement. Apparition devant le Texel 
de l'amiral Russel avec une escadre de plusieurs vaisseaux et 
de quelques frésates. Le gouvernement met la plus grande 
activité à seconder les vues de l'empereur des Français , en 
fortifiant les places fortes, les frontières de terre et de mer, 
en exerçant la plus grande surveillance , soit pour maintenir 
la tranquillité publique , soit pour empêcher la contrebande 
et pour éviter que les peuples des frontières ne fassent pas- 
ser des provisions aux Anglais. Les troupes bataves, de leur 
coté , rivalisent de zèle avec les troupes françaises. La divi- 
sion batave, sous les ordres du général Dumonceau, se dis- 
tingue au passage du Danube et à la prise d'ingolsiadt. 

Le 25 octobre (3 brumaire) , les ambassadeurs d'Autriche 
et de Russie reçoivent l'ordre de leur Cour de quitter la ré- 
publique. Le grand pensionnaire envoie le général Bruce 
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au quartier- général de l'armce française pour compUmenter 
rempereur sur les succès de son expédition. Le 6 novembre 
(i5 brumaire), ouverture de la session extraordinaire du 
collège de leurs hautes puissances. Organisation d'une garde 
bourgeoise destinée à maintenir le dépôt, Tordre et la po- 
lice intérieure des viUes. Le 12 novembre (ai brumaire), 
sur la communication faite par le ministre d'Espagne, que 
sa majesté catholique a levé le cordon que la contagion de 
Malaga avait fait établir, le gouvernement arrête que les bâ- 
timents espagnols seront dispensés de la quarantaine , à la 
charge cependant de se conformer aux lois sanitaires. Le 
22 novembre (i*'. frimaire), les généraux Michaud et 
Drouais arrivent à La Haye et ont une longue conférence 
avec le ministre de France et ensuite avec les autorités cons- 
tituées. Parmi les lois rendues par leurs hautes puissances, 
on remarque celle du 28 novembre ( 7 frimaire) , qui assu- 
jétit à une patente, à dater du i«'. janvier 1806, toute per- 
sonne qui exerce un commerce, tous les fabricants, mar- 
chands., vendeurs et artisans, qui établit une imposition 
extraordinaire sur la vente de tous ]es articles de commerce 
et de luxe et sur tous les individus qui feront usagée de la 
poudre à cheveux. La session extraordinaire est clo^e le 
1*'. décembre , et , de Tavis du grand pensionnaire , la ses- 
sion ordinaire s^ouvre le 5 décembre. Le 8, les secrétaires. 
d'Etat de la guerre et de la marine arrivent de Nimègue où 
ils s'étaient rendus pour avoir une conférence avec son al- 
tesse impériale le prince Louis, frère de Napoléon. Le3o dé- 
cembre , leurs hautes puissances arrêtent que le sixième 
terme de l'imposition affectée sur les propriétés et les, rêve- 
nus , sera payé le i5 janvier 1806 avec des papiers de l'Etat 
échus le 3i de ce mois. Le consul-général des relations com- 
merciales de l'empire français part d'Amsterdam , ville de sa 
résidence , pour le quartier-général de Nimègue. Le prince 
Louis vient inspecter les troupes qui se trouvent à Ârnheim. 

1806. Communicationdutraite.de paix entre la France 
et l'Autriche (i). Le 17 janvier, le prince Louis visitant le 
chantier de marine d'Anisterdam , au moment où l'on po- 
sait la quille d'un vaisseau, de 74 1 Ijiii donne le nom à*Anii^ 
ral'Ruy ter ^'dont le souvenir est bien cher aux Hollandais. 
Par arrêté du 22 février , le grand pensionnaire donne sa 

(1) Voyez pour ce traité le tome V, pages 168 et 169. 
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sanction au nouveau plan d'administration ^ adopté par le 
Conseil des ludes-Orientales , pour les colonies. Le aS février, 
le secrétaire de légation autrichienne , arrivé depuis peu de 
jours , entre en fonctions comme chargé d'affaires de TAu^ 
triche, en attendant l'arrivée de Tambassadeur de cette 
puissance. Le 21 mars, arrêté du gouvernement qui consacre 
r érection , dans la cathédrale d'Harlem , d'un monument à 
la mémoire de M. F. Branings , architecte hidraulique , et 
accorde une médaille d'or de 200 ducats à l'auteur du meil- 
leur éloge de ce mécanicien , dont les talents ont été consa- 
crés au bonheur et à la prospérité de sa patrie. Le tribunal 
militaire suprême , par son arrêté de ce jour, et sur la déci- 
sion prise par le gouvernement, et sur l'avis du collège de 
leurs hautes puissances , réformant la première sentence pro- 
noncée contre l'amiral Dekker, le déclare déchu de tous ses 
grades et le condamne aux frais de la procédure et à ceux de 
sa détention. 

De grands événements se préparent. Le i*'. avril, une 
assemblée , composée des membres du collège de leurs hautes 
puissances, du Conseil d'État, du sécrétai re-^général, des 
ministres d^État et des greffiers de chaque corps , a lieu chez 
le grand pensionnaire (i). 

Le 9 mai, leurs hautes puissances créent une imposition 
sous le nom d'impôt affecté aux domestiques. 

Le 10 juin, le vice-amiral Verhuel , arrivé de Paris en 
qualité de commissaire du roi de Hollande, fait une visite 
au grand pensionnaire, confère avec les secrétaires d'État et 
prend temporairement les rênes du gouvernement. Sur les 
notifications du commissaire du roi, le grand pensionnaire 
cesse ses fonctions et reprend celles de président du collège. 
Les membres de ce corps, s^é tan t. réunis dans le lieu de leurs 
séances, accordent une audience solennelle au commissaire 
du roi. Celui-ci, introduit, communique ses pouvoirs, les 
proclamations,^ traités, loi constitutionnelle et les autres 
pièces relatives à l'avènement du prince Louis Napoléon au 
trône de Hollande. Au sortir de la séance , le commissaire du 
roi , accompagné du ministre de la guerre et du gouverneur, 
se rend sur la place où se trouvaient réunies les troupes de 

(1) Voyez tome V, pages 174-176, pour connaître le résultat 
de cette assemblée, et les motifs qui ont précédé et amené un 
changement dans la forme du goii^vernement. 
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la garnison, etlear fait part des changements survenus dans 
la forme du gouvernement. 

Le li juin , le ministre des affaires étrangères annonce 
par une circulaire, aux ministres accrédités auprès du gou- 
vernement batave, que le peuple, fatigué des agitations de 
l'Europe et de ses propres dissensions , vient de fixer ses des- 
tinées sous Fégide d'un trône tutélaire; qu'il remet la garde 
de ses 4ois» la défense de ses droits entre les mains dé son 
altesse impériale le prince Louis Napoléon, qui vient d'éti*e 
proclamé roi de HoUaude avec l'assentiment de l'empereur 
des Français j qui n'a fait que céder au vœu delà nation. 

Le i4- juin , le général Nogués est nommé gouverneur-gé* 
néral du palais et de la résidence. Le 1 7 , le ministre de la 
marine, accompagné de plusieurs généraux, adjudants, etc. , 
se rend à Rotjlerdain pour y attendre sa majesté. Le gouver- 
nement départemental de Ik Hollande envoie une députa- 
tion à Stryersus pour féliciter le roi, lors de son arrivée sur 
les frontières. 

Le 18^ leurs majestés le roi et la reine, arrivés sur les 
frontières, reçoivent dans leur yacht la députation du dé- 
partement de la Hollande. Vers les neuf heures du soir, leurs 
majestés se rendent en grand cortège au palais royal du Bois. 
Une députation du Conseil des communes de La Haye , pré- 
sidée par le grand bailli , reçoit leurs majestés à la tête du 
pont volant jeté à l'entrée du bois, et leur présente le vin 
d'honneur. A leur arrivée au palais du Bois, elles y sont 
reçues par les députa tions des divers corps constitués. Le 
19 , à 1 issue d^une séance extraordinaire que leurs hautes 
puissances ont tenue, elles se Rendent au palais du Bois, et 
sont admises à une audience de sa majesté. Le président lui 
adresse un discours. Le même jour, le Conseil a£tat et tous 
les fonctionnaires publics sont admiis k complimenter leurs 
majestés. 

Par décrets du 19, sa majesté nomme ses divers ministres : 
celui des Nuances est changés par iniérink du pprte*feuille 
de l'intérieur^ celui de la guerre est remis à l'anciep secré- 
taire d'état Pycman^ le ministre des relations étrangères est 
chargé tles fonctions de grand-maître des cérémonies. Le gé- 
néral Nogués est nomlhé lieutenant-général des armées du 
roi, àide-dercamp de sa majesté et gouverneur de La Haye. 
M. d'Arjuzon est nommé grand-chambellan, et M. de Séney 
gi*a grand-maître delà liste civile. Les ministres de la guerre 
et de la marine ne présenteront au serment que les officiers 
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en service actif ou revêtus de quelques commandements ^ les 
autres .prêteront le serment conjointement avec les corps 
auxqueU* ils appartiennent. Les ministres de la marine , des 
iinances et des relations étrangères, et le secrétaire d*Ëtat 
provisoire prêtent serment entre les mains du roi. Par dé- 
cret du 21 juin, le colonel Càulincourt est nommé grand- 
écuyer de la couronne. . 

Le 23 juin, leurs majestés font leur entrée solennelle à 
La Haye. Elles sont reçues à la porte de la ville par quatre 
députés du collège de leurs hautes puissances. Deux autres 
membres de ce corps et le président les reçoivent dans les 
appartements de la bibliothèque. Leurs majestés, après 
s'être reposées un instant, sont introduites dans la salle des 
séances , où la reine est placée dans une tribune qui lui avait 
été préparée. Le roi, s'étant assis sur le trône dressé en face 
du siège du président, reçoit te serment des membres du 
collège qui , s'étant avancés au pied du trône , jurent , la main 
sur l'Évangile, obéissance aux lois constitutionnelles du 
royaume et fidélité. au roi. La séance est terminée par un 
discours du roi. Le corps de marine prendra le nom de 
corps royal de la marine. Un décret du sS juin crée trois di- 
recteurs-généraux qui prendront rang après les ministres et 
qui travailleront avec le roi. Sa majesté, par décision du 3 
juillet, annonce que, dans le courant de l'année ', elle prêtera 
serment à la nation hollandaise, en présence de leurs hautes 
puissances , du Conseil d'État et des grands fonctionnaires 
publics. Une députation de leurs hautes puissances est ad^ 
mise à l'audience du roi, et lui adresse un discours. Un dé- 
cret du 4 juillet porte que l'armée de terre reste formée et 
composée telle qu elle existe; la garde seule reçoit une nou- 
velle organisation. Un autre décret distribue la Hollande en 
quatre divisions militaires. Sont nommés, par décret du 7 
juillet, grand- maître des cérémonies, G. Branzem, ambas- 
sadeur à Paris j muiistre-plénipôtentiaire à Paris, le général 
Dumonceau; grand-veneur, le général Nogués ; grand-maré- 
chal du palais, le colonel Broe; directeur-général de la jus- 
tice , M. Vanhooflf; et ministre de l'intérieur, M. J.*A. MoUé- 
rus. Le même jour, le vice-amiral Verhuel, ministre de la 
marine, donne une fête au roi. La reine prend sous sa prO' 
tectionla nouvelle institution des indigents qui vient dêtre 

établie. 

Par -décret du 12 juillet, le vice -amiral Verhuel est 
nommé conseiller d'État. Par un autre décret du lô , le roi 
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déclare accepter le titre de pre'sident perpétuel que la société 
hollandaise d'Harlem lui a offet, et ordonne qu elle prendra 
le nom de société royale des sciences. Le roi déclare, par.son 
décret du i5, que les corps de sa garde sont sous son com- 
mandement immédiat. Plusieurs autres décrets rendus par 
le roi soûi relatifs à l'organisation du Conseil d'État et à la 
nomination de plusieurs chambellans, écuyers et autres per- 
sonnes attachées au service de la Cour. 

Le roi va aux eaux de Wisbaden. Avant son départ, et par 
décret du 23 juillet, il oidonne au directeur-général de la 
justice de faire suspendre , pendant son absence , l'exécution 
des sentences à mort et de tous autres jugements de condam- 
nation , pour lesquels il y avait des pourvois en grâce. 

La haute Cour martiale, devant laquelle avait été traduit 
le contre-amiral Otton Bloys de Treslong , à raison de sa 
conduite dans la défense et la reddition de 1^ colonie de Su- 
rinam, déchargée cet officier- général de tous les griefs arti- 
culés contre lui. Les drapeaux conquis sur les ennemis et 
les trophées militaires qui se trouvaient à La Haye ont été 
envoyés à Amsterdam, où ils sont déposés dans la salle 
d'armes. 

% Il règne un grand mouvement parmi les corps d'armée. 
On organise deux bataillons de grenadiers de la garde. L'in-^ 
fanterie légère est envoyée à Delft 5 la garnison de La Haye 
et la garde royale reçoivent l'ordre de se tenir prêtes à mar- 
cher au premier signal. Plusieurs généraux se i^ndent au 
camp formé à Jeyts. Le 22 septembre, les ministres de 
Danemarck et de Portugal présentent leurs lettres de créance 
au roi. Par décret du ^4' septembre, le conseiller d'État 
Janssens est nommé intendant-général de l'armée. Plusieurs 
autres promotions ont lieu. 

Le octobre, les membres du collège de leurs hautes 
puissances, convoqués extraordinairement par décret du 4, 
se réunissent dans la salle de leurs séances. Le ministre des 
relations extérieures et deux conseillers d'État ,* chargés des 
ordres du roi , s'y rendent et leur présentent un projet de 
loi sur les impositions et une lettre de sa majesté, par la- 
quelle elle invite MM. les membres du collège à mettre de la 
célérité dajis leur délibération , les demandes qui leur sont 
proposées n'ayant pour but que le bonheur du peuple. Le 
10 octobre, le collège^ adoptant le projet présenté au nom 
du roi, ordonne que tous les impôts établis dans le royaume 
seront payés par anticipe^tion , et porte une forte amende 
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contre les contribuables qui feraient de fausses déclarations 
pour la répartition de leur quote-part. 

. On ordonne aux douanes établies sur les frontières d'Alle- 
magne et aux gendarmes de ne laisser Sortir aucunes denrées, 
ni bestiaux , ni chevaux ^ etc. Le roi établit son quartier-gé- 
néral à Wésel 5 il nomme les officiers de la garde bourgeoise 
de Groningue. La ville d'Amsterdam est mise en état de dé- 
fense j des batteries*y sont élevées et on les garnit d'artillerie. 
Plusieurs navires chargés de grains entrent au Texel. L'ar- 
mée hollandaise pénètre en Westphalie. Le roi de Hollande 
porte son quartier-général à Munster. Le 26 octobre , le gé- 
néral Daendels entre dans la Frise orientale. L'ennemi évacue 
la Westphalie. Le 29 octobre, Thôpital ambulant de la 
garde est transféré d'Utrecht à Arnheim. Le 3o du même 
mois , le roi prend son quartier-général à Paderborn. 

Après l'occupation delà Westphalie par les troupes hollan- 
daises , le roi arrête que ce pays sera régi par un gouverneur- 
général, un sous-gouverneur et un contrôleur-général des 
finances , chargé de l'inspection de la perception des impôts. 
Par décret du 4 novembre ^ l'intendant-général des armées , 
M. Janssens, est nommé gouverneur-général des pays de 
Westphalie. Une commission centrale est établie à Munst^ 
pour remplacer la chambre de guerre et dçs domaines prus- 
siens. Le roi de Hollande ordonne de payer les intérêts de la 
dette de l'État; affecte pour l'indemnité de ce paiement le 
dépôt majeur qui se trouve à Dewinter, et ordonne , en con- 
séquence , de le transporter à Amsterdam. Le roi établit son 
quartier-général à Warborg. Par décret du 7 novembre , le 
général Daendels est revêtu du commandement général des 
nouvelles acquisitions du roi en Westphalie et dans TOst- 
Frise. L'exportation des denrées et objets de première né- 
cessité parles ports de l'Ost-Frise et de la Prusse, occupés 
par l'armée du nord , est autorisée par décret du 4 novembre. 
Celle-ci joint la huitième division de la grande armée. Plu- 
sieurs promotions ont lieu, dans l'aripée. 

Le 1 8 novembre , la session ordinaire annuelle du collège 
de leurs hautes puissances est ouverte, au nom du roi, par 
le ministre de l'intérieur, qui fait part à l'assemblée des suc- 
cès de la guerre et du prochain retour de sa majesté. Le 1 g , 
le roi arrive à La Hâve. Par décret du 21 novembre, il or- 
donne aux officiers ae Prusse, qui sont dans la Hesse, de 
quitter ce pays et de se rendre prisonniers sur parole à Maës- 
tricht. Le 20 , le ministre d'Espagne et celui du grand-duc 
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•de Bade présentent au rçi leurs lettres de créance» Le roi or- 
.donne, par décret du 2^, que les drapeaux pris snrrennemi 
par l'année liolUndaise, sous les oixires du général Duinon- 
ceau , seront transportés à Amsterdam et i^unis ,â ceux qui 
y sont déjà , en attendant qu'ils puissent être placés dans le*- 
palais royal. ' » 

Le roi , ayant eu communication du décret impérial rendu 
k Berlin, le 21 novembre dernier, par son frère Napoléon, 
empereur des Français , qui déclare en état de blocus 
les îles britanniques et, interdit tout commerce et toute 
correspondance avec elles, ordonne, par décret du 2 décein- 
bre, son exécution d»ns toute l'étendue du royaume deHoU 
lande et des pays occupés par ses armées. Le 17 décembre, 
le roi, par un message adressé au collège de leurs hautes 
puissances , leur propose la créatiofi d'un grand ordre du 
royaume et d'ua ordre de mérite, destinée à récom^penser 
les actions d'éclat et de mérite. Le collège, prenant ce mes- 
sage en considération , adopte le projet qu'il renferme et le 
convertit en loi , séanèe tenante. L'im'pôt sur les boissons est 
augmenté. Dans la séance du i(i, le collège avait également 
sanctionné un projet d'impôt sur la tourbe. Le 20 décembre, 
un général hollandais part pour Maïence , afin d*y recruter 
un corps d'étrangers de douze mille hommes. 

Sa majesté, en exécution de son décret du 7, portant qu'il 
serait créé des grands oUiciers du royaume, nomme , par or- 
donnance du 21 décembre , maréchaux de Hollande , les ami- 
raux Verhuel et de Winter ; colonels-généraux ,• M\I. Ta- 
rayre, colonel-général de la garde, l'amiral Hasting, colonel- 
général des grenadiers royaux , et le général Daendels , 
colonel -général des troupes à cheval. Le même décret ac« 
corde le rang et le titre de maréchaux à deux lieutenants- 
généraux, retirés. 

1 807. Par décret du 2 janvier, le roi ordonne la création 
d'un corps d'officiérs-élèves près de sa garde. Le ministre de 
la guerre rappelle au service les officiers âgés de moins de 
cinquante ans et inis en retraite en 1800, ceux qui ontétémis 
à la pension avant i7^)S. et, enfin, ceux qui ont obtenu une 
démission honorable^ Le 1 1 janvier, un décret ordonne des 
mesures pour empêcher le commerce clandestin' avec l'An- 
gleterre , et défend aussi le commerce dés contrebandiers 
anglais qui impoi*tent dans leur pays le genièvre de Hollande. 
Un autredécret 1 du 9 , règle lé servic€f du Conseil d'État pour 
l'année 1807. 

VIL 16 
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Le I a janvier, un év^neméat malheuteux cause presque l'a 
ruine de Ja ville de Leyde. Une barque chargée de poudre, 
se trouvant dans le canal de Rapenburg qui traverse cette 
ville, saute en l'air. L^xplosion eî>t st forte ^ que la majorité 
'des habitations est détruite. Cette catastrophe donne lieu à 
un décret , du 19 , par lequel le roi défend le transport de la 
poudre à canon et du salpéti*e , sans un ordre exprès du mi- 
nistre (le la guerre. M. de Uayendorp est nommé à ce minis- 
tère. Par décret du 19 9 le colonel Marttycliewitz est nommé 
colonel du premier régiment d'artillerie. Un décret du :22 
nomme le chevalier Meerman directeur-général de Tinstruc- 
tion publique et des sciences 5 M. Uliman , exjsecrétaire d'É- 
tat, aivecteur des beaux-arts et conseiller d Étal. Une com- 
mission est créée, sous la présidence du directeur-général de 
r-in^truction publiqqe , pour «préparer un travail sur la for- 
mation des académies royales et sur les encouragement^ à 
donner aux savants e^ aux artistes 3 elle est autorisée à en- 
.voyer des , personnes intelligentes dans l'étranger , pour y 
puiser des renseignements. Le directeur*général sera chargé 
<le }a surveillance et de l'entretien du musée royal et des 
in usées des départements, de la rédaction d'un journal s*nr 
cette matière , qui paraîtra totjks les mois. Le même décret 
porte que des prix seront créés et distribués chaque année , 
et .que nuit élèves, choisis parmi ceux qui* auront remporté 
les prix, seront envoyés à Paris et à l\ome pour rester 
jpenaant de^x ans dans «chacune de ces villes, aux frais de 
racadémie. 

Les magistrats de Leyde ont fait un appel â la nation pour 
qu'elle vienne au secours des malheureuK habitants de cette 
cité. Des registres sont ouverts dans toutes les admfnistra- 
tîons pour y recevoir les dons de la bienrfesance. Les offi- 
ciers, sous-officiers et soldats de la garde font -l'abandon d'un 
jour de leur solde au profit de ces infortunés 3 le gouverne- 
jnent, de son côté , n'oid^lie pas cette ville ^ devenue si in- 
téressante par ce désastre. Par un décret du 28 janvier, por- 
•lant, diverses dispositions' en faveur de «elte vîlje, le Toi 
charge le ininistKe de l'intérieur de. faice réparer les édifices 
publics qui ont souffert de A'e:i^lo9ion^ il ordonne que 'Pu- 
^nivc^rsité d^ Leyde prendra le nom a université royale de 
Hollande,, .et qu'il y sera établi une chaire d'économie pdli^ 
tique et statistique. Par décret du 3o janvier , >les tribunaux 
.$ant maintei^us Xf\$ qu'ils existent, .et continueront leurs 
fonctions jusqu'à leur nouvelle organisation , eônforntément 
aux lois constitutionnelles. 
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Un décret du 2r f<^viier, iiomine maréchal de Hollande, 
M. de Pruigsbergen 5 conseiller d'Etat, M' Calkoën^ mem- 
bres du Corps législatif, MM. Van Leydeo^, Van West-Baven- 
drech; membres de la commission cliargée de Torganisatioai 
des académies .et des écoles publiques,. MM. de Perponcher 
et Boers. ■ 

La communauté des Israélites d'Amsterdam est invitée^ 
par une circulaire , à envoyer des députés à Paris pour assis- 
ter au grand sanhédrin. Le . roi , par décret du 17 janvtier, 
avait autorisé cette députa tion. 

Un décret du 4 février défend de cumuler deux traitements. 
Le 16, le roi lait la^distribution .des croix de Toi^dre du Mé- 
rite. Il nomme legénéi*a1 Daendels, maréchal de HoÛande* 
Le 19 , sa majesté fait la distribution des nouveaux drapeaux 
et pavillons aux divers corps de terre et de mer, qui avaient 
été réunis pour cet objet dans la plaine de Maliéhan. Le roi, 
entendant que les juits de son royaume, soient traités comme 
les membres des auti^s cultes, le ministre de Tintérieur en^ 
joint k la direction du Brabant hollandais d'ordonner aux 
|:i^.uniçip«ilités de comprendre, les ju>f^ dans le se»* vice de la 
bourgeoisie arniée,. Décret du 2jï,.qui ordonne une exposi- 
tion publique des produits de l'industrie hollandaise pour 
cette année,, exposition qui se. renouvellera tous les deux 
ans. Le roi .arrête ,1e ^4^, un,règle)nept.$QjL* lerepouv^rement 
ijles revenus dji prince de ^Nassau. . 

Xes É|ats-Généraux , tes ministres, et les hauts fonction* 
j^aires des .Provinces -Unies étaient dans l'usage de se servir 
idans leurs missives de oeite formjule : Sur ce, f fi prie Dieu 
^li'î/, e/c; par déciîetdju. 2.5 février, le roi Jeur interdit 
cette fa,çulté. Un corps de gendaniierie est orée à Leyde, par 
jdiécret du 26. . ' 

Divers décrets, rendus en février et ^lars, sont relatifs, 
les uns à Inorganisation Je la cavalerie , de la gendarmerie 4 
à. la nomination de plusieurs o^cier$,.c.onseilk;çs d'Étis^t et 
jd^ membres des différentes admipi^trAtions. Un décvet du 
6 mars déjclarè ;la viljbe de Leyde exempte dé diverses impo^ 
sitions pendant dix ans. Le produit de celles qui continue** 
rpnt à' être perç^ues sera, destiné à venir ,au secours des victi* 
Xa^s du4éiS^$|:re dU(i.3Janvier,^uxqi]^lle3U eat fait r^nt^e et 
ahandpn de leuiis .ÇQntri))utiQns arriérée^» Le 10 , nne amnis» 
tie eat accordée aux déserteurs de tçrteet/fe'iner qui rejoin- 
dront leurscprps ayant )e i5 avrils XFj» au^tredécret détermine 
ia procédure que doî>'e|:|t suivre les Coaseiis de guérite dans 

• 16. 
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les causes de désertion , la peine qu ils. doivent infliger, et 
leur attribue, en outre, la connaissance des fautes com- 
mises par les ofEciers de marine. Le roi se rend à Leyde 
pour y visiter les ruines et accélérer la reconstruction. 

Le 20 mars, ouverture de la session du collège de leurs 
hautes, puissances. Discours du roi sur la présentation qu'il 
fait faire d'un projet de loi pour la création d'une caisse d'a- 
mortissement. L'acte le plus remarquable de cette session , 
close le 16 avril, est Tadoption de cette loi par laquelle il 
doit être créé une caisse d'amortissement pour payer les an* 
ciennes dettes dé l'État } et il est ordonné qu^il sera fait un 
emprunt de 40 uiil lions , remboursable en dix années, à 
raîsop de 4 millions par an, afiîecté spécialement et exclu- 
sivement sur le produit des impositions delà ville d'Amster- 
dam. La même loi statue que les impositions à désigner 
ultérieurement par S. M; seront augmentées proportionnel- 
lement aux besoins de l'Ëtat , et de manière à couvrir le dé- 
ficit que pourra occasioner le fonds d'amortisseinent. 

Un décret du 1 3 avril fixe une ïiouvelle distribution de 
la Hollande. Eileest répartie en dix divisions. Le roi nomme 
les divers membres des nouvelles administrations. En exécu- 
tion de ses ordres, les land-drosts ont été installés dans 
tous les départements, le 26 mai. Les directions départe- 
mentales ont cessé leurs fonctions lé même jour et ont été 
dissoutes. Un. recensement général de tous les habitants du 
iioyaume est ordonné par décret royal du 28 mai. Un corps 
d'armée se rassemble oans lés environs de Coavarden, sous 
les ordres du général Dumonceau. Les bataillons de la garde 
partent vers la -mi-juin pour cette destination. 

>Une ordonnance du roi, à là date du i4 août, soumet à 
l'examen d'un Conseil de guerre la conduite* du gouverneur 
de Ctiraçào et de ceux qui ont contribué a la reddition de 
cette île aux Anglais. Le général Dumonceau , sur le rapport 
qu'il a reçu du général Ciratien, sous la date du 10 juillet, 
donne les plus grands éloges à la conduite et à la bravoure 
qu'ont montirées les troupes hollandaises employées en Aile- 
Bfiagne'. ^ 

Le 3 septen^bre^ des Anglais débarqués à Schévélingen , 
, forcés par les habitants de se rembai'quer, laissent à terre 
quatorze de leurs matins qui sont faits prisonniers. Le blo- 
cus continental s'exécute avec beaucoup de rigueur. Divers 
décrets prescri\^ent des mesures sévères sur ce point. Les mi- 
nistres et les autorités des côteis maritimes exercent la plus 
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grande surveillance. Plusieurs individu^ prévenus ci'ïufrac- 
tion aux règletnents f>ur cette matière , sont arrêtés. Quarante 
bâtiments saisis successivement en contrayentioo , soat con^ 
fisqués et déclarés de, bonne prise. 

Le roi , qui avait été aux eaux de Barrège f ai'rive dans sa 
capitale le 23 septembre. JJ avait accordé cent mille florins 
à la villp de Leyde» Par décret du 5 octobre^ il en règle la 
répartition. Un décret du.8 fixe à la. semaine de Pâques de 
1808, la première expositipn des- produits de l'industrie na-r 
tionale. Le 1 3 , l'ambassadeur aç Wurtemberg remet ses 
lettres de créance. Lç 20, le roi va visiter les ouvrages, du ■ 
nouveau canal construit à Catwyk, Le 2^, il rend un décret 
sur Forganisation dés gardes nationales. Le ménie jo.ur, il 
tient dans le palais du Bois ,un grand chapitre de Tordre 
royal , à la suite duquel il donne le>grand-cordon dje Tordre 
à un de ses ministres et nomme plusieurs chevaliers. Le 28.; 
il arrive à Utrecht, où il va fixer sa résidence. Le Conseil 
d'£tat, les grands fonctionnaires publics se rendent dans 
cette ville. Le collège de- leurs hautes puissances sera con- 
voqué dans cette résidence. Un décret du 27 octobre règle la 
gestion des finances du royaume. 

Le 1 6 novembre , décret concernant la sûreté publique, et 
les précautions à prendre pour communiquer avec les îles et 
le long àts côtes ^ il renouvelle les défenses sur la navigation, 
depuis le Dollard jusqu'au Weser. Le 17» J^ ministrede Tin- 
térieui" fait rouverlqre del^ session d'automne, du collège 
de leurs hautes puissances. Cejles-ci se rendent en corps , le 
25, au palais du roi, où elles sont admi^îes a une audience 

Î)articulière. Le 28 , le ministre de Tintérieur se rend Jans 
e lieu des séances du collège et remet à leurs hautes puis- 
sances le message 4lu roi , dont il est porteur, contenant Tétat 
et la situation du royaume, jet annonçant que le ministre leur 
fera connaître les travaux auxquels elles devront se livrer du- 
rant leur seiision actuelle.. Le ministre donne communication 
d'un décret qui nomme trois •conimissions chargées , la pre- 
mière, de donner son avis sur l'introduction du code civil 
français en Hollapde ; la deuxième, de travailler a la confec- 
tion du codecîriminelj et la troisième de présenter un projet 
d'organisation judiciaire et un mode général de procédure. 
JjQ 8 décembre, cTne députation du collège de leurs hautes 
puissances se rend au palais -du roi pour remercier sa ma- 
jesté de la communication qu elle a daigné leur faire le 2^ 
novembre. 
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1808. Le 8 janvier, un cartel anglais avec qdetques pri- 
sonniers hollandais à bord , .se présente à Vhé. Les prison- 
nier^ qu'il amenait, . ayant été accueillis, le maréchal de 
Winter lui ordonna de se retirer, de prendre le large, et lui: 
notifia qu'on ne pouvait désormaiij accepter aucun cartel, nt 
avoir 2tuciitie communicaliori." Quelques changements ont 
hea daHs^ le ministère. M. Boel est nommé ministre des, 
relations extérieures ^ en reiiiplacement de M. Waridèr-Goes, 
démissionnaire. Suppression du ministère de commerce et 
des colonies. Cette partie de Tadministratioû rentre dans les 
attributions du ministère de la marine.. 

Le roi autorise dans tout' le royaume une collecte, don^ 
lé pit>duit sera réparti entre les habitants de la Zélande et 
de Flessingue , qui ont essuyé des pertes par le fait des inon- 
dations qui ont eu lieu. Le i**". février, les envoyés du roi de 
Westphalie et de Tempe reur d'Autriche ont leur première 
au4ience du roi. 

Décrets du roi concernant l'organisatién de l'Os^Frise , des 
pays de Jever, Kniphausen et Varel, cédés à la Hollc^nde par 
ïè traité dû 1 1 novembre 1807 (i). Des commissaires envoyés 
dans ces pays « ei> prennent possession , le 11 mars , au nom 
^u roi de Hollande. Là ville d'Amsterdam ouvre une 
kôuscHptio'n de 5o'o,ooo florins , destinés à établir une 
croisière. Le 3i mars, le roi adresse au Corps législatif un 
message avec le budget de 1808. Le i*'. avril, la caisse d'a^- 
mortissenient présente à sa majesté l'expÔsé dé ses opérations* 
Décret sur l'organisation de la marine. Le 6-, leurs hautes 

I^issances adoptent le budget, et font part à sa mafesté de 
bur délibération , par un message.' L'ouverture de Texposi* 
lion des produits de Tindustrie nationale a lieu*, le 19 avril , 
éans une des salles de l*hôlel-de-ville d'Utrécht. Le roî change 
de résidence, et,va établir le siège du gouvernement à Ams- 
terdam, ou il fait son entrée solennelle le 20. Le 23, le 
comte de Bylandt arrive de Paris , porteur de la nouvelle 
de ra.ccouchement de la reine, qui a donné le jour à un 
grince, le 10 à une heure du matin. 

Le jour anniversaire de la fondation de l'ordre de l'uujon , 
sa majesté fait plusieurs promotions de grand'croix , de 
commandeurs et de chevaliers. Par décret dû 4> mai, le roi 
crée un institut qui sera divisé en quatre classes, savoir : la 
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(1) Yoycz lonae V, page 200. 
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classe des sciences , la société hollandaise^ la société de This- 
toire et des antiquités et celle des^belles-leltres. Le^ mai , dé* 
eret d'aimiistie géoérale en faiveardesdéseiteurs. Par décret 
du 1 1 mai., le roi crée u& minklère des ouïtes , et en confie le- 
porte-feuille à M^ Molléms. Le 17^ le ministère de Liùtériear 
^ait la clôture. djQ la sessiioo du Gorips législatif. Leurs liautes 
puissances s^ rendent à Amsterdam , auprè» du. roi ) leur pré- 
sident adresse, un dif$cours à sa majesté sur les travaux de 
rassemblée. Des médailles d'oc sont accordées- par le roi à 
deux pilotes échappés deS) prisons d' Angleterre. Sa majesté 
passe en revue lés troupe» de la garnison et la garde i^atîonale* 
d'Amsterdam« 

Le 2 juin, r.ambas$93eu,r de Biassie; présente ses lettres de- 
créance. ,Une^ seconde souHcriptiion est ouvene pour Farme- 
ment en course oi|. la cixMsière. Par décret du ^4, M'. Sis, 
conseiller d>'£tat, e^t nommé directeur*général de la dette 
publiqjuei.. Par un., autre déeret^Je^roi déclare que les juifs, 
ne doivent payer d'autres, impositions que celles que paient 
les autres cito>yen8 , et, en conséquence, supprime toutes les. 
charge et contributions qui pesaient s»r eux. 

Depuis qujl £i ptis les rênes du gpuvei'nement, Louis Na- 
poléon^ n'a négligé aucun des moyens qui se sont présentés 
poMr ramélioralion dd.royaume et pour- faire le bonheur 
de la nation. Parcouriant,. visitant les villes, les ports et les 
frontières^ il a cherché à faire revivre'les anciennes institu- 
tions « à les réciter, à en former de nouvelles. Dans une 
tournée toute récente , il a ordonné qu'on lui présentât un 
rapport svlt les dépenses nécessaires pour rendre un des 
ports d'Harderwych ou d'Elburg propre à la navi§atibn. Il 
a cédé à l'académie l'ancien hôtel de la monnaie, a ordonné 
d'y faire. toutes les réparations. que peut nécessiter sa- nou- 
velle destination. . * ■ 

Le 12 juillet, le ministre de l'intérieur,' suivanrles ordres 
de sa majesté, écrit aux land-drost^.( préfets) et aux pré"- 
sidents des .commissions de santé de ne rien négliger pour 
propager la vaccine. * . 

^ Le siège du gouvernenient établi depuis long-tems à La 
Uaye,,en .procu-raut à ce pays une gi-ande prospérité et une 
population plas nombreuse , avait fiiit renchérir les imtheu- 
nles el^les Locations ; les impôts, publicsavaient été réglés sur 
cette proportion 5 la Cour ayant abandonné cette résidence , 
une djminution considérable s'était opéiiée , %t dansla popu- 
lation et dans, la valeur des immeubles.X^ roi-,- désirant que 
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les charges publiques soient en harmonie avec les retenus^ 

Sar décret, du 19 juillet, fait remise aux habitants de Lar 
iaye, du tiei^s des impositions foncières, et ordonne qu'il 
sera procédé à une nouvelle taxe poar la contribuiion per- 
sonnelle, basée sur l'état actuel des locations. Par deux 
décrets, sa majesté ordonne la démolition des fortifications 
de Mimègue etd'Arnliem, et assigne une église aux catlioli-> 
ques de ces deux villes. Un décret du 18 juillet accorde une 
médaille d'or et une pension aux sous-officiers , soldat^ et 
matelojLs des troupes de terre et^de mer q^ se s<ont distin- 
gués ou se distingueront ^ans la* suite par quelques actions 
aéclat. Par décret du 28 août, le roi ordonne la formation 
d'un musée royal. LHn.stitut organisé définiplîvement par dé- 
cret du 2', se réunit en assemblée- générale le 22 août. Un 
décret du 12 septembre divisé les juifs en deux classes : la 
première sous le nom de juifs ou israélites portugais hollan- 
dais, et la seconde sous celui de jui^ allemands- lioMandais.. 
Les troupes de la garnison -de La Haye sont dirrgées s'ur 
Bréda. Le i5 novembre, ouverture de la session du Corps 
légixlatif. Le 3o , le projet du nouveau code criminel est pré- 
senté à*sa sanction par un comeil 1er d'Etat. Le 9 décembre, 
une comission du Conseil d'État lui porte le projet du code 
civil. Divers décrets sur l'organisation des administiations 
civiles «t judiciaires, et sur des nominations à différentes 
fonctions militaires et à diverses mutations dans les pre- 
mières chargçs de l'État, ont été rendus dans le courant de 
cette année, 

1809. Une résolution royale, du 18 janvier, porte que le 
code ciii^nel , adopté par le Corps législatif, dans sa séance 
du 5^ aura force de loi à dater du 3i janvier, k minuit, pour 
les pays du royaume situés en Europe. Le même décret dé- 
clare abft)gés , à dater de la métne époque , les édits , lois , 
ordonnances, arrêts et règlements actuellement en vigueur. 
• Les- désastres causés par le dégel et les inondations dans 
la Gueidre, à Nimèguc et dans les environs , excitent toute 
la sollicitude du roi. Il va visiter en personne ces contrées 
pour s'assurer des dommages causés, soit aux édifices et tra- 
vaux publics^, soit aux propriétés des habitants, et pour y 
porter un prompt remède. Un ordre du cabinet de sa ma- 
jesté, du 6 février, autorise le ministre de l'intérieur à ou- 
vrir une souscription et une collecte générales dans tout le 
royaume , pour secourir les malheureuses victimes de ces 
inonda tions« Le 17 février,. deux lois rendues par le Corps 
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législatif., l'une, sur le grand-livre de la dette publique ^ 
Tautre sur Tuaiformité de» poids et mesures, sont pro- 
mulguées Trois décrets du 7 mars et un du 11, oirdonnenC 
aux ministres de prendt^ loi;» les moyens nécessaires pour 
rendre navigables, dans loute!$ les saisbns, le Sc.hipberh , lat 
Rfg^eeti'Aa. Un décret du 14) réduit .à un million Tiinpo- 
sition de deux millions, mise sMr le département de TOst* 
Frise^ pour 1808. Cette diminution est motjvée sur les pertes 
que fait éprouver à cette centrée , la stagnation da com- 
merce. * / 

Dans sa séance du . 2/^ février, le Corps législatif avait 
adopté le Code Napoléon.. Le roi , par décret du aH mars\ 
ordonne lâ publication de ce code, pour être exécuté dans 
tout le royaume, à dater du l*'^ mai, époque à laquelle 
il abroge les lois, usages et coutumes existants. Par dé- 
cret du 3o mars , est prolnulguée: une loi qui autorise un 
' emprunt de six millions^à 4 pour 0/0, destiné à réparer les 
dégâts occasionés par les inondations. Un décret du 61 , re- 
nouvells les dispositions des décrets et règlements subsé> 
quegts sur le blocus continental, et détermine^n^outre les 
objets qui peuvent être importés et exportés. Un décret du 
2 mai promulgue le projet sur ia bourgeoisie armée, con- 
vertie en loi par le Corps législatif. Le vice-amiral de Win- 
ter est nommé commandant- général des escadres du Texel' 
et d*Harlingeii. 

Le régime de la conscription est introduit en Hollande. 
On commence à le mettre en vigueur dans le» maisons des* 
orphelins. Cette mesure excite die vives réclamations. 

La guerre se poursuivait en Espagne et en Allemagne 5 les" 
Anglais, pour &vori.ser leurs alliés, vinrent avec une forte 
escadre sur les côtes dé Zélande(i). 

Le 3 août, le' général Bruce, commandant l'île de Sudbe- 
yerland, rendit ce pays aux Anglais, sans opposer aucune 
résistance. Ce eénéral se retire A Berg-ôp-Zoom , où la garni- 
son refuse de le recevoir. Informé de sa conduite^ le roi, 
par décret du 5 , le destitue de. ses fonctions, ordonne qu'il 
sera rayé du tableau des chevaliers de TUnion et le traduit 
devant un Conseil de guerre. * ^ 

Louis Napoléon ordonne Torganisation de la milice bour- 
geoise, et part pour Rotterdam, où il va établir le quartier- 
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(1) Voyez tome V, pages 237 et 238. 
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général de lan^ce de riatérieur. Par déèretdu 7, il a^mine le 
colonel Dubois, colonel des cuirassiera de la garnie , et le Heu-^ 
leiiant-colonel Akev^loov Vanliontes-^ eolonel-conimandaiit 
des compagnies d'élite. X^e ^éaérsA Tarayre^ av«i€ six niillé 
Hollandais, en partie dela^arde^ va se réupîr. aux troupes 
françaises formant lai^e goudie de 1 aimée, l^e roi |>bi'te son 
quartier-général à bréda , visite les places de •Berg-op-Zoom, 
Steenburg et Willeuisiadt.;A|U'ès«s'éu« rendu sur les c6te^ 
et avoir inspecté Tes corps de ti»upe$ qui se portent, d'après^ 
ses ordres , sur les points d'où Ton peut inquiéter lés o]>éra-* 
tions de Tennenii , il prend le cominandeittent en chef de 
son aripée^A Bosendaal, où il arrive le 8 août. Un oi*dre est 
expédié au général Gratien, poiar qu'il ak à' se rendre en 
Hollande avec $es troupes. Les niiaisti^s de la marine et de 
la guerre font un appel au peuple pour Tin-viter à (concourir 
à la défense de sou pays. On leur indique les viWeti où ïh 
doivent se rendre, .et on ileur promet qu'ils seront licencié» 
dès que le danger sera passé. Le 22 août , le roi est die retour, 
dans sa capitale :> il donne ses soi nstiài omettre son royaume 
dans le meilleur état de: défense. Invitation aux c^iBcieré et 
soldats réfonnés et pensionnés d- entrer dalis les battis lions 
de volontai^res qu'on forme dans oe moment , et destinés au 
camp territorial. . tja nation «ntière^ donné des preuves- d^ 
dévouement.. La bourgeoisie se présente pour fMre le service 
des villes et des fortifications , de concert avec ïe& t^èupes de 
ligne. Les jeunes gens des* premières i^milles de l^ noblesse 
et du con^merce sMquipen-t en cavalarie volontaire. 

Le 5 septembre,. le général DninonceaU'Occtipedeis.ouvean 
Vile de Bévçlandv, que le {général Bruce avait livrée aux An> 
glais. Le 12^, toutes les. lies de la Zélaode, à Texeeption. de 
Valcheren, sont de nouveau au*pouvoir destroujpes boîlan-' 
daises, les Anglais ayant abandonné ces pays. Un décret du 
m^me joar défen4 l'iuiportation des mareuandise»et denrées 
coloniales venant delà Zélânde. ■ > 

1810. Le 17 janvier, le ministre.de rintéràeur se rend^au 
Corps législatif, qui avait ouveit sa session depuis le 16 iio« 
vembie ; il lai communique deux messages de sa majesté ^ 
Tun sur lu clôture de la session ordinaire, et l'autre 'pour la 
convocation de la sessioQ extraordinaire dont l'ouverture a 
lieu incontinent., 

Les chantiers de la marine sont dans la plus grande acti- 
vité. Les commandants des vaisseaux du Texel reçoivent 
l'ordre de se rendre à leur poste. Le ministre de la marine 



iavlle le comne^rce à faire des armements eii- coarse. Par dé- 
cret du &ô avrils, le maréchal Dumonceau est nommé comte. 
Ua décret du 6 mai forme ti^ois divisions maritimes, ordonna 
aux amiraux de tenir leur- flotte prête à mettre à la A'oiie 
dans le commencement de juillet, €;t veut qu^il loi soit fait, 
chaque jour,. Un rapport sur les prosprè*) de i armement. Par 
décret du 8 mai , le roi ordonne un joar de pi'ièrespubliqueî$. 
dans tout le royaume. M. Van Mènsoen, directeur de^doiia* 
nés , est nommé dîrecteup^énéral des douanes par décret <là 
i4. Pt'vr décrets des 17, .19 et 22, le roi confèitele titre de* 
comte deDoagersbunk à.Famiral Kins^bergèn, celui de ^ottlte 
de iSavenuacE à l'amiral Verhuel, ce4ui de comte de Hues* 
seo à l'amiral de Winter, et celui de comte de Roseinburg à 
M. Tivcen., ministre du dépôt hidrauHque. Par -décret du ^ 
juin, M. Battgeman*Huisen.(« est nomimé chancelier de la nfai^ 
son du roi, et par décret du 10, M. Trauer, capitaine de^ 
gardes du corps , est créé baron, dé Javer. 

Lei'r. juillet, Louis Napoléon se -rend danslasallis des 
j^éances du Corps législatif' où il déclare abdiquer la cou - 
•ronne en faveur de Napoléon Louis ,.^(^1^ ^1^ aAné , et au dé^ 
faut de celui-ci , eh faveur de sort frère Charles^Louis Napo- 
léon f sous la régence de la peine et sous la garantie de l'em^ 
pereur des Français , conformément à Tac te conslitutionnel: 
On peut voir au iomi V, pag. 2^6 et ai^j^les motifs àe cet 
acte. Un décret du 9 juillet, rendu par Vem pereur des Fran- 
çais, réunit ce pays a la France. Voyez le tom.. V, pag. 249 
et 25o. ^ - ' ' 

• Le 1 4 juillet, le prince arclii- trésorier de France, nommé 
'lieutenant-général ae Hollande, fait son entrée dans Amfi- 
terdam. Il y est reçu, par le duc de Reggîo v le généi'ial'Du- 
^monceau , l'amiral de Winter et les autres généraux de terre 
et de' mer ^ les troupes, françaises et hollandaises, la garde 
iroyale et la gardé nationale étaient sous les armes. Le lô, le 
prince reçoit le serment de fidélité à l'émpeneurdé la part 
des' grands fonctionnaires publics, 4u' Conseil d^Ëtat, du 
Corps législatif, du bourguetnestre et de ses adjoints. Le 16; 
il (ajti. pi^eter le serment aux troupes , aux tribunaux! , au 
.land'dr<»st et atomes les autorités aAmscierdam« Par décret 
du même jour, il déclare que les fonctions du ministère dès 
relations exiérjeures; sont finies^ il -prévient les- 'liiin^istres 
• prè^ les Cours étrangères que- leurs^ pouvoirs sont révoqués. 
Les' ministres )des^,piiis«jances étrangères, résidant à AmsteN 
dam, cessent leurs foncttonsr Le 17, à oy^zehénres du matin^ 
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lamiral de AVinter, chargé des pouvoirs da lieulenant*géné- 
rai, reçoit le serment des équipages delà troisième escadre, 
aux ordres du cOQtre-amiral Verdoorer, en rade devant Ams- 
terdam. 11 se rend ensuite au Texel et à Helveeslugs pour le 
inéme objet. Le 21, le général Dumonceau , chargé de rece- 
voir le serment des troupes de sa division, les réunit à La 
Haye, pour. leur faire remplir ce devoir» 

Le général Molitor est chargé de faire prêter serment aux 
troupes réparties dans les départements d'IJtrecht , de Guel- 
dre, d'Oweryssel, de Drenthe, de Frise, de Groningue et 
d'Ost-Frise. Le 2^, le ministre de la. justice et de la police pu- 
Llieun arrêté du lieutenant-gcnéral , du 16 de ce mois , rela- 
tif aux titrcis que doivent prendre les cours, tribunaux , no- 
taires, etc. , à la formule du serment qu'ils doivent prêter, 
et portant qu'à l'avenir la justice se rendra au nom dé l'em- 
pereur. Un décret du 23 septembre assoire le paiement des 
dettes arriérées du gouvernement de Hollande, antérieures 
à sa réunion à l'empire français. Par autre décret impérial 
du 3o octobre, MM. Sis et Woute sont nommés conseillers 
d'Etat, M. Gogel , intendant des finances et du trésor public 
de Hollande , M. Sis, directeur du grand-livre de la dette 
publique de Hollande, et M. Woute, directeur de la caisse 
centrale, à Amsterdam. Le 4- décembre, en conformité du 
décret impérial du 2j août, qui ordonne de brûler les mar- 
chandises anglaises , deux cent cinquante-trois ballots sont 
livrés aux flammes , à Amsterdam. La même opération a lieu 
à Rotterdam et dans d'autres villes. 

Par divers arrêtés du 7 , le prince archi-trésorier de France, 
en sa qualité de lieutenant-général , déclare que l'adminis- 
tration des domaines est placée sous la surveillance delà di- 
rection supérieure du conseiller d'État , intendant - général 
des finances , et que le directeur-général travaillera avec lui, 
comme les directeurs des différentes administrations de 
l'empire travaillent avec le ministre des finances. La même 
décision est prise pour la liquidation des douanes hollan- 
daises. Divers autres décrets impériaux, rendus depuis la 
réunion, et des arrêtés du prince, lieutenant-général de 
l'empereur, nomment et instituent lesmetnbres de plusieurs 
administral(ions civiles , judiciaires et militaires. 

Un Séna tus-consul te, du i3, sanctionne le décret de réa- 
nion de la Hollande â la France , et iin décret impérial, du' 
même jour, nomme Fa rchi- trésorier Lel)run , gouverneur 
général des départements de la Hollande. 
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tSii, 1812. Ces deux annëes n'offrent rien de bien inté- 
ressant. Nous allons rapporter cependant quelques faits par- 
ticuliers, qui se rattachent à ce pays , son an mi nist ration 
étant à peu près conforme à ceUe de la France depuis sa réu- 
nion à cet empire. Un décret impérial du 1 1 janvier i8|i, 
établit les droits à percevoir sur Timportalion des marchan- 
dises , sur les objets de consommation. Par un décret du 19, 
il est établi une école de marine à Amsterdam , à la dotation 
de laquelle on affecte les fonds des veuves, ceux des écoles 
de cette ville et d*Ënckuysen ^ le surplus des dépenses sera 
supporté par le trésor royal. Un décret du aS février règle le 
moae d'opération et de paiement des arrérages de la dette hol- 
landaise , dus aux habitants de la Zélande , du Brabant et du 
quartier de Nimègue, jusqu'au 1". juillet 1809. Des fabri- 
ques de sirops et de sucres de betteraves se forment à Amster- 
dam et dans la Gueldi*e. Le vicé-atniraldeWinter est nommé 
inspecteur-général des côtes, par décret du 23 mars. Un décret 
du 4 août fixe et détermine les contributions directes et in- 
directes. L'empereur vient visiter les villes et les fortifica- 
tions de la Hollande. Par un décret du 18 octobre, qu'il 
donne à Amsterdam , il abolit l'ordre de l'Union et crée celui 
delà Réunion, qu'il dote de 5oo,poo francs. Par décret du 
22 , il fixe le budget de la Hollande à 9S millions et celui 
dès dépenses à m millions. Les 16 millions de différence 
sur la dépense , seront pris sur les bons du sindicat , dans 
la caisse centrale d'Amsterdam. Le y décembre, la Cour im- 
péi:iale de.La Haye entérine plusieurs lettres de grâce accor^ 
dées à des individus condamnés à la peine capitale , tant par 
les commissions militaires que par les anciens tribunaux. 
Un décret impérial du q décembre abolit le régime féodal. 

Les décrets des 4 juillet et 3o septembre i8ii, relatifs à 
l'obligation de fournir à l'enregistrement une traduction 
française des actes rédigés dans l'idiome du pays où ils sont 
passés ; sont déclarés applicables aux sept départements de 
la Hbllande. 

Un décret impérial du 23 janvier i8i3 , déclare racheta- 
bles et considère comme redevances foncières les dîmes exis- 
tantes dans les pays réunis. Le 9 août , on brûle à Amster- 
dam des marchandises anglaises qui avaient été saisies. > 

181 S. La malheureuse issue de la campagne de Moscou ^ 
les échecs que les armées françaises venaient d'éprouver dans 
le courant de l'année , en Allemagne, avaient obligé l'em- 
pereur à dégarnir la plupart des villes et les pays conquis, 
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pour empêcher rin^rasioii -de la France , ou du moiris pour 
en arrêter les progrès;. L'empereur n'avait, guère plus de sm 
luille hommes répartis sur diverses places de la Hollande y 
lorsqu'une armée prussienne y pénétra, èowi les. ordres du 
général Biïlow;. Sa présence, jointe au mécontentemontoc' 
casioné par le gouvernement de Napoléon et p^ les rexa- 
tions de, ses agents, excita la révolte .dan6 plusieurs yUle^t 
telles que Rotterdam , Leyde^ AmsterdapH , ^tc. ^ denxi^ia'* 
taillons hoUan^lais passèrent du coté deTennenai. Legéné^ 
ralBulow n'euit pa$ de peine à s'emparer, le 24 novembre., 
de la ville d'Amsterdam.. Il occupa successivement le» autres 
places. Le général Molitor s'était replié sur Utrecbt, qu'il 
fut obligé d'évacuer. Le général Bulow entra dans cette derr 
nière ville le 2 décembre. La prise et l'occupation :de ces 
deux villes importantes décidèrent les Hollandais à sedétar 
<;hcr de r.envpirede France. Un gouvernement provisoire 
établi à Amsterdam^ proclam.a l'indépendance des Provur 
ces-Unies et rappela le pûnce d'Orange. Celui<i , qui é'^' 
à la suite des alliés, se rei^d, vers. la finde décembr 
Amsterdam , et s'empare des reqes du gouvernemen-t. 
la Hollande reconnut la souveraineté de la maû>an d'Or 
hormis l'amiral Yerhuel, qui commandc^itja flotte du H 

,181 4- (^6 royaume avait été entièrement évacué ^ 1 
de Becg-oprZopm seule tenait encore. Elle avait une 
3pn.ae.deux mille cent hommes environ , de troup 
çaises, sous le commandement du général Bizanne 
mars , un corps de six mille Anglais, introduit. dan 
par les habitants.,, .en e^t. chassé par la gai^nispn* 
mille assaillants sont fait^ prisonniers ] plus de 
restent sur Je carreau. 1 

Il^es 4vénemen.ts qui se passaient en J'rance inspi 
confiance aux souverains dépossédés. La maison d*^ 
irouvaitréunieà Auj^terdam. ... 
. Le <29 mars , une assen^blée des notables a lieuf 
ville. Le prince souverain , son épouse , ses de.ux 
princesses douairières s'y rendirent. ;Là » dans un 
aue le souverain adressa aux^iotables ra^y^emblés ^ il 
Clara que le bonheur de la-iMkflion était le .seul bi«t au^ 
aspirait 5 .qu'il.FecQnnjDiissait quelle^ droits id'uD obao 
yaientétre garantis par une Ich fondanie^tale de TKta 
fût en harmonie avec le^ besoins du pi^ys ei lés lumièi 
siècle 5. qu'à, cet .e|Fet , il avait fait rédigqr, ipstr. une cou ^ 
sion,con(iposéédes,)iomi|iesle$|»lKis;âévoue^.à la patrîev un 
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pacte social qu'il croyait propre k'ressérrér les liens qui de* 
yaient unir le. peuple et le souverain ; qu'il les invitait à àé- 
libéref sur cet acte, et à y donner leur adhésion après^uR 
lib;*e et profond examen ^ s*ils croyaient qu'il put i^mplir 
les vues qu'on se proposait. Le prince et sa suiie s'étantreti^ 
rés , les notables , après une courte délibération , adoptèrent 
cette constitution , qui fut proclamée çoniine la loi fonda- 
mentale des Provinces-Unies, et des Pays-Bas.- 
• Le 3o , le prince jura de maintenir ce pacte. Ce serment 
fut suivi de celui des représentants^ 

Le prince souverain procéda à l'organisaHon des ministè*^ 
res et du Conseil d'Etat. Il confia la direction du départe^ 
ment delà guerre à son altesse royale le prince héréditaire^ 
généralissime de l'armée. Par diverses ordonnances , furent 
nommés au mjpistère des relations extérieures, M. de Nùr 
gel d'Ampzen; âFcelui dé la marine ,- M. van der Hoop j » 
celui de 1 intérieur, M. \V. F. Boelj a celui des finances., 
M. Sis d'Oterleck; à celui du commerce et des colonies , 
M. van der Callen; à la^dlrection générale de la partie Ui— 
di*auliqae, M. V.- Rope^arj M. J. H. MoUérus fut nommé 
commissaire-général de la guerre. Le prince créa en outre 
Un Conseil commercial et colonial. Ée Conseil d'État est 
înstalli^ le 11 avril. Le28,^des troupes, hollandaises «ont 
envoyées à Maëstriclit et à Venloo , pour en prendre .posses- 
sion après l'évacuation. 

Le 3 mai , les Etats-Généraux se réunissent dan^ le palais 
dii prince souverain , entre les mains duquel les. nobles 9t 

!»nissan(s seigneurs les composant, prêtent serment suivant 
'ordre des provinces. Cette formalité terminée , ils se ren- 
dent dans le lieu ordinaire de leurs séances. Là , ils nom?* 
ment une commission.de neuf membres , chargée de rece- 
Toirle prince à son arrivée à rassemblée. Celui-ci', accomr 
pagné au plus jeune de ses fîls, est introduit et adresse un- 
long idiscours" aux nobles et puissants seigneu'rs, dans lequel 
il Icurexpose l'état du payset de ses ressources, les désastres 
'die du guerre' et ^la nécessité indispensable de s'appliquer au 
^randiGpuvre àé la yet$tauratîon. 
► Piirune ofdoniiaape du y^'le prince arrête que leis habi- 
tants des Payiî-Bas peuvent renouer leurs relartions commer- 
ciales avec l'Italie , et que les vaisseaux &-ous pavillon des 
puissances de ceHe contrée, seron^t admis dan's les ports hM- 
landâis^ sur le mâme pi«d qu'avant la guerre. 

Le xâ juîn^ un message du prince aux États-Généraux 
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leur donne avis que la paix est définitivement conclue, et 
qu'un traité qui en règle les bases et les conditions a été si- 
gné à Paris, le 3o mai , par les ministres plénipotentiaires 
des souverains alliés, ,et que , par lart. 6, la RolVande était 
placée sous la souveraineté du prifice d'Orange, et recevrait 
4ine augmentation de territoire. 

La direction générale du commerce do Levant et la navi- 
gation dans la Méditerranée , sont remises soûs la surveiU 
lance d'un collège de directeurs , formé dans \es villes où le 
besoin du service l'exigera. Par un arrêté du 2^ j^^^^^^'» ^® 
collège des^dii'ccteurs ou la Chambre d'Amsterdam , prendra 
le titre de Chambre présidiale ^ et \es collèges des autres 
villes se réuniront, une fois Tan, dans cette résidence, pour 
y délibérer sur les intérêts du commerce. 

Les collèges de. Tordre équestre sont r^Atis , et, par une 
ordonnance du 28 août, les membies qui doivent les com- 
poser >ont nommés. 

Le S novembre, une commission , composée du ministre 
de l'intérieur. et de deux conseillers d'État « se rend à la salle 
des États-Généraux ,j)our faire,, au nom du prince, la clô- 
ture de la session. Le 7, lo> États se réunissent à La Haye, 
en vertu des ordres du souverégn , qui fait en personne l'ou- 
verture de leur première session ordinaire. Le ^3, le nvnis- 
tre des finances leur présente le budget des dépenses pour 
i8i5, qui est discuté et approuvé. Une résolution défendait 
aux navires marchands hollandais d'aborder dans aucun des 
ports du midi , situés au-delà du golfe de la Biscaye 3 elle est 
rapportée par un décret du 29 décembre. Le 3i, le prince 
héréditaire , en sa qualité de directeur suprême du ministère 
de la guerre , présente , ai], serment de son altesse royale le 
prince souverain ,' le lieutenant- général Janssens , nommé 
commissaire- général de la guerre. 

181 5. Le 22 janvier, la cohimission' chargée de la formai 
tîon d'un code général , présente au souverain le résultat de 
ses travaux. On liii remet également une adresse des habi- 
tants de» colonies, sous la date du 3 juin , dans laquelle ils 
exprintent les sentiments d'allégresse qu'ils ont éprouvés en • 
apprenant sbl rentrée dans ses États. 

L'aniiée dernière , au moment où la- Hollande recopvra 
sen indcpetidance , le soiiverain fit un appel à la nation 
pour qu'elle vînt au secours du trésor public, épuisé parles 
tourmentes révolutionnaires et par les efforts qu il avait (alla 
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faire çbm» voir terminer la guerre. Tous les citoyens s'cm- 
prtsseïent de, faire des,4dns, soit en argent, sa} ti&n effets, 
soit en bijoux. Le ministre des^* finances, ayant réalisé ces ob- 
jets, en confprmitë dd décret du lii août i8i 4<, tnet sous les 
ieux du prince souverain Un* rapport duquel il résulte qoe 
le produit de ces* dons s'élève à 'ï .3(7 1 ,389*florins (1). 

Les capitalistes" qui^ avaient des fonds sur la banque 
d'Auistéï^arn,- témoignaient des craiAte's sui* la sûreté de 




prince, deciareni , «pai 
du 10 février, que la ville garantit les fonds 'déposas à la 
banqqe, sou<r l'bVpollièqùe de toiis.s.es biens et revenus. 

Avant ue^ogtilmuér Vhtsloire'du nouveau royaume fornié 
par la réunion <les Pays-Bas et de la Hollande , *nous donne- 
rons la suile de la chronologie deti Pays-Bas*. * .. 
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(i) On .distingue<cn^ Hollande le florin 4'or et le florirf d'argent. 
Vingt florins ^u toi MPui^, en i8o8,^val'fenfc45 francs i4 centimes 
de'notré monnaie j^ ainsi dix florins de ^ même monhaie valent 
21 francs 57 cei^timés; mais di» florin^ d'br du roi Guiliaurne, 
c'est-ii «dire du i:pi actu|l, ne valent que^oîb francs 94 centimes. 
Quant au florin d'argent, doat il est ici question, et qui vaut 
vingt s^us de» Hollande, où l'éva^u» a '2 francs i^ centimes de 
nptre, monnaie; ainst 1^71,28^ florina va lertt. 2,^4*^.984 francs^ 

q4 centimes.* ,»• . ••* •. .' 
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DES PAYS- bas; \ * . 
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1 ^ ' 

1 29^ (an4-)* Ces provinces» , réunies à la France par un dé- 
cret de la Conreiîtion nationale, conune noas }'avdh.s cRt dans 
la «jjbrçnologîe des ttfms' précéden^J de riiis^9y*e^de§ Pays- 
Sas 9 furent ^loin de voir se* réaliser les espéi^nces qii'éllçs 
avaient conçues , lorsqu'elles ëmireil't le»i> vœu en^i7g3. Les 
vexations qu'elles épVouvàl'eHt , le^sistèrhe de tm-reuiwet dV- 
narekie qui régnait <eft*Francç , et qu'elle partagèrent,, le 
blocus dé leurs port& ,par tes'Anglais, la stagnatito du qom-' 
merce qtiî'ên fut la suite , la gi^erre <font leur territoire fxS^ 
le tl^âire , tout concourut à^-les rendre malheumux , et h^ les 
^ire repenlir loog-tems de leur détermina tion. Il y a cepeih- 
daht une qistinctioh à taire ^entre^la Hollande , qui perdait sa 
liberté , et la «Êelgiqile . privée deptiis long-tejns de cet avan- 
tage.. Celfe- ci «ouffrah coQséquefnment beaucoup inqins. Les 
soulèvements partiels , les mouvements insui^rectionn^s qui 
* se i>ia^^<s^^^ot si^ souvent dans les Pays-Bas , ivs^cbajagè- 
rent rien à fçur sftrtj les Belges furent asservis sousjl^oug 
qu'ils s'étaient' \nipos« , jusque u jnement où rEuropd<k«*af- 
franchit de la Irop longue tirannie de l'usurpateur dct sl!ept/e 
des Bourbons. -, • • ,, 

Le i3 vendémiaire (5 octobre) , "le décrçt *de réunion est 
proclariié à Mons. Tbtis les' pays coiiquis en deçàf du Rhiil , 
^insi que Ja Belgique, VÉiatjde Ltége ot d^ Luxembourg., 
réunis au territoire de 1^ *Répub]iqlie française , forment 
n^f\lépartcmetits. Le i«*. novembre ^lo brumaire), uij em- 
bargo est mv$ sur tous les vaïssea^]^•fearçhanas quitse tK/ù- 
vei^t dans le port d'.Ostende*. Un^ .ilottèÛe est tft-ftiée «pour 
repousser les t«ntalives des'A'nglais , qui-, ptfr leurs Croisiè- 
res , in'terc;^ptent tout commence. Les commi^aires du pou- 



Toir exécutif , paf.un'arrêt^du 20 brumaire (11 nov.embre), 
ordonnenè que le paienient ^é toutes les iift positions se fera 
en numéraire et ndn erï''âS9igiiats. Le i5 frimaire , tes corps 
religieux n'ayabj* pas fourni Tétat de leurs-biens et rèyeni^sj 
qu.'oh leur ^Vait /l^i^^'^^'^ ^^ *> o brtunaire , le laques tre est 
apposé sjir- toutes leura propriétés. , r . ' 

1,797 ( au 5 ). he*S pl'uviô«e( 2j janvier )% le ministre de 
1 miéHeur arrive à Bruxelles ; sa i^iissiôn ten^ à re^sèrr^ les 
lieps'de la fraternité entre les anciennife.proiri^ces e^ celles 
qui }é\xx aya\ent été réunie , et a *p rendue tous ^es^oio yens 

Kopres à améliofev les 'diverses branches de Ujbdustrie ejt de 
coBOyfife pohtique » soit en favorisant T^grieulture , la 
commerce et les arts -, soit ^n relevant la mariné^ * 

lygS (an 6). L'entrée des journaux. étrangers amc été 
int'ei:dite 4' Bruxelles \ pararrê't du ,32 pluviôse (fo (pvrier) 9 
lé minisire delà police Jève rinferdicàon.. 

, Les biens deséinigrés'belges avaient été coi^sqnés aupro-* 
fit de la république française; par re^résaille3 et poui* iftdem« 
nisef ces émigrés , ia lûaisoh d'Autriçl\e fah saisfr )ès capi-* 
taux dç 1,^ Belgique placés «i^r la banque de Vienne. . \ 

Jâp i*''. prairial (20 avril), les Anglais bombarde'nt la ViHe 
d'Ostenâe , et d^aVquent quatre raille* hommes. ,La garni- 
' son , composée de seize cents^ homtn^s , les force à se rembar* 
quer piécipita'knment , leur tue ceht )iommes et leur fait 
quinze cents prisonni^s. Le général anglais est blessé. Cettt 
tentatite coûtf , en- outre ,*â Tennemi ,^a perte de trois ca- . 
nons et la prise.de quarante, bateaux. 

Le séqueîstre est appose sup les biens des pai«nts d«emigré^, 
en vertu de la loi qui en ordonne le partage avec la républi* 
que , représenta rft leurs liéri tiers absents. ï^es Inouvemen ts » 
éclatent sur divers points , et'notamment days le^ départe- 
ments de VE^caiit.et deS-Deux-Nèthes. Des rebelles s'emparéiii 
de Malines. |Je général Bégtiibot marche contre eux et par* 
vigijtk.les détruite le 3 brumaire ( 24 octobre 1798). Il se 
forme bientôt de nouveaux; rassemblé&ients^ Des corps de 
trois à quatre- mille hommes pàrcourentrles Ai-dentïes , le 
^pays de Vaes , les environs de St.-Amand , de StvNieolas 
et de Boom. Battus , les* 7, et 8*brumaiBe*(28 et 25 octobrp), 
dans Je département des FoVjêts, par le général de brigade 
Kfbrand, quittait à^leur poursuite, ils se pdrtejît dans là» 
Càmpine. On réunit des forces imposantes pour arrêter "ce 
foyer H'thsurrectiôn. Luxembourg *est mis- en état de siège; 

* ï7- 
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Tfes otages sont cn\evés à Louvain , à Anvers et dans d^auties 
. lîeus. Des personnes , soupçonnées d'être en correspondance 
aye'c les ïetelles , sont arriêtees et conduites à. Paris. Bruxel- 
les voit arriver joifinelleiiient des prêtres rëfractaires accusés 
de fomenter la révolte. î)es engagements oYit lieu les* 12 et 
14. brumairç (2 et 4 novembre ) , entre ces rebelles et l'ar- 
mée françfaise , qui met le feu à Bornheim , gros bourg près 
de Bruxelles , pour le detruife «t anéaiifir les rebelles qivi 
s'y étaient retranchés. D'autres brigands, rassemblés à Ha- 
mur et dans les' environs , prennent le titre d'armée àutri- 
chi'erCne et H;atholique. Poursuivis par le général Jardon , ils 
se portent précipitamment sur,Diest , au nombre de trois à 

Ïtiatfe mille Gommes ^ ils s'en emparent malgré la féMsiance 
e la faible garnison .dé cette ville , et s'y ^fortifient. Obligés 
d'évaoïier cette, position,, ils perdent cinq cents desle'urs. 
Les 'trou|>e^ françaises, en entrant dans cette Ville, prennent 
des otages, arrêtent des prêtres insermentés et frappent une 
contribution. (jC 5 frimaire ( 2S novembre) ^ battus à Guel , 
Mool et Méchonds , ils perdent sfx cents hommes tués, hXes- 
ses ou faii^ prisobniei'S , huit cents fusîb;^ deux cent quaT 
rante livres de poudre, quatre. voitures de bispuits. .Ceuic 
qui echapfpent à ce combat ^'étendent vers laiMeuse. Bruxel- 
les est mise en état de siège. Le. i4 filmairç ( 4 décembre ) , 
le général Jardon atteint les insurgés à Louvaki , et en fak 
un Carnage horrible.' Lie^'drapëa'ux, le trésor, les caisses 
militaires, les bagages, tout tombe au pouvoir dês Français: 
Un autre combat opiniâtre a lieu aux envirpns de )iussdt>, 
le aS frimaire {ï 5 décembre J, 

• Des in^sures. de haute poljce sont pri^s pour arrêter les 
progrès de ce^te insurrection. L'administration centrale de 
.la Dyle, par lin arrêta du 11 nivôse ( 3i . décembre ) , Oi*^ 
donne syix agents mUnicipaux^et à leurs^idjoints, -sous leur 
responsabilité* personnelle et sous peine a être déclarés et 
pot\rsuivis comme fauteurs et. complices, d^inferiher suç-le- 
champ l'autorité militaire et l'aaministraticfn centrale ^ dé 
l'apparition des brigands, dans leurs communes. 

1790 (an 7). Bi^aucqup d'ageiflts municipaux* s*étant ca- 
chés.à iQMr approche, pour n'être Bas obligés d^leur donner 
le logement, l'admiçist^ation de la* Dyle, par un arrêté, du 
i3 nivôse an 7 ( 2' janvier 1799)9 enjoint a^x autorités lo- 
, cales de rester à leurs {>oste$ , lors de l'arrivée d«s troupes 
républicaines , pQur leur donner logeMent , sous peine .o^ê- 
\xf poursuivis comme brigands. - * . . » 
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« 

Efifia I9 tranquillité fut rëtabfie dans ces provinces , et la 
€ampine purgée de Ja présence des rebeHes; qui se^di^pereè- 
i-ent. • ' * 

Les événemenis qui se sont passés depuis cette - époquô 
}us<|u'à ri D¥asion -des armées alliées, étaftt devenus -com- 
m.uns.à ia "Beigiqde et à la France, nous renvoyons àr l'his- 
toire chronologique dé ce* dernier pa^rs , où ncms en avons 
rendu un compte détaillé. Noua-'aTlans rc'prçndre riiistôive 
de la l{çl^iqiie,depuis*i&i'4r jusqu'au mois de. jîiîîlet i8i5, 
époque ou fut consoitimé^ son éreotiôn en royaume des Pays- 
Bas ^et'sa réunion définitive "S la Hollande. ' • 

^1814. La défaite de VaVmée française "à Le'ipzigV arrivée 
le 18 octbbre^i8i3\ avait sapé la base» du colosse* impérial ; 



aussi Jes aimées alliées ,- mues par un intérêt unique et en- 
couragées pat la victoire , fte tardèrent pas k reprendre l'of- 




)féuseet.R|iin et d'entre,, Abij> et- Moselle, le Luxembourg , 
le pays d« Liég^> et la Belgique', à Texeeption* de quelques. 
forteres^s,«telies quéJtfliers , Venloo, Gravei,* Maastricht, 
se trouvaient à la disposition d^s puissances ciliées. Peux 
gouvernements furent ^érigés pour administrer ces^payà eh 
leur Dom* : l'un à Aix-la-GLapell^, qui s'étendait sur tottfes 
les provinces d'outiHî Meuse , et l'autre à Brjilelles, pôurcel- 
. les éoni se cômposirit l'^pcienne Belgique 5*seiiiement Matis- 
tricbtet«yn certain ppmbre de communes du^ départements 
de la Meuse infiépeurp^ qu» avaient jadis «appartenu à ki 
HdUlandé^ furen't régies *par trois cQmmissaires hèlland'ais ,* 
établis à J^aÂ^sIfficht : il n'y ciit ri,en de cliangé d^ns.Jjc^s ad-* 
ininistr^tions ciyiles et judiciaires: seùienten^ les préfets fu-^ 
renttijjpelés gouverneurs, ejt*Jes Cours impé/i^es devinrent 
des Cours supérieufes de justice»; l^s codes français fiueni 
conservas ^'ils éprouvèrent senle^nent qi(Qlqi)/B^ mod)fi^«(ii)ns' 
nécessitéf^s p^r les circonstances: Les^ deux goUvenïeursî éta- 
blis' à BrnxeQê» et a Akj^-lsi-C&apelkr, investis du doublé * 
pouvcBr executif et JégîUâtif, rencjaiept.itlips anHjtéj ,qui ' 
avaieift force de loi; m^is ces arrêtés n*ét3ieçt pas t<Hijpi|ji^ 
fondés. sur les njémes principes, lie /nanière que la Cqur su- ' 
périeure^ de justice* de J4ége devait avt)ir deux jurispruden- 
ces , l'une i|)our les pays d'€Mktre ^euse, el Fagitre pouffes 
provinces belgiquei« Cette»cd9(usion nuisait Deaucoup à l'ex- 
pédition *des af^irts. L'étrft précaire de ces dernières provin* 
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.ces ne éei^à que le 3o mai ; époqlie da traité die P^is^. qpi 
décidait que Va Ffance serait resserrée ^auÉ se§ atbrient^és li- 
mites, c' es t-à -dire .celles qvii«la cîrconscrivàienren i7C)2,"et 
q^ê ,.par tpnsçquei\t, ^le céderait toiis les, pays qu^'elle^vait 
tonqqitf depuis »cette epo^que 5 seulement^ otul|ii conserva 




toirfe; *>V^^t ensuite décidé "que la Belgique, r^iinif à la 

Hollande, formerait le royaume des Pays-Bas ; mais que, ius- 

qu'après que lé congrès , qui devait se teVir à Vicftine , sous 

deux mois ^ aurait statué sut les infér^ts (^ toutes les par-* 

- lies , \es provinces 'bel giqyies continuçfriiënt a être occu{(ées 

par les Uoiipes alliées, et scur^i^nt administrées par xin cqfn- 

Inissâire^ ayant Iqiitre de gouvérDCur- généra}; ; - * ' 

... Ces foiw[:tions turent d'abôrà confiées a.i^ général bav^n de 

Vincent , ministre d'Atitricbe ; .les Bel^s furent ^flattés ^ 

cette nomination : attachés 'à la ,rfiaison d'Autriclpe ^ ifai les 

' aA^ait toujours gouverné$> .avec dqubeur e,t* av^it constam- 

ntent respect^ leurs libertés et leurs privilèges, jusqu'au rà* 

gne detlosepli il ; qui avaV foutboi^ieversé dans ce pays , et 

aMAail fini par epf^r^r^la so^vecaineté ,- ils crurent un mo- 

tnetit qulîs allaient retomber sous la dominatiofi* paternelle 

de le urs «anciens* makres^. mai s leur espoir fut Aéçut lâfi 22. 

^juillet , £ttillaume , prince d'Orange, arrive à Br^tv^elle^ } le 

' gouv^rnôur-général fait »rb<)rer le£»i:ôuieurs de 2e pcmee^ la 

.cocarj^^ orange se trojive à tous«les cbâdeaax. Le prnice 



ïàe *la justice 5 *les cbef^ 'd^ «es dépeûtepients ont le titre^de 
• cohi^jÇsjjajre^-ffénéi^aux'. Il étqblil un «Conseil ^l'ivé et une 
, Ciiambre,^eîJ comptes j alloue 8oo,poofi;. pour compléter le 
' . .pàie}îiQ|it Ijiçiî. rentes jf^pétu^ féis ej^ viagères. ff eup i B if. . Le 
12' août,, il .'i^jnme les principaux» nienîbBes dii* gourerpe- 
jn^nf ,die^pro\9nces^ et , le même jour, il elemple fle tous 
droits d'entr<$ les Belges i|ui iifibitent 1^ France et qiii vou- 
diraient r,entrêr dans leur patrie* 2t ^accorde* 1^ même ^a^eûir 
£^19 français i^^^dant^enBeigi^e, qu]['désirerai«|^t retourner 
fin Frayée. Nous allons maiçt^n^nt ré$amér les principaux 
actes législatifs et^dmhiistratik .du ûriiibe d'Orange , depuis 
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• 

cju'it.e%iit pas Iqs rênes du goii^erpeinetK général de la Bel*« 
gique jàsqu'^ la ^ ^e ce^te année! '. <' • ^ . « 
* Comme le prince s'attenclaità tnonter^'bîentôt sut'Iq trpne^ 
des Pay£-Eàs, (1 vojalat aplanir en 'partie "le^* difficultés qdc 
devaient lui ofiBrir'pluStlard là difiference des mosurs ^^des ha- 
bitude^ et des intérêls d^ là Belgii^ue et de la HqlUnde l et 
iK)mme les armées ont toajoQrs^compté'pat^r JSeaucoup^^cins 
un État; U décida , le 2i,aoûi, qué^^les o^clqnnanoes ^^ arrêtas 
et règlements établis po^r les*tr«upes4iôllaEidaises, seraieift , 
mis en' vigueur pour le^ troupes^ iSelges. ^ .* .• * 

"Qommeal emportait au f)rince de vivrf; ayec la Fr^yice dans 
les. terines-dg Talnitié^t dd bôn«vbis[pcige,;[*le t\ septeiri- 
bre, il autorisa lés Français à fair^Tenliiei: dans*. Jeur, pays 
les réooltts qu'ils auraient faites sur le téfritoire'bdge, sans* 
avoir' aucune entra^e'à ^rouvei^-qe la p^rt de^dqaanest 

. Deux'^établl^sements àyaientp^rticulièremeiijifi^iVabhor^ 
reije^ régime ^ipipérial .d^ns la Belgique : celui de la $o|is^ 
criptfon et celui* des droits réunis 5 a^iasi, le général ru^se* 
de Wi^ztngerode^ entrant ^ans les j^ay^réiùiis à* la France 
depuis 1792 ,. s'empress^i d'y^ détruire, c^s {ioiix ét^lisse* 
ments) mais comme les ^dministraûotis *fisca}ei font près- . 
que toiijours le pluA de mai qu'elles peuvent , elles poursai- 
dirent, dans la*^ëlgique,, Je feço^viîeiaent des amendes . 
encourues pour èontraventions^atisrlois^sur k^ droits réunis. 
Le g:6uveriieur-sénéir^ , pour 'mettre 'uii ternie^ à* ces vexa- 
tions ,'p^r ait^té dk 9 septembre • décljira abolies 'toutes 
procédures relatives aiùc droits réanis.. et Ôt remise de toutes _ 
amendes encourues et nbn payées à raison des contraven- 

fîqris. ' ' ' . • ^ . . . * .'. 

* Le passade à*ni^ régime à uÂ autre, occas i one ^ou jour j "des ^ 
difficultés sur le feglenient.des droits ac^uys : quand la Bel- 
gique ne formait t[ii'un. tout* bombgèneb av^c l'empire fi^ji* 
çais^ lès jugements e*t actes notariés passés en France, arajent 
de droit fabce exécdtoire dans la Belgique^ il s'agissait de 
savoir quelle /nftorité aurifient ces actes,*depuis ln séparation/ 
de la Belgique dç la France. L^ 9 s4[^tembve ,1e gduveitiea|^- 
général^écida que leS jugipments reBjlus et les contrats pas- 
sés en France^ n'auraient aumne, exécution dans la Belgi- 
que; que les contrats «y tiendraient lieu de «intnlè protteise, 
et que; inalgré ces jugem^ents^, le^ babitaht^ cft la Belgique 
pourraient oe nouveaut^débs^tre leurs droiis- daifa^t lea tri- 
bunaux. Gomme cette disposition, par sa généralité, pré- 
sentait quelque cho^fe ^'équivoque , le^sg novembre sai- 
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vant , il fut sUi&é qu*e\\e.'4esentmd2Lh'qvte des jugeinenU 
ou attes rendus ôu.psrseés en France, postérienreiuent au 3i 

* Notre code |>ëna1 ^ rendit* sous rempire ^ contient des dis- 
positiolis extrêoieftient rîgoufeu«es^dans certains cî|s , et qui 
ne peuvent être modifiées qi^e^arlè .spuverain. Le gouver- 
neur-général a*inV0sli ^ dans ct's'cas ,-les Coui« d'assises d'un 
Î)puvoir dîsrrétioniuiire; en d^adùnt , le g sj^ptembre , <jue 
orsqiie ia peinede réduîjiôn .est portép par le codo pénal, si 
}€.< circonstances sont atténusintes^, les Cqurs pparront pro- 




n'ex,cède pas 5o francs. 

« Un«grand nombre de Ftançais^s'é^aieni ^ablisMans Ja 
Bol^que^ plusiejiiis y occupaient des emploie à.l^ n^nxinai- 

• tit)n du gotjverneip^nt > il ,eût éfé injuste de les en dépossé- 
der 5 mafs , dévenys' étrangers par Voffet des circonstances , 
il était justf guc^ Iç gouverfleibent'prît desrinesures pour 

• s'assûffer dêleur fidélité parJeur renonciation àle^n amrî^nn^ 
patrie. Par arrêté*'du '22 septembre , il' les* t}bU gea.de de- 
mander des ' let'ti:i?s He n<itUralisatîon , dahs un délai déter- 
mine. • • . * , ' . • 

Le lendemaii^ , îr-rendît des dispositions très-sagjes sur la 
liberté de la presse , J'inTprimerîe , la.lîbraiMefeet*les jour- 
naux. Il^abroge les lois et. règlements' rendus à cet égard apa^ 
le goifvernement français f chacun est responsable de ce gu'il 
écrit et/piiblip, de ae qtf'il imprime, vend ou distribue. 
L'imprimevriVest responsable que lorsque raut^ur li'est pas 
désigné 3 tout in^priiné qui par^Jt'sans nom d'^atiteur et sans 
la désignation de ràiinée et dej'endrcyt de sa publication^ 
est-qualifié libelLej la propriété des ouvrages est assurée aux 
auteurs et à leurs héritier^ pendant leur viç 5 ce n'est qu^a- 

• près TexUnction delà p^remière génération des, héritiers, que 
tout ouvrage rentre dans le*^omaine public* aucun «droit de 
propriété ne peut être •{) rétendu sUr la Bible, lesiivrcs d'é- 
glise ou d'école , les auteuus classiques, les ouvrages de scien- 
ce.* ou dô litteralui^ étrangère,, les almiin^ebsj cettë^excep- 
•tiqu ne porte^q^ue sur lé fextôi, et le Broit de propriété peut 
toujours s^Ktercf f" sur les'Yiotes.on augmenta tions'que Tédi leur 
pourrait ajouter. Les^jfurnalistes, pour continuer la publjca*' 
tîon'âe leurs ftuiJIés, doivent se munir d'une aatorisatiqn qui 
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ne leur est accordée qu'autant qu'ils justifient qu'ils ont au 
moins tKçis <;^qts'so\iscripteurs. 

Un cadastre parcellaii», étal^li sur de bons prineîpes* et 
bien , exécute , a» toujours présenté l'unique moyen de taire 
disparaître les yices qui existentdaus la Vépartitiotide Tim- 
pot foncier 5 copinie ce travail se trouvait interrompu depuis 
dix njois par l'es événements dé la guerre ^ un arrêté du 3o 
septembre en ordonna le rétabli^semeni et la continuation. 

^L'a,ttention du prince-eouverneur , quoique protestant» 
se porta sur les besoins du culte catholique et de ses minis^ 
très , auxqueUT^extrémi? parcimonie du gouverneii\ent fran- 
.çais n'aYait procuré jusqu'alors qi»e des moyens de subsis- 
tance insuffisants, ^ar ^arr^té du' 2 octobre , un* crédit de 
:&oo,ooo fr. fu(p|}V6i>t pour venir au secours des ecclésiasti* 
ques-i Le prince , qui esttrès-pieux y.nè voyait pas sans dou- 
leur 'les pratiques rel^»gieusespresque«tombëes endésnétude; 
il voulut rappeler le peuple belge à leur observation , en lui 
imposant'KobUgation légale ^de célébrer les dimanches et les 
jours de fêtes avec moins, d^'indifférence qu'il ne l'avait fait 
jusqu'alors. En •conséquence, un arrêté du i*^. octobre pro- 
hiba tout travail Içs jours de dimanches et de fêtes , hors Iqs 
cas de* nécessité absolue, ainsi que la vente des comestibles, 
boissons et autt'cs denrées quelc(^nques , dans les rues et»aii- 
tres lieus publics ^ l'étalage des marchandises. L'arrêié'or- 
donnait qu met^e'iems la fermeture âes portes des cabarets 
et autres lieus oùl^on débite des boissons, ainsi que la ces- 
sation de tout divertissement public pendant.la duréç des 
offices paroissiaux. > Le prioce-gôuyemeur motiva sori arrêté 
syr ce que , par un effet des principes révolutionnaires que 
Ig, réuniork de la Belgique avec la France y a^ait propagés, 
et an mt^pcis des tois divines /ecclésiastiques et civiles , ôny 
négligeait Ji*t>bsen'dnce* d> s dimanches ^t fêtes d'une manière 
frappante; sur ce qu'il importait au^établissement de^la 
mor/ile et*(Te *l' ordre public ,.qae les anciens rèiglem^nts lo- 
caux y ei} général en harmonie^ sur ce point avec les lois des 
utUre.s Etais de la chrétienté, /lissent rigoureusement suivis, 
Cet an été saXisjBt généralement la peuple b«!ge, qui , avant 
d'éprouv^rvjusqu'à»un certain point landuencéde ladémora- 
Ii<|^tio|i révolutionnaire , étai^ si letiominé par son amour 
pour la religjûij. Une» autre dispositibn.de la. même nature, 
émanée le 21 dp. même n\ois, ancmei\ta encore la vjenérâ- 
tipn'podr les 'qualités rtio râles c(u prince. On sait que Vun 
dçsk premiei^S Ira/aux de rAssemblée législative en France, 
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ftit de réduire le mariage à la simple qualité de contrat civil, 
am av^it sa perfection indépendamment du sacrement. Cette 
ligne de démarcation , tracée entr^ les lois politiques et les 
lois religieuses , àlarnia les personnes qui«voulaient rester 
soumises au joljg d^ TÉvauigile , p^QS que ces lois ne se trou- 
vaient point en harn^oniej que les^unes établissaient des 
empécliements au mariage, là où les autres laisiiaiept Mne li- 
ïnerté illimitée 5 la législation française/ sur le/ipariage, se 
trouyait souvent en contradiction avecf la législation canoni- 
que^, que les passfons et Vintérét'ne sont qu^' trop portés à 
enfrèiuc^ : le sagergouvef'Beur de Ja Belgicjue. essaya d ap- 
pprtQE un v*emède à ce mal , et de concilier les droits çiviU 
avec ceu3C«de la .moraVe et'de la çoii$tieftce j le 2 1 octobre, il 



qu'il n'existe 'aucun empécbenlént canonique 
l'union des futurs époux , et c[ue l'offider ck I^tajt ch^il ne 
pourrait les marier t[ue sur la présentat^oii^dé cette déclara- 
tion. ' • .' • ' 

, Nous 

ron 

Cette 

Pài^s-Bas , mais ne^ pouvait être que traniâtoins 5 jcar^ dans 

l'état actuel *de la çivili'sÂCion, *un^gou|e|nSment]ie peut 

exister sans impots/ et les^moinâ onéreux, sans doute sopt 

ceux qui se perçoivent sur les objets de consommation. Aussi 

un arrêté du 2^ octobre, i^bliti: les* droits réànls ,, sous le 

titre li'impositibns indirectes ànalogues'aui anciennes Kafbi-* 

tude^ des provinces belgiques. Leur pefception" (ut dégagée 

de'tqnâ les exercices qui Pavaient reiidue'^'bdf^se^ ^ 

* Le 3o du même mois , iin arretS créiC deà agents sotliçi- 
le\}rs pour suivre exclusivement Iç's afi^ires .dbe les pai'ticii- 
liers aiiratept à poursuivre dans les^bûiH^aUx des' commissa- 
riats généi'àux ^tdela secrétaîrerie d'état )<ie$ aeents ont-ies 
mêmes attributions qa&. les .avecaixf aiix Conseils du roi^B 
France /leurs émolcfments sont,£xés avec l^aucbup de ^^o* 
dération. *• • . . ' , .* ' /. 

L'institution du juri' dans^les «causes cfirfiipelles;;q&^fe 
gouvernemeni français avajt i^nplant8e dans }es Pays-Bas , 
^*'y av^it jajnais pris/le profondes racinesY , «s lielges tierf- 
nent fortement à Jeurs anQennes Idis 5 et lofsfjue rempcr^ur. 
JosepU II voulut introduire chez eux un flou^psyA régioui }U- 
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djciaire , âl échoua dans son entrimrise c^ àuh revenir sur seï$ 
pas : l'insUtation du juri avait .Œabord été d'alitaitt ihoîn« 
goûtée /ail' elle ét^it dlorigine française et qu'elle paraissait 
un fruit de la révolution^ qnotquelle ren^onte A une époque 
très-antiqu^. Cette institution avait, d'iMlleuFS , ^té" dénatu- 
rée et dëtouriïée de» son principe, pat; le code^d'instructicTn 
criminelle cle ttdoà^ ce n/étâit *plus qu'une arme dans les 
mains du. pouvoir^ -qui/ loin d'étué favorable à la* liberté et 
à la sûreté individuelle , ne fesalt qiie les ^xpp^^r davantage 
aux capHces du gouvernement^ en' outre » les Belges ne se 
voyaient ptis avec plaisir obligés, tqus les troisrmoi.s, de 
sarclicher à leurs occupations ^ pour allée pa^sei'à leurs frais 
quinze joufs ou ti^ois semailles au chef-lieu xIq la protinqe. 
Le prii^ce-gouverneurj à qui Ton soumiftoutes ces considér 
rations, rendit, le 6 novembre , uVi arréié qui abolit Tinsti- 
tutiondu juri , et qui interdit ]a pAbliciiédes audiences dans 
les affaires cviminelles , jusqu'à Vouverture des plaMoivie^. 
Cet arrêta n'excita^eréclamitioi^qu^delapart des publia- 
cistes ^ttdes juySconsultes partisans du ji^ri anglais , et qui 
pensent que les l^omi](^es appela à émettre une déclaration 
jîur le fait, ne peuvent pas être admis à prononçai; la "peiné 
qu'entraîne ce fait ^ quand U est qualifié crimeu • ' • 

Un assei grand nombre de débiteurs ^ ruiné§ par suite des 
événements politiques qui av,aiènteûlieu depuis vingt anj, 
se trouvaient hors d'état de faire honifeur à leurs obligations. 
Çarcelés par les poursuites de leurs créanciers , ils s'adressè- 
rent au gouvemement/,poui» qu'il daignât provisoii;;/ement ve- 
pir à leur, secduc^. Un arrêté du z^^ novembre» lenr acc(^4^ 
un sursis d^une année j mais,^ diaprés une information* jurf- 
.dique, et pour copcilieV Fintérétdef cré/ipciers avec ceux des 
débiteurs,, il fu^déèidé que ces sursis ne. seraient accordés 
qu^à des n^gociants*^ corporations ou aulres, personnes gni , 
sans qg'il y« eût.de leur faute, et par des événements extraor- 
dihaires de là guerre, ou par d'aires calamités imprévues , 
se trQnvéraient dans rimpossib\Iité momentafiée de satis- 
faire leurs créanciers 3 ils devaient et^o,utre, soit.p^^la.p^o- 
duction ^e leur bilan , «oit par d^utres preu^^ valables f 
établir :U probaoiiil;^ qu'au* «nç^en d'un* sucsis, ils seraient 
.-dans le cas de satisfaire* aq paieih^nt de leurs ileCles. Ebfin , 




ioa^l^rmsf res< créan«ier9«et pe procura qu' 
lacement mCtaveptaiié aux débiteurs , auxquels e]\49 fic perdre 
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tout x:re<]it e{ tout moyen ^de Eeta]3l;r leurs dffaires j car la 1^- 
gîslatioh s\xy le commerce est bien dangereuse toates les fois 
qu'elle intervient dans les transactions privées. 

Un arrêté du lâ'août avait brganisé la Cliambije des comp- 
te^ j un'arrêté du 3o «novembre déterthina, d'une manière 
pi as précise, ses devoirs et ses. droits. ' c 

Plusieurs communes; des départements de*l'Ourte et de la 
Meuse-Inférieure , qui dépendaient anciennement*de la Hol- 
lande , se trouvaient régies par dôs ordonnances émanées dçs 
trois commissaires hollaridai's établis à Maëstricht ; pour ra- 
mener ce?s départ ei)i€^ts aux principes ""d'unité dans la légis- 
lation et le* gouvernement , le pHnce-gouverneur décida , lé 
3p novembre, que tous les arrêtés rendus par le gouverne- 
ment générai de la'Belgique , seraient déi^ormais obligatoires 
dans ces communes. 

. i8i5. Le prihce-gouvérneur savait que ,' d'après le traité 
de Paris, du 3o mai.iSi/^, il devait, comme souverain dès ^ 
provinces , 'recevoFr , une. augmentation de territoire 5 il* 
n Ignorait pas non plus qu'il devait régner un. peu'^pllis tard 
sur Ik Hollande et la Belgique, qui devaient être converties . 
en royaume. Mwisle'sort des provinces belgiques, quoique 
déjà décidé par les liaute;. puissances confédérées , ne pou- 
vait erre affermi que par- de fortes mesures^milit aires. Aussi, 
le 2 février, fut-il question d'étqblir une ligne de défense for- 
midable sur le Rhin , depuis les frontières de la Suisse jus- 
qu'à Wésel. Une armée permanente ^«levait maintenir la 
sûreté de F Allemagne 5. des liaisons défensives entre Tempire 
et }e royaume des Pays-Bas ,unis devaîcQt êfre formées de 
ihanfèr^ à/assûrer l'indépendance. de ce. dernier contre les 
événements qui pouyaient' survenir.. Le royaume des Pays- 
Bas, qui n'étaijt encQre qu'un en\brion,* mais qui .était des- 
tin^ à devenir plus tard,une puissance du. second ordre, de- 
vait acquérir, par ^ situation , ses res.sources commerciales, 
agricQles et militaires , une' grande influence dans ^a l^alance 
politique de TEurope. Pour assurer d'autant plus ceHe in- 
fluçnce, JLfut âccid^y l£ 6' janvier, que l'aifnée des Pays- 
Bers sérail ranfortéé p£tr Ja formation de dii( nouveaux ba- 
taîlloDS d'infanterie. * '* . • 

Légoiivèrnemelit "tfignorait pas qu'il existait encore dans ■ 
les proyinçes belgiques iVan ci en s pac:lisans de la don>ination 
autVichienne; il crut devoir ieur faire <juelques concessions. 
£|i conséquenoe , un arrêté du 12 janvier rétaUit à Bruxelles 
douze agents en Cour^* dont' les fonctions eoi^istaient à soliî^ 
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^ter des grâces et à suivre âe»aiFaire$admmîstrâlîves et con- 
tentieuses cian^ les^ bureaux des ministegros ,. ainsi qyie cela se 
pratiquait sous le gouvernement au,^*ichien. 

Comme les arts et leî^ sciences- coatribuen|; beaucoup à la 
gloire et à la prespérité d*un pays , le priiiee-gouverneur 
donna des «oins particuliers à ctUle. branche importante de 
ladmtnistration } en conséquenTce, le Conseri d'^dtÂinistra-v 
tîon et *les professeurs de Tacadétnie royale de peinture, 
sculpture et. architecture, furent installes dtins uuq^ des salles 
de Académie de Brujcelles, le 16 'janvier. 

Laf législation occupa particulièrement Tattentii^n' du 
prince, qui voulait Tiiire disparaître de sorf pays les lois 
frapçaises, soit parte qu'elles pe se trouvaient pas ^n 'har- 
monie avec^ les mœu/*s et les'usagesi des habitants, soit parce 
qu'elles rappelaient des «souvenirs qu'il fallait éfiacer : ui\$ 
côipmission'fut nommée pour former un code géné/'al^èlle 
présenta. au prince-gouverneur des pi^ojets de loi sur l'orga- 
«nsatâon judiciaire , sur l&mbde de procéder, tant en matière 
civile que criminelle, ainsi qu'un proj'et^de codç crNninel ei 
un autre de code de*commerce. Il' est «aisé d^ fortivr des 
codesj uiai« lessentiel est de*les bieri adapter aux besoin^ 
d'un Etat; l'expérience seule peut les.codscjider ou les dé-* 
truirè. Il ne paraît pas que ces projets aient fait beaucoup 
de sensation; oii.les a Regardés coin me lèsTeves d'hommes 
de bien , <et ils ne sont jamais ^ortis des cartons du ministère 
de la justice. 

. Une a/Taire délicate, «puisqu'elLs touchait à la conscience 
et aux pfincipes religieux, faillit ^excttefr dans la Belgique 
une commotion contraire au^ intérêts du gouvernement» 
Monseigneur Ciamberlani , supériçur des mitisions de Hol- 
lahde, avait fait connaître'ses instructions a« pi*vnce-gou- 
verneûr, qui lui avait répondu qu'il ne se. mêlait pas des 
•afFaives de l'Église; il avait visité les séminaires et retppli 
d'itutres actes de sa mission. Le 19 janvier, le sous-intendant 
de Malines, d'après l'ordre du commissaire-général cLe la 
justice, à Bruxelles, fît conduire monseigneur Ciamberlani , 
par la maréchaussée , hors du territoire de la Belgique*. Ce 
pjooçdé militaire et prévôtal excita dans le pays la plus vive 




qaestion 
Pays'-Bas. 

Le code pénal, rédigé soiis l'influence de la France, 
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contenait des dispositions rigoureuses que lé g^uvernetir- 
génëràl cfuttlevoir- adoucir ; en conséquence , le 20 janvier, 
ii*autorise les juges à commuer^ 4fl^^' certains cas^^ la peine 
dei; ti^vauf ïoaiés à tems'ea* celle 8e là réclusion-, même 
sans^éxposition^préalaUe. C'était le vrai moyeki de donner à 
la magistrature une consîderaliou'quilui.otai^ le rôle, pure- 
ment passif qui lui est attribué .dans Je jugeaient des affaires 
criminelles. . - .' . , * 

Les fau4C monnlNyeurs ont été punis don^tous les pays , de 
la peine capitale. Au coimnêncement de cette antiée,* ils 
s'étaient singulièrement iiicâtipliés dj^ps la ^Belgique! Un 
arrêté du 3o jahvier porta^lâ peinç de inovt contre tout'indi- 
viduVpi} aurait contrefait la lyionnaie décimale ou toute au- 
tre monnaie d'or et d'argent ^yant cours légaî en Belgiquef^, 
q]i qui aurait participé, à rémission où à i'int|:oduction des 
monnaies contrefaites et altérées. . • ' " * 

^Le* sort d^s provif]ce6*belgiques est défirtitivement fixé. 
Le 2^ Cévirleiv, le pnnce - gouverneur mande au comte dé 

les 

ont 

iception 

Tle quelques p9râons des «.territoires â€ Limbourg et de 
Luxemboiirg. La nd'uVelle agrégation des Pays*Bas '$e 
trouve ce qu'elhe 'était sous Varohiduc^ Albert et l'archidu- 
cbesse Isabelle, à l'exception >d'une partiedela Flandre^ 
du Haihaut, dont la France était depuis, long-fenîs en pos** 
session; mais les Pays-Bas acquérai^ilt en écharvge *le>pays 
de Liège. Cette nouvelle, fut généralement bien accueDlié 
dans les Pays-Bas* * 




<»W > WWI W WW<IIIW<l«»<l)l«l«IWWlWWWWW(|||(M|>IM<WlW<l^^ 



CHRONOLOGIF, HISTORIQUE 



DU 



ROYAUME DES PA.YS-BAS. 



1 8 1 5^ GviiLÂtJME ï, qui offre le modèle de (outerles vertus 
^jrîvëes I crut qu'il ^Uît tle Tiûtérét public de renforcer Tauto- 
nié paternelle èi de mettre un {rein au libertinage 5 en eons^ 
quence; par ^un arrêté du 26 Cë'vrier, 41 autorisa )es tribu* 
-naux de pixmière instance/ sur la demai\de des parents, à 
faire renfermer ^ns des maisons de corréctioh, sans aqtrè 
formé de procédjire, les pecsonnes qui, en raison de leur 
mauvaise cen^duke, ne peuvent étre*conservées Sans la so- 
ciété. Cette disposition, éminemment mt>rale ne laisse toute- 
fois'^ pas dé prîse à^Farbitr^i^ls;. la magistrature intervient 
entre tes paredts et les enfants, et u'atcu^ille la dematide 
des premiers que lôr6(|u'elle est fondée sur des preuves irré<* 
cusables, •* . . * 

Le royaum'e dçs Pây%Bas .était à peine fondé, qu'il se vit 
menVé d-'unp ca\astrophe"(|ui' pouvait le faire rentrer ^ahn 
le néant. Le i^ m^irs, ofa ai^prit.révasioff de BbRaparte de 
nie d'Elbe ,*^on déb^h^quement sur' lés cotes de France ,"$8 
marche* rapide, et en -^elque Sorte triomphale dans divers^ 
provinc^. jÇètle nouvelle causa ^ dans* la Belgique, ufte im- 
pression très-vîv^. Bonaparte y comptait neut*étre autant d^ 
partisans que d'eiineihis;* il avait pour liy tous les acqué'^ 
reurs de 'domaines patronaux y4ou3 lés indigènes qui .avaient 
obtenu de« emplois' s6us son gouveraeinent, tous lès mili^ 
taîres qui avaient sei>vi dfn^- ses armées. Les. destins de la 
maison d'Orange ne tenaient donc qu'à un fil ; le moinVlre 



2J2 CBBOiraLOGfB BISTORIQUK 

échçc pouvait la renverser; Alors y les troopes anglaises se 
concentrèrent sur Anyers et Malines , et les Prussiens se 
réunirent en force dans le pays de Li^xembourg. Le même 
jour^ le roi vint annoncer à l'assemblée des Etats-GéoérauK , 
à Là Haye, son av^ènement au trône des Pays-Bas, 

•L'es circonstances exigeaient de sévères mesures de police^ 
la patrie était *en danger j le 21 mars*, Tordre fut donné 
au procureur, chargé de la direction suprême de la police, 
de surveiller toutes les personnes, et surtout les étrangers, 
qu'on pourrait soupçonner d'être partisans de la France. 
Cette mes i|re , toute rigoureuse «qu'elle-était, n'j^tait cepen- 
dant pas arbitraire, car un grand nombre de Belges n'a- 
vaient pas dissimulé leur satisfaction et leurs es|>éranc^s à 
la nouvelle du retour de Bonaparte. Ce retour^devait être le 
signal d'une nouvelle agression contre l'ex^mpereur. Le 
23 mars , le lieutenant-général prussien', baron «de Ziéten , 
établit son quartier-général à Liège. Les habitants de ce 
pays étaient particulièrement dévoués au régime français 5 
leCir franchise ne leur permettait pas de dissimuler leur in- 
clinationé II n'est donc pas étonnant que les soldats prus- 
siens se soient livrés â quelques avanies à lecir égard. Mais 
l>ientôt les vexations furent portées à un tel degré, 'que les 
généraux prussien^ craignirent une insliprection générale de 
la part des habitants. , ' •. . 

Le 8 avril , le prince héréditaire d'Orange fut nommé com- 
mandant en chef des troupes belges 3 son quartier-général fut 
établi à Nivelles. 

La crise qui se préparait à l'extérieur exigeait de grandes 
mesul*es répressives 'dans l'intérieur du' royaume. Le 10 avril, 
le roi rendit un arrêté portant que tous ceux qui , par leurs 
discours ou par leurs écrits, chercheraient à troHhler la tran- 
quillité publique , qui, par leurs actions ou par àes ouvrages 
impriinés, se feraient connaître comme instruments d'une 
domination étrangère, qpui chercheraient à diviser les ci- 
toyens , seraient*, selon les circonstances , condamnés^ à des 
peines afQictives et infamantes, et même 4- la pëine^de 
mort, 'si elles avaient occasiopé une révolte. Les arrêts de- 
vaient être prononcés par cinq juges au mo\ns , sans récours 
en cassation , et être exécutés dans les vingt-quatre heures. 
L'arrêté érigeait â Bruxelles«une Cour de justice* spéciale 
extraordinaire qui f par sa'compbsition et ses focmes som- 
maires , rappelait un peu le tripCinal révofutionpiaire du co- 
mité de salut public. Cette institution, qui ne se * trouvait 
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pas en banifumie avec les niœurs du' pays, ne tarda point a 
tomber eil désuétiide , surtout quafnul on voulut la maki tenir 
après la ce^âtion des év*éneï)aents qui en ^vaiept nécessité la 
création. Cette Cour n'a . pronoïleé. qu*uA petit nombre 
d'arrêts portant cûndafomatipjai à de^^ peines purement cor- 
rectionnelles. . . . ' • 

hezi arrîl, le due dèWelfmg-lOja visite lei; forteresses des 
Pays-Bas ; inspecte plusieurs rëgimetits apglais. Le§ forces 
des troupes. alliées qui doivent agir contfe la France, de- 
puis le Haot-Bbin jusqu'à la mer d.CLfifQrd, soèt distribuées 
de la manière suivante •: le priûce de Sekwartzenberg com- 
mande dans le pstfs cdtaeefttr^ Bâte et JVfanheinij' l'arcLiduc 
Charles, depuis Mânbeim josqu'auy^bordsde la Moselle: le 
maréchal Blûcher, entre la Moselfe et là. lyiense 5 et le duc de 
Wellington, depuis la Meuse jusqu'à la. ifi.fer. te 26 ^vril , îe 
roi se rendà Nivelles, où est étabU le. quartier-général de Tar- 
mée belge f le dctc de Wellington s'y fenti^ai^^si." Le grand 
quartier-général doit être transféré à. Ath.j-on^élève des'retran- 
cbçment^ devant les villes de Tofiiliai^MoBs, Çliarlecoi et 
Ypres^ on prend tdiUés le^ mesures- pour se ine4tre en garde 
contre l'invasion que fait craindre lé. retotti' djs fiiBuaparte.- ' 

Malgré les dangers qui le rnônacent à l'fext^éf ieur, le. roi, 
né perd pas de vue les intérêts essentiels des États dont la . 
souveraineté lai à été confiée. Le 02 avril,, il Jiomrae une 
commission spéciale chargée de s'occuper sans délai de la ré- . 
vision de la loi fondamentale , poui* Tadapter, aux besoins , 
aux itoœurs et aux habitudes des. provincîés belgique^. 

Les événements se pressent,.!^ dangers deviennent immi- 
neïïts, des troupes nombreuses se concentrent dans la Belgi- 
que,, qui voitbiéntôf réimie sur son territoiFe une armée de 
quatre- vingt mille hommes, st)us'les ordres du duc de 
Wellington , / composée d'A'nglaiîî., ' d'Hanpvriçns , Belges , 
Hollandais, Prussien». .. . / \ 

Le i4 mai, M. Veistoîk de Poelen prends au nom du 
roi , possession de la ville de Liège , ainsi que des cantons 
situés ^ur. la rive gauche de la M^i^^^» q*ii doivent faire 
partie du royaume des Pays-Bas. 

Le iQ du mônxe mois, les États-Généraux sanctionnent la 
demande du rai , tendant à ce que la milice nationale puisse - 
être misé en activité de service pendant la guerre 3 cette 
mesure ne pouvait pas être prise sans l'autorisation du pou- 
voir législatif. 

VII. 18 
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L'acte du congrès de Vienne, du 9 juin, fixe, «rt. 64 et 
65, les iknîteS'du royaume des Pays-Bas. L'ait. 67 cède ait 
souverain d^ ce pistiys lé •grand duché de Luxemboorg, toute- 
fois, sous la coôaition que la rilie de Luxembourg sera 
cousideréei, •soutr le rapport militaife, comme forteresse de 
la confédération germanique. Par Fart. 69 , le roi est investi 
de la souverÂneté de la juirtîe du dochë de Bouillon , non 
cédée à la France , par le traité de Paris, du 3o mai 1814. 
Par Tart 7^^ le roi des Pays-Bas entre dans tous les droits 
et prend .sur lui toutes les chargés et tous les engagements 
stipulés par le ti*aite de Paris 1 relativement aux provinces et 
districts séparés de la France.' 

Dans le .mois de juin, il se passa des évéaemems d'une 
haiHe importance et.de naWre a remettre en question l'exis- 
tence du nouveau rovautne des Pays-Bas. lie 1 4 de ce mois , 
Napoléoïi , à la tête d'une nombreuse armée, avait fait une 
irruption dans les pi'ovinces belgiques; il battit , le jour sui- 
vant , les Prussietesdansla plaine de Fleurus^ mais enfin « le 
. ï & , il succomba daAs les-champs de Waterloo , et sa puissance 
colossale y trouta définitivement sou torabedUi ]^kuls glisse- 
roT^s légèr^mel^t sur. ce? événements, lîui appartiennent à 
nxistoire^chfonplo^iqusB ^e la France , bien qu'ils se soient 
passéssur l0 territoire des Pays-Bas. Nous observerons scule- 
mentque ,«dans la'^sanglante et terrible bataille de Waterloo, 
îes.tronpes belges <, sur ladéfectiçij desquelles Napoléon avait 
compté, restèrent fidèles à leur souverain et à leur patrie, 
et firent dés prodiges de valeur^ elles délivrèrent le prince 
héréditaire qui les commandait, et que son courage aveit 
V enveloppé- dans les rangs ennemis, après avoir reçu une 
blessure grave à l'épaule. Les prisonniers, et surtout les 
blessés français , furent aciCUeillis dans toutes les villes de la 
Belgique, avec un IntjBrét qui tenait de rèntboùsiasme ; les 
soins les plus empressés et les plus - chaiîtables leur fu- 
rent prodigués 3. . on -vit alors que, les Belges n'avaient 
pas cessé de regarder les Français comme leurs frères , et 
qu'ils n'en voulaient qu'à l'homme qui , depuis tant d^an- 
nées, fesait peser son joug de fer sur rEurope. Cepetidant, 
on doit dire que si la bataille de Waterloo, eût amené un 
autre résultat , les provinces belgiques n'^auraient pas opposé 
une forte résistance à leur nouvelle réunion à la France. 
Leur gouvernement était encore au berceau; on ne connais- 
sait pas bien encore les principes qui devaient diriger sa 
n>arche; et les intérêts né» de la l'évolution étaient assez 
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coB«t€l4i'abitîs pour <(ae leai- lésion entiaîaât plus tard des 
mécofiteuteunents , et peut-être des insarrectionsj mais le m 
ne tarda point à dissiper toates les craintes , à ralFeriiiir 
toutes les espérances, en annonçant et en prouvant , par ses 
procédés , qu'il voulait lui-ineme marcher en avant dans la 
carrière des libertés publiques. 

Le 8 juillet, le roi nomme le duc de Wellington , prince 
de Waterloo, ec le comte de Clancarty, marquis de 
Heusden« 

Le lo , le gouvernement est informé que. le roi de France 
est rentré dans sa capitale , le 8 du même mois;* S* M. avait 
reçu , ainsi que les princes de sa famille , sa suite et Jes 
Français fidèles qui rayaient accompagné dans sa retraite, 
la pltis honorable hospitalité dans îe royaume des Pays-Bas, 
circonstance qui n'a pu qu'affermir les liens d'affection entte 
deax États limitrophes. ; * 

Le 1 5 du même mois , le commissaire-général de la justice 
reçoit une note du prince de Metternich , annopçant que h$ 
tribunaux autrichiens ont reçu rordi-ede laisser suivre, aux 
sujets du roi des Pays-Bas * les successions qui leur sont 
échues ou qui leur écherront à 1 avenir dans les États de Tem^ ' 
pereur d'Autriàe, à charge de réciprocité; cette disposition 
achève de convaincs les Belges que Tempereur a définitive- 
ment renoncé à toutes prétentions sur leurs provinces. 

Lés notables, chargés d'émettre leurs votes sur l'accepta^ 
tiott ou le rejet de la constitution , doivent se réimir dans les 
arrondissements des provinces méridionales , le i^ aou^/et 
le i8, on doit procéder, a Bruxelles , au dépouillement de 
ces votes. 

Le i8, convocation des Etats -Généraux pour le i«'. août- 
la commission , chargée de la révision de I4 loi fondamen- • 
taie , présente au roi le résultat de son travail. Le même jour, 
on puWie une proclamation du roi sur la réunion des pro- 
vinces belgiques , qui ne doivenj; plus former , avec la Hol- 
lande, qu'un seul et même Etat. Tous les cultes sont protégés 
et jouissent d'une faveur égale j tous les citoyens sont indis* 
tinctement admissibles aux emplois pu})Iics. Les provinces 
belgiques doivent êtte convenablement représentées dans 
rassemblée des Etats-Généraux , dont les réunions ordinaires 
doivent se tenir alternativement dans une ville de Hollande 
et de la Belgiquie ^ les diverses provinces jouissent de tous les 
avantages cominerciaujç et autr«s que leur assure leur posi- 

18. 
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tîon respective. Après la réunion,, les provinces et les villes 
de la Belgique doivent être admises au commerce et à la na* 
vigation dans les colonies , sur le même pied que les provin- 
ces et les villes hollandaises ^ les charges doivent être com- 
munes ainsi que les bénéfices 3 les dettes contractées jusqu'à la 
réunion sont, ainsi que les dépenses des fortifications^ pour 
le compte du trésor royal 5 les digues restent à la charge des 
villes et districts que ces établissements protégjent; le. pou- 
voir judiciaire est indépendant 3 le projet de la loi fonda- 
mentale est soumis à l'approbation d'assemblées de no=- 
tables. 

Xe 24 I une armée de réserve de troupes nationales , com- 
posée de vingt bataillons d/infanterie , vingt escadrons de 
cavalerie et dix batteries d'artillerie , doit se rénnir sur 
l'Escault , sous le commandement du lieutenant - général 
Bredal. 

Deux jours auparavant ( 22 juillet) , l'ambassadeur et mi- 
nistre plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, auprès <lu loi 
des pays-Bas , fait la remise des provinces belgiques entre les 
mains du baron de Nagel^ chambellan du roi, et son secrétaire 
d'Ëtat an département des affaires étrangères , qui accepte , 
au nom du roi . la souveraineté des provinces belgiques aux 
Conditions stipulées dans le protocole d'une conférence tenue, 
à Vienne, au mois de juin, entre les ministres âes hautes 
puissances alliées , formant arppendice'à Tart. 8 du traité du 
3i inai 18,1 4) conditions dont le baron de Nagel. garantit 
Texécation au nom de son souverain. 

Le 29 , le roi visite les champs de Waterloo «, scène d'une 
bataille aussi sanglante pour les Français que glorieuse pour 
les" Belges ; sa majesté , en voyant les tristes débris encore 
épar&dans cette vaste plaine, a pu se convaincre des sacri- 
fices que font les peuples pour servir l'ambition d'un monar- 
que , ou pour résister à ses entreprises. L'odeur des cadavres 
putréfiés et gisants encore sans sépulture, l'aspect des mois- 
sons dévastées , des fermes et des maisons écrasées par l'arr 
tillerie ou consumées par les flammes , des paysans sans asile 
et sans ressources , durent faire la plus vive impression sur 
l'âme sensible du monarque, qui effectivement s'empressa de 
fournir des secours aux victimes de ces désastres. 

Nous avons dit que , le 18 juillet, la commission , chargée 
de réviser la loi fondamentale , avait présenté au roi le résul^ 
tat de son travail ; il parait que ce travail a dû subif quelques 
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moârfitatio&s , puisqu'il fut mis de nouveau sous les ieux de 
S. M. , le i^*^. août. Mous allons en donner un léger aperçu. 
La commission adopte tous les principes de la constitution 
hollandaise. Les provinces se composent de celles du Brabant 
septentrional , du Brabant méridional ^ de Limbourg • de 
Gueldre , de Liège, de la Flandre orientale , de la West; 
Flandre ou Flandre occidentale , du Hainaiilt , de Hollande^ 
de Zélande , de Namur, d'Anvers , d'Olrecht , d'Over-Yssel, 
de Groningue, et de Drenthe. Le roi ne peut porter une cou* 
ronne étrangère 3 il reçoit de la caisse de l'État un revenu de 
2,4ûo,ooo florins ^ le douaire de la reine est de i5o,ooo flo-. 
I"ins ; le prince héréditaire obtient , à sa majorité, un revenu 
de 100,000 florins 5 cette somme est doublée à l'époque de 
son mariage. Le roi est majeur à dix-huit ans. La repi;:ésenta-< 
tion nationale est divisée en deux Chambres 3 celle des repré- 
sentants, élus par les États provinciaux, se compose de cent 
dix membres 3 le roi nomme ceux de la Chambre haute/ oui. 
doivent éti^e au inoins au nombre de 40 , et , au plus , de .60. 
Des États provinciaux sont établis 5 ils sont chargés de tout' 
ce qui concerne l'économie iutériem^e de leur province res- 
pective 3 une députa tion , prise dans leur sein , et qui rem-^ 
pjace les anciens Conseils die préfecture , s'occupe de tout cç 
qui est relatif à l'administration contèntîeuse. Les* États pro-^ 
vinciâux nomment les députés à la deuxième Chambre des 
États-Généraux 5 outre cette éminente attribution, ils ont en- 
core toutes celles qui appartenaient aux anciens Conseils dç 
département et d'arrondissement. Cette institution précieuse,, 
qui existait autrefois dans la HpUande et dans la Belgique , 
favorise singulièrement le maintien des libertés nationales ^ 
mais ne permet pas qu'elles puissent jamais dégénérer en! 
abus. La liberté et la protection dès cultes , la liberté de. la ' 
pressée , la liberté et la sûreté individuelle, son t. également 
garanties par la loi fondamentale, qui n'est que le résumé 
des anciennes franchises dont les di^-sept provinces-unies 
avaient joui pendaiit plusieurs siècles., Ainsi la Cl^arte des 
Pays-Bas n'est pas une de ces constitutions improvisées , qui 
n'ont jamais qu une e:xistence éphémère, parce qu^elle^ étaient 
nées au sein des passions. La loi fondamentale de Guil- 
laume I«'. a sa source dans les' mœurs , les lois et les habi- 
tudes du peuple 5 elle s'appuie uniquement sur leurs vérita- 
bles intérêts 3 rien ne doit donc en ébranler les bases. 

Le 2 août, le roi retiddeux décrets très-importants , et qui 
prouvent le prix quHl attache à la propagation des arts et des 
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sciences , qui font la gloire des empires et accroijfsentsonveut 
Feur prospérité. L'un de ces décrets est relatif à l'organisation 
de la haute instruction publique. Trois académies et dix athé- 
nées doivent être établis dans les provinces septentrionales ; 
le roi se réserve la faculté de modifier le haut enseignement 
dans les provinces du midi. Parle second décret , le roi prend 
sous sa protection spéciale la société libre d'émulation pout 
les sciences et les arts, établie à Leyde. 

La publication de la loi fondamentale ne satisfit point gé- 
néralement les Belges , surtout teux qui avaient jadis lutté 
contre les entreprises de l'empereur Joseph IL M. de Broglie , 
év^tie djéGand, fit paraître An mandement par lecjuel il dé- 
fendait à ses ouailles de donper leur assentiment aux articles 
de ta CQhstitution , qui établissent la tolérance de tous les 
cultes , et Padmissibiiité des citoyens de toute religion aux 
emplois j cette manière de penser n'était point particulière 
à Févéque de Gand ; les autres prélats ou vicaires , capilulai- 
. l'i^s des autres évêcbés.des provinces belgîqaes , se pronon- 
cèrent dans le même sens , et Ton peut dii^e qa'ils étaient les 
organes fidèles des vœux de la presque universalité de leur» 
diocésains. Le mandement de Tévêque deGaiid fit une sen- 
sïitien très-vive et fut sans doute une des caUb'es'principales^ 
des vexations qu'il eut à éprouver plus tard. 

L'assemblée des États-Généraux fut ouverte â La Haye , 
■le 8 août, parle roi. Le 20 du même mois, une députation 
nombreuse apporta au monarque le visa des Étcits pour l'ac- 
ceptation de. la loi fondantentale, avec les modifications 
dont onTavait Jugée susceptible.- Le niêm^ }0"^V ^^ ministre 
■Aé l'intérieur fait la clôture de la session au nom du rou 

On apprit alors que l'escadre hollandaise*, eon'iposée de dix 
frégates et d'un biick, était arrivée, le 23 juillet, dans la rade 
d'Alger ; il exi^tMt des dissentiohs entre le dey et le roi des 
Pays-Bas ; des négociations .de paix étaient entamées sous 
la médiation du. consul anclais; mais un événement fortuit 
faillit à les rompie^ l'escadre hôTlàndaise ayant chassé urfe 
frégate et une corvette algériennes, qui entrèrent dans le port 
par un vent favorable, malgré la poursuite vigoureuse de 
l'escadre , le dey montra la plus profonde indignation : ce- 
. pendant il ne s'opposa pointa ce' que lés 'négocia (ions fussent 
reprises 5 il avisa, toutefois, aux moyens de préserver sei^ 
navires de toutes les attaque^ que pourrait diriger conire«ux 
l'escadre hoUandaisa. ' ■ ■•" - . 
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LevjH)i av£iU biea annoncé au)L ÉCats-Généraiii: Paccepta-^ 
lion de I4 loi fondamentale ; cependant ce.tte acceptation ne 
fat pas unanime dans les provinces niëiidionaie$5 il résulte, . 
en effet, d'une proclamation royale, publiée le 24 du m^me 
mois , que sept cent quatre-vingt-seize notables avaient dé- 
sapprouvé le projet de constitution; c'était dans la Belgique 
la majorité des votants. Toutefois, en énumérant et en com- 
parant les votes de toutes les provinces du iioyaume, sa 
majesté trouvait une majorité en faveur de Tadoption; en 
conséquence, elle déclare que les dis|)oSitions contehues dans, 
la constitution , forment, dès à^ptésent', la loi fondami^ntale - 
du royaume dés Pays-Bas , prononcé les peines lés plus sér- 
vères contre quiconque,' dorénavant^ se permettrait de trou- 
bler ou d'ébranler, par des 'actions ou par des écrits, les 
sentiments de soumission , d^attachement et de fidélité que 
tout citoyen doit' à la çonstitutioti. 

Le 24 août , uii arrêté détermine^lès araKarses de l'État et 
delà fjamille royale. Celles de FËtat sont formas des armes 
b^'éditaire^ de la maison de Nassau, qui sont d'azur, semé 
debillettes'd'or) un lion i^ampant de même, armé etlampasse ^ 
de gueules. Op £?it à ces^armoines le^ s^dditions suivantes : 
le lion ,. couronné d'nne couronne royale , tenant de la dextre 
un glaive élevé , et 'de la sene^tre.un faisceau de flèches avec 
des pointés élevées d'or, liées de méuiie; L'arrêté règle aussi les- . 
arn^oiries particulières des* princes et princesses de la famille 
royale. . . . • 

Le 4 septembre , .un arrêté maintient la loterie en usage* 
dans les provinces méridionales, et permet qu'on y intro-- 
duise la loterie par cla$ses, établie dans lesv départements 
septentrionaux. , ' 

Le 6 , le roi convoque une. a«sen>blée extrsiordihaire de$. 
États-Généra^^', poQt le l'S dur niîême môis.- 

Le roi , persuadé <ïu'il ne pourrait conqiiérir ou conserver^ 
VaSectic^n des Belges, qu'en.îavori3ant leurs sentiments reli* 
gieuK et en assurant de plus en plus le libre exercice de Igt 
religion catholique , crée , lé ij6 septembre ', dans le Conseil 
d'Etat, une commission composée de trois ou quatre mem- 
bres chargçs de délibérer sur toute proposition relative.au 
culte ^t au clér£^ cathodique f cette commission doit toujours 
résider à Bruxelles 5 elleè^t autorisée à présenter directement 
au roi toutes le.*: vues > qui lui paraîjlront utiles au hiçn de la 
religion I elle doit exauiiner les ordonnances en ma^tière 
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ecclédastique 9 émanées d'une autorité étrangère ^ et veiller 
au niainlieu de:; anciennes libertés de Féglise bel^îquê. 

• * Le 23 septemlwre étaVl le jour fixé pour l'inaugaration et 
rintronîsatibn du roi. A onze heures, sa majesté, accompa- 
gnée d'une brillante escorte, des ministres et des grands 
fonctionnaires de l'État , se rend à la salle des États-Géné- 
raux au milieu d'an immense concours de personnes 3 elle y 
prononce un discours ou les plus nobles sentiments sont ex- 

iirimés de la manière la plus touchante. Après la lecture de 
a loi fondamentale , sa majesté prête le serment j les prési- 
dents des deux Chambres proclamant alors solennellement 
ce nouvean pacte $pcial. Les hérauts. d'armes font entendre 
le cri de vwe le roi/ qui est généralement répété. Bes mé- 
dailles frappées pour éternises le souvenir de ce beau jour, 
sont à llnstant aistribuées : elles portent Tefiigie de sa ma^ 
jçsté , avec la légende Wiih. Nass, Belg, rex* LuxemB, M, 
Dux, et au revers Patr. Sah reg. et ord, solem, sacràm , 
asserta M. Z>. CGC. XP", Le ro^ et les États-Généraux , ac- 
compagnés, d'un ncrmbreux cortège, se rendent à la cathé- 
drale, pour jreniercier ta Providence* Le roi n'en sort que 
pour retourner a son palais : il reçoit parto^it les témoi- 
gnages de l'affection du peuple. L'inauguration eut lieu en- 
plein. air sur k place Royale, à Bruxelles. 

Le 26, les £tals-Généraux approuvent deux projets de 
loi j l'un , relatif à une dotation de 20,000 florins de revenu 
en fiweur du duc de Wellington," prince de Waterloo, 
comme g^gede la reconnaissance nationale et dés glorieux 
services par lui rendus à TÉtat et à la cau^ des puissances 
alliées. Cette dotation consiste en terres et bois. Le second" 
Tojet concerne la création d'un ordre du mérite civil, sous 
dénomination. dWdre.djuX/on'i^a/^i^ue^ destiné à la ré- 
compense des vertus civiques , des découvertes importantes 
et des succès obtenus dans les sciences et les arts. L0 roi est 
grand-maître de Tordre ;* la. grande-^mattrise est attachée à 
perpétuité à la couronne^ une pension de 200 florins , dont 
la moitié réversible aux veuvçs ; est attachée à la qualité de 
chevalier. Les membres de l'ordre sont divisés en trois 
classes , les giands'croix , les commandeurs et les cheva- 
liers : la décoration consiste en une croix, dont l'écuiteon 
porte sur un des revCrs un lion , et sur l'autre cette légende : 
f^irtus nobilitat. 

Le' 29., le roi sanctionne les deux lois dont la. désignation 
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pr«càde *j €t pour rëcoœpenser le mérite et la fidélité de pla- 
sieurs de ses siijets , il accorde des titres de noblesse à quel- 
ques-uns, et coafèro à d'autres la dignité de-eouites, barons 
et chevaliers. Une députation de la première Chambre des 
États-Généraux présente au roi le vœa unanime des deux 
Chambres, tendant à obtenir la permission d'offrir à S. A. R. 
le prince d'Orange , un témoignage public de la reconnais- 
sance et de l'admiration nationale. Le roi agrée ce vœu. La 
veille (28 ) 9 le roi avait communiqué aux,. Chambres , i ®. un 
traité a'accession à la Grande-Bretagne , conclu à Vienne y le 
ib xnsLTS 181 5 3 2'^. une convention entre la Russie et le 
royaume de la. Grande-Bretagne et des Pays-Bas, pour régler 
définitivement la dette russe , en Hollande , conclue à Lon- 
dres, le iQ mai 18 15; 3^. un traité de limites avec la Prusse,, 
conclu le 3i mai de la même année. Le 39 , le ministre de 
l'intérieur déclare, au nom du roi , que la session extraordi- 
naire des États-Généraux est terminée. L'empereur de Russie 
arrive à Bruxelles. • . . 

Le- 3o septembre , la chambre de commerce de la ville 
d'Amsterdam prévient les négociants et armateurs , que le 
roi d^spagne permet aux sujets des Pays-Bas , et pendant 
quinze ans, le libre commerce avec Porto-Rico, nioy en nant 
un droit de 3 p. 0/0 d'entrée et d'un pareil droit de sortie , 
et à condition que les expéditions seront faites sous pavillon 
espagnol. 

On apprend, le même jour, que le prince de Broglie , éve- 
que die Gand y, vient de publier un second mandement dans 
lequel il discute avec force les intérêts de la religion , dan^ 
ses rapports avec la nouvelle constitution des Pays-Bas. Ce 
mandement est suivi d'une déclaration de foi approuvée 
par tout le clergé belgique et signée des évêques de Tournai 
et de Namur, et des vicaires-généraux de M^lines , de Liège 
et des sièges vacants. €e manden^ent fait une vive sensation 
dans les provinces belgiques-^ et irrite singulièrement le mi- 
nistère contre Tévêque de Gand , quoiqu'il n'eût été que l -or- 
gane des, sentinients et des vœux de tous les ecclésiastiques, 
et l'on peut dire de tous les ca^tholiques des provinces méri- 
dionales. 

- . » • 

Le i*"^. octobre, le duc d'Otran te arrive à Bruxelles, se 
rendant à Dresde, en qualité de ministre du rpi^cH France , 
auprès de S. M. le roi de Saxe. , 

Xeiriéme; jour, -l'emperewi^ de Russie > qui. était amvé la 
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veille dans lam^e ville, visile les champs 06 Waterloa 
avec le r,ol des Pays-Bas. Le prince liei éditaire et lè« princes 
de Profite, ainsi que d'autres seigoeurs, ayant vu Fmscitp- s 
tion en grapds caractères , à la Belle Atlianc&y Tcttipereur^ 
se tourDant vers le roi et le prînee hére'ditairc , lèiwr dit « 
« A^î! €*est vraiinent la belle alliance , tant sous le rapport 
» des Étatts que des familles : plaise à Dieu qu'elle dure long- 
» tems ! j» 

Le & octobre, urie publication du gouverttement prussien 
du. Bas-T\tiin annonce qu'il sera -conclu un ti^aité de coin- n 
meiveavec le royaume des Pays-Bas, d'après Tëtat actuel 
des possessions respectives. Cette circonstance dissipa les 
craintes que Ton avait conciles d'une distraction de quelques 
parties des Pays-Bas au profit de la Prusse. 

Le 9 octobre, le roi de 'Prusse, arrive àr Bruxelles. 

^ Le i6, le roi fait rouverture de la scission oi*dinaîre des 
Ëtats-Généraux , convoqués à La Haye : et le 20 , le ministre * 
des finances pi'ésen te à la deuxième Cuambre un projet de 
loi tendant à eombler le déficit occasioné par les dépensés 
extraordinaires de Tannée, et qui est évalué à 40,000,000 de 
âorînsj il propose, à cet effet, la création d'une somme 
égale d^obligatioi^s d'un. nouveau sindicat des Pays-Bas, à 
établir. 

Le 6 novembre, installation de l'université de Leyde, 
réorganisée conÊotmément à un décret royal du 12 août pré- . 
cèdent. Ce décret organique règle définitivement, pour les 
provinces (eptentridhales , tout ce qui' concerne l'instruction 
publique ^et générale, et l'enseignement lacadémique en par- 
tiçaliér. ; 

'Comme les travaux des Chambres législatives ne présen- 
taient pas d'urgence, daprès un message du roi , du 11 n€)>»- 
vembre, elles séjournent ali 1 1 du mois, suivant. 

Le 16 décembre , conformément au traité de Paris , daao 
novembre précédent , le château de Bouillon est évacué par 
les troupes françaises et occupé par celles des Pays-Bas. 

Xé 18, le mariage du prince d-Orange avec la grande du- 
eliesse de Russie, Anpa Paulovma, est publié soloinelle- 
mentàL^Iaye. 

Le roi , sur Vavis du Conseil d'État et de l'assentissement 
des Etats-Généraux , rend, le 27 décembre, np décret portant 
que le domaiBi» situé datis la k^% de Soignes , connu sons le> 
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noinâe^àrc deTei^vueren, agrandi de quelques t<erré$' doma- 
niales, sera cédé en toute propriété à S. A.R. le prince d'O- 
range , comme. une marque de la reconnaûtëance nationajle ^ 
et qu'un palais sera acheté aux frais du'trésor public , pour 
eti^e également cédé à ce prince. . . 

L'année i8i5, qui avait paru offrir d'abord des c&ances 
fâcheuses pour le royaume des Pays-Bas , ik vu , au contraire', 
consolider son existence. Une loi fondamentale, qui conci- 
lie tous les intérêts et fait cesser toutes les divisions , a été 
donnée au peuple , qui l'a accueillie avec transport 3 le rôi 
s*est paisiblement assis sur- son trône, qu'il embelli t. pai ses 
vertus. Toutes les parties de l'administration ont été mises 
en harmonie ; la pi us" sévère économie a été établie dans leg 
finances; des institutions , nécessaires à la stabilité di^ trdne, 
ont été fondées; lès services rendus à l'État récompensés- de 
la manière la plus honorable ; les sciences et les arts encoura- 
gés. Jamais un État n'a Vu s'opérer dans son sein et en aussi 
peu de tems^ de telles améliorations; le roi a parfaitement 
réussi dans tous ses desseins , parce que , sans égard pour les 
intérêts des partis, il n'a jamais eu en vue que ta prospérité 
nationale. 

1816. Le 4 janvier , plusieurs Français , qui. avaient pas 
une part plus ou moins active aux déplora&les événefnénts 
de i8i5, avaient été bannis de leur patrie, par ordonnance' 
royale du 24 juillet de la même année. Plusieurs s'étaient 
réfugiés sur le sol de la Belgique;, les sentiments qui les 
animaient, et la crainte qu'ils ne tramassent' quelques projets 
sinistres contre la France, et ne s'entendissent avec les enne- 
mis qu^elle recelait encore dans son sein , détertninèrent les 
puissances alliées à prendre des inesures sévères pour olivier 
à ces malheurs ; en conséquence , les réfugiés français fui^eât 
contraints d'abandonner les Pays-Bas; il leur fut accordé, 
a cet égard, un délai péremptoirc qui devait expir(^"le 'i5 
février. Le gquveTnement des Pays*-Bas n était , sous ce rap- 
port , que l'exécuteur des décisions arrêtées par le comité 
européen , établi à Bruxelles.- ', * .' * 

À la même époque , le roi , voulant m<»ttre à exécution 
les princip^iux articfe&de la loi fondamentale , confirma dans 
leors foîicfions les membres, encore exk activité, *des|Éta^ 
prmnnciaiix et.dé{)utations des provinces duBrabant Septen- 
trional, de Gueldre, de Zéla»di^ , d'Utret4U^ de Pjrise ; d'O- 
ver-Yssiçl , de Gronitigue et de OrieûtUe,- etnôtmna. ensuite à 
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toutes tes pliaces vacantes dans les. assemblées' des Étais, dé 
manière que cette belle institution reçut alors son complé- 
ihent , et fat généralisée dans tout le royaume. 

Le 1 4 janvier , en vertu du traité de Paris, du 3 1 mai 1814». 
la' France avait conservé quelques portions de territoire qui 
lî'étaîent pas comprises dans les limites qui les circonscri- 
vaient en 1 789 y ces portions consistaient en quelques cantons 
«jépendaiit des anciens départements de Jemmapes et de Sam- 
bre-et-Meuse ; mais , d'après le traité du 20 novembre 181 5, 
ces cantons furent de nouveau détachés de la France, et 
réunis au royaume des Pays-Bas : un arrêté royal régla et 
détermina à quels arrondissements et cantons ces portions 
die territoire devaient judiciairement et administrativement 
appartenir. 

. Le 10 février, le roi , bien convaincu , par Texpérience du 
passé , que rien n'était plus capable de troubler Tordre et la . 
tranquillité d'tm État que les discussions religieuses , qui 
ameiièresLt souvent la guerre civile , et craignant que plu- 
sieurs prêtres catholiques n'usassent de leur influence pour 
souffler la discorde dans les esprits , décide que , dans les cas 
dç. cette nature, les plaintes et réclamations seraient adres- 
sées à là commission du culte catholique> établie à Bruxelles , 
et aux gouverneurs des provinces, qui les transmettraient j 
sans délai, au directeur général de ce culte, qui les soumet- 
trait au roi , pour y être statué. Cet arrêté , tout sage qu'il 
parait au premier coup d'iœil, était peut-être impolitique et 
intempestif : impolitique , en ce qu'on provoque ledanger^ 
quand on paraît le craindre 5 intempestif, en ce que , à cette 
époque , le clergé catholique n'avait encore donné aucun si- 
gne de désaffection envers lesouveraia , ni d'insubordination 
envers soa gouvernement. 

Le II mars, on apprend que kl mariage du prince d'O- 
range avec la grande duchesse de Russie , Anna Paulowna, 
a été. célébré à St.-Pétersbourg , le 21 février précédent j on. 
savait déjà que le prince se trouvait dans cette ville le 22 
décembre 181 5 j qu'il- avait été cordialement accueilli par 
l'empereur j que le 37 du même mois , l'ambassadeur extra- 
ordinaire du roî des. Pays-Bas , avait fait la demande en forme 
de la main de la princesse , et que cette demande avait été 
reçue de la manière la plus hoirorablé et la plus gracieuse.^ 
Cette n.ôuvelle c^usa une satisfaction générale dans les Pays- 
Baîj; les habitants lie virent point sans orgueil.rÉiéi^itierpré- 
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somptif de la couronne, uni par des- liens saçtés au plus 
puissant potentat de TËurope. 

' Le t o mai , d'après le concordat conclu entre le Saint-Siège 
et- le gouvernement français , le 26 messidor an. 9, et la loi 
du 18 germinal an 10, des fonctions relatives à leur exéca*- 
tion étaient attribuées au Conseil d'État, au conseiller d'£tat 
ttrargé des aifaires des cultes , ^nx ministres des cultes et aux 
pi'éfets. Comme à l'époque du concordat, les provinces bel- 
giques fesaient partie de la France ^ elles avaient été compri- 
ses dans cette* graùdè et précieuse transaction ; après leur 
séparation et leur formation en royaume, coniomtement 
avec la Hollande , le roi y avait maintenu le concordat j il 
ne s^agissait plus que de déterminer quelles autorités joui- 
raient , dans ce royaume , des attributions dévolues au:^ 
autorités françaises ^ le roi les confia pi^visoii^ement à la 
commission du Conseil d'État , chargée des aiSûres concer- 
nant le culte catholique^ au directeur^général des meines 
affaires , et aux gouverneurs civils des provinces,.substitués' 
aux anciens préfets , de manière qu'il n'y eut pas , à cet égard, 
la moindre innovation; les choses- jestèr en t sur l'ancien 
pied. . « . 

Le 18 mai, un arrêté ordonne au ministère public de 
poursuivre Téditeur suecessif du Mercure des Pays-Bas, et 
duMerdutc Surveillant, p^ur avoir insçré dans ces journaux 
deut articles , l'un intitulé la Sainte^jtéiliance, et Fautre 
ConsidérOitians pqlUt^fues > comme contetiant des diatribes 
injurieuses contre trois grandes puissances ; cet arrêté paraît 
avoir été pro-voqué pai' les ministpes plénipotentiaires de 
France et de Russie à la Cour des P^ys-'Bas. Nous verrons 
plus tard quels furent les résultats de ces poursuites; 

Le .4 juin , tran3nHSSion à la deuxième Chambre des Etats- 
Généraux d'un projet de loi.tPndartt à introduire, dans le 
royaume, l'uniformèté des.poid$ et meiiiures , d'après l&si»- 
tème métrique ou décimal. Ce système avait eu d'abord 
beaucoup de peine à s'établir danslaHelgique , peu favorable 
à toute espèce d'innovation ; mais elle ne tarda point à en 
i^onnaîtreles avantages , et à exprimer le désir de le conser- 
ver. C'est un des fruits de là révolution française que le tems 
et les préjugés n'étoufferont jamais, parcfe qu'il repose ^tr 
des calculs quç l'on peut regarder comine certains, et sur 
des intérêts. réels et peripanents. "• . 

Le iS juin , .l'arrêté du to mai, concernant les aitribu^- 
tions dévolues à l'autorité civile^ pour rexécutiot) du con- 
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cordât et d^ la loi éa r.8 germinal »a jo , av»U£aH naître 
quelques inquiétude» aux évequçs du royaume. Le diiecteuv 
ae$ affaires du cv^te catholique ^empressa de les tranquilli- 
ser 9 ea leur mandant que le coacoraatde 1801 devait con- 
tinuer à faire loi de rÉtat, et que si les dernières mesures 
prises rencontraient, dan» leur erécution , quelques parti - 
ct^larités qui fissent ombrage aux prélats , ils pouvaient 
adresser leurs rédamàtions , auxquelles il serait fait droit. 

. Le i*', juillet , le roi annonce aux Etats-Généraux son 
acçei^don au tmué de Id Sainte- Alliance. 

Le même jow^ ploisieurif États provinciaux s*assèmWent ; 
ceux^le la Flandre occidentale à Bruges, ceux du Hainaut 
à Mon». 

» Le a6 juillet,* les délits de la preî^se occupaient toujou 
^attention dû gouvernement , qui la poursuivait avec pi 
de rigueur peut-être que de pruderice. Le nlinîstre de la jus- 
tice ordonna alors la mise en jugement de l'auteur et de l e- 
dîKur de Y Observateur' Belge , pour dtvoxv inséré dans leur 
ï'ecùeil «n.e chanson q^ailifiée d'attentat aux tonnes mœurs ; 
Cette ehan^'on , très-gaie et même. assez libre, ne présentait 
cependatxt aucun -caractère dp délit Ç aussi' l'auteur et Tédi- 
tèur fureatrib acquittés sans difficultés. Les poursuites ne 
firent même regardées que cotnme un prétexte pour se ven- 
ger des rédacteurs de VOhservateur Belge, comme s'étant 
pertiûs nne critique énergique ,. mais décente , dé plusieurs 
actes du gouvernement , qui ne leur paraissaient pas en har- 
ailonie avec- la loi fondamentale. 

' Lé 6. août, on a vu plus haut que Téditeui: du Mercure 
âts Pays-Bas , puis du Mercure, SujveiXlànt , avait été mis 
en jugeoient poujrfinsertioh dedêux articles que Les minis- 
tres de qixelques puissances^ regardaient comme injurieux 
envers leurs souveraiiis. L'éditeur a^pit été condamné ^ 
s'étant pourvu en ^^ppeï,.,la Gour supérieure de justice de 
Liège l'en débouta , et le cginâamna.A deux mois de prison , 
à 5o fr. d'amende )â l'a privation de ses droijts civils pendant 
cinq anSj l'éditeur s'étant encore.pourvu en cassation, l'ar- 
irât ^t confirmé. Cet événement fojt suivi » peu de tems après , 
d'une. teiriWe catastrophe 5 Tédîteiir voyant ses espérances 
détiiiités et sa fortune renversée 9 «e pf'écipita dans là Meuse. 
IjC i^'. de ce moi3, le roi vendit un décret sui* une matière de 
la plus haute.inwMortan^.M. Eyr^e^t, d^Çt^^i^ ^^ médecine 
à Lottvàiii, avait fait .ùs^ legs de i4)^oo florins au profit ji'nne 
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co^c^gâtion i^eligienâe 4t anBtiime , et avait nomioetl. Dè- 
bal , prêtre 9 son exécuteur testameutah-e. H paraît que cette 
disposition fat critiquée par les pkveàts :àu défunt^ et qu'an 
lieu de sWresser à l'autorité judiciaire qui /seule , était eotri- 
pétente pour statuer sur learis réclàaïaJfcrcms, il» iovoquèrent 
directemeïit la justice du {iOuveraiH. S* Jî, défendit à tetêcû- 
teur testamentaire de pàyçr le legs ^ et di^tisa' 4es frais 
Judiciaires, àes droits de tioibre et. d'enregistrement, tous 
les actes de la procédure en nullité jdu testament ou do legs , 
à intenter par les.héritters ab'ihtr&tat» Lé roi crut'd^oir 
prendre celte disposition sévère, pour jieiitraTi^er les effets 
9 une ciiptation Jrpp ordinaire, et pour çmp^cjier que des 
corporations ne s'enricliissent aux préjudices djBs béri tiers 
naturels. Cependant/ l'arrêté royal .es* un véritable juge- 
ment , et , par ta loi fondamentale, le pouvoir judiciaire est 
séparé du pouvoir exécutif. L'arrêté est juste ^ sans. doute ^ 
mais est-il légal 7 n^est-il pas jyiia empiraient sur les attri- 
-butions des tribunaux? 

* • ' * ' 

Le ^3 août , le pritice d'Orange' et la .grande ditobesse ^ 
son épouse, arrive^it au diâteau de Looj après avoir reçu- 
partout, sur leur passage ,* les preuves de TallégriBSse publi- 
que , des fêtes spontanées, et fton ofl^cieHement prescrites | 
leur sont données dans toutes les viltes. 

Le 3o août , la session àes États-Généraux , ouverte à La 
Ha|[6 ie.3o avril, ne fut signalée par àjacnn acte Wn ims- 
ma'rquable. Ce jour incnije, çîle adqpie un projet dé loi sur le 
sisième monétaire.,' et sur Tuniformlté dés poids et mesures. 

1 3 septembre* Le çod^'pénal pt-ésentait quelques lacunes, 
surtout relativement aux délits qui se commettei^c par la voie 
-delà presse \ pour remtb}}êr «lu^mal',^. IVf. adressa à la deuxième 
Gbaittbre d^s États-Généraux , un projet de. loJ, contenant dès* 
mesures répressives contre les ouW^^es jtnprimés. qui cc^n<- 
tiend^aieziLt despbservationsiiiju.i^ieuses aux princes et puis- 
sances étrangères , plliée^ de o. M. ^ ou vivant en bonne 
in.telligence avec elle. Cette mesure jparaît avoir été déter- 
npnée par les débets auxquels donna lieu te procès intenté 
à Tédîteur du Mercup^ Surveillant: . 

Le S7 septembre, la deuxième Chambre des États-Géné- 
raux .adopte le projet de loi sur le sistème monétaire et sur 
rc^niformité des poids et mesures , et un autre projet sur les 
impositipns indirectes. Elle reçoit plusieurs messages du roi.« 
Par l'un,, S. M donne «communication du traité conclu avec 
TËspa^ne, contre Alger, Tunis et Tripoli 5 par Tantre, de Ia 
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conrenlion faite avec le roi dé l'iusye ^ relativenimit à lade-» 
limitation de leurs États respectif; elle informe aussi la 
Chambre àcs arraxigeiif^ents pris avec le prince de Salin-Salm. 
Le 22 juillet , le sieur Simon , recçveur des douanes à 
Brie en Trance , et qui habitait Iç duché du Luxembourg 
depuis le mois d'avrîj ^ y avait été. arrêté comme ayant pris 
une paii; active aux événements des cent jours. Le sieur Si- 
mon avait dénoncé cet acte à la deuxième Chambre , comme 
un attentat formel à l'article ^ de la loi fondamentale, qui 
garantit la liberté individuelle à quicpnque habite le terri- 
toire du royaumç» Celte plainte fut' prise d^abord en consi'* 
déi:ation parla deuxième Chambre, qui renvoya, a l'examen 
des sections 9 un projet d adresse au roi , proposé par M. dT)-^ 
trenge. Ce projet • ayaixt été discuté d^ns la séance du 17 * 
septembre , fut rejeté , le 20 , ' à la majorité de trente-huit 
voix contre vingt-six, par le motif que, dans l'intervalle qui 
' s^était écoulé depuis la proposition faite le 4 du même mois, 
le sieur Simon avait été remis ar la gendarmerie française , 
en vertu de lai demande , en extradition ^ formée par le gou- 
vernemeiit français, à laquelle celui des Pays-Bas avait 
obtempéré, en réciprQcité de l'arrestation, foi te en France, 
d'un receveur des Pays-Bas , qui -s'y était réfugié après avoir 
détourné les fonds de sa caisse . et qui avait été également 
remis à la niarécliausséè belge. La Chambre laissa dé.côté le 
point dé droit , qui consistait à savoir s'il existait, ciitre Ja 
France et les Pays-Bas, des conventions réciproques qui 
autorisassent rextradition des sujets des deux £tats respec- 
tifs, pour le délit imputé au sieur Simon. - 

Le 27 septembre^ la deuxième Chambre adpp'ta le projet 
de loi qui lui avait été présenté le i3 , relativement aux- in- 
dividus qui , dans leurs écrits, auraient outragé on seulement 
offensé le caractère personnel des souverains et princés^ti^an* 
gers , auraient contesté ou révoqué en doute la légitimité- de 
leur dînastie et de leur gouvernement, ou auraient critiqué 
leurs acteç en' termes offensants ou injurieux, ttssont punis, 
pour la première fois , d'une amende de 5oo florins , ou d'un 
emprisonnement de six mois, s'ils ne peuvent la payer, ha, 
récidive est punie d*un emprisonnement d'un à trois an»; Si 
l'auteur n'est pas connu , on s'en prend a l'éditeur, et, ,dans 
l'absence de celui-ci , l'imprimeur est pa'ssible des mêmes 
poursuites et des mêmes pénalités. Cette mesure paraît avoir 
été provoquée particulièrement, par l«s écrits incendiaii*es et 
Calomnieux que publiaient alors quelques Français réfugiés 
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dans la Belgique , ^i , tous les jours , traînaient dans la 
fange le caractère de leur auguste souverain , des princes et 
princesses de sa Camille , en livrant à la dérision et au mépris 
tous* les actes de son gouvernement. * 

Le :i octobre, le ministre dé Tintérieur clôt la session des 
États-Généraux et leur notifie , en même tems , que leur 
session ordinaire s'ouvrira , le*tii du même mois , à Bruxel- 
les, en vertu de là décision prise, le même jour, par le roi , 
conformément à la loi fondamentale. 

Le 8 octobre, on publie, k La Haye, un traité conclu , le 
10 août précédent , entre les Pays-Bas et l'Espagne ; il stipula 
une alliance purement défensive j son principal objçt est de 
protéger le commerce ées puissances contractantes. 

Le 16 octqbre , le prince Frédéric, fils pniné dç S. M. , 
est reconnu , à La Haye , comiiske grand-maître de la franc- 
maçonnerie 5 ce qui prouve* que le souverain ne regarde pas 
cette institution comme contraire à son autorité, ni comme 
nuisible à l'ordre pjublic^ Le même jour^ le corps diploma- 
tique se réunit à Bruxelles , où le gouvernement doit fixer' 
sa résidence, a l'occasion de*la session des Etats-Généraux, 
qui doit êtue ouverte le 21 du même mois , par le roi. 

Dans le discours' qu'il^ prononce en langue nationale , 
c'est-à-dire, en hollandais, le rdi annonce aux Cham- 
bres qu'il entretient la plus parfaite intelligence avec les 
puissances étrangères j qu'il a pria des mej>urespour subvenir 
a la calapoité occasionée par la cherté extraordinaire des co 
me^tibles } qu'unie loi , sur l'organisation de la milice natio- 
nale , serait présentée ; que des motifs jd'intérêt génjérai 
avaient déterminé un projet d'échange de quelques portions 
de territoire avec la Prusse , et que les arrahgements conclas 
avec cette puissance seront soumis à l'examen des £tats-Glé- 
néraùx, ainsi que le prescrit la loi fondamentale. Si M. assure 

3ue les frais d'administrlition générale ont subi une grande 
iminution , de manière qu'il nç .sera plus question d'aug- 
menter les impôts^ que la régularité et la facilité des percep- 
tions, démontrent la salutaire influence que la liberté du 
commerce a exercée sur la situation des habitants. « Enfin , » 
ajoute S. M. I « il est encore un point bien essentiel à attein- 
» dre pour 'la prospépté de l'Etat, celui de faire fleurir 
» l'industrie et 1 agriculture 5 » elle invoque, à cet égard, 4e 
concours des Chambres; 

3o octobre. Autrefois , à Bruxelles , on était dans l'usage 
de célébrer un service funèbre pour les militaires décèdes 
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dans le courant de Tannée ^ le roi rétablit cette louable et 
précieuse coutume, qui était éf^alement {>ratiquée à Athènes, 
lorsque cette république ^vait le sentiment de l'importance 
des services rendus a ^l'Etat , et deyi sacrifices 'des citoyens 
généreux qui bravaient la mprt , ))our défendre ses libertés 
et sa gloire.- L'hommage rendu »à dlUdstres mqrts^ est un 
encouragement donné aux vivants de marcher/sur leurs tra- 
ces 3 et cet hommage acquiert un* nouveau prix, quasid il 
reçoit la sanction de la' religion. 

Comme la récolte avcgt été Vnàuv^ise i .la disette se fesait 
déjà sentir dans les provinces , notamment dans le grand 
duché de Luxembours; ,' où il y a beaucoup, de landes 
et de plaines stériles. Une députatioiX' du grand duché , ad- 
mise, le i*/. novembre, auprès du roi , sollictte la prohibi- 
tion de la sortie du blé de sarrasin et des2pommesde terre, 
' qui forment la- principale nourriture des habitants de ce pau- 
vre pays. Le roi prend cette demande en considération ^ i*t 
en fait l'objet d'un décret,' qui reçoit la-;sanction des deux 

Chambres le' 8 novembre. 

• 

Le 18 novembre, T^cà^émie des sciences* et'bellês-lettres , 
fondée , à Bij^'UKelIes , par ISnipéi'atrice 'Marie-Thérèse , est 
rétablie sous le titre d'académie royale aps sciences et belles- 
lettres de Bruxelles. Le roi en estj)rotectieui'^ elle se com- 
pose de soixante membres , dont douze honoraires , et qua- 
rante-huit effectifs 5 .elle peut admettre des correspondants 
étrangers 5 des prix annuels sont décernés aux' meilleurs 
ouvrages sur de^ questions ou sujets proposés^ par l'académie. 
On désirait depuis long-tem*5 de voir revivre -cette intéres- 
!»inte institution^ qui. avait jadis produit tant d'arant^gçs en 
donnant l'essor aux talents, et en favorisant les progrès des 
lettres si utiles à la gloire et à la prospérité dès empires. Le 
roi, dans cette circonstance comme dans, beaucoup d'autres, 
a -sai^tionné 'le vœu de ses provinces méridiopales. 

9 décembre. La loi sur *les iii^positiôns indirectes con- 
tenait un effet rétroactifs, qui est toujours plus ou moins 
odieux, et qui avait. donné lieu à plusieurs réclamations 
adressées tant à S. M. elle-même , qu'aux Chambres légis- 
latives. Un décret déclaré qu'il n'y a pas lieu à. se départir 
des mesures prescrites. Peut-être y a-Y-il des circonstances où 
les besoins de l'État font passer sur I4 rigueur des principes , 
et où la justice est contrainte de fléchir devant les exigences 
de la politique. 
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ïSiy^ 6 février. L'évêcjue de Namiir avait publié, le 
7 décembre i8i^, unte )«Qttre pastorale , par laquelle il or- 
donnait des prières publiques pour le roi et Theureusci déli- 
vrance de la princesse d'Orange; quelques ecclésiastiques 
avaient été abimiés de -cette mesure , pensant que Féglise ne 
permettait point «de prier pçur des personnes séparées de son 
sdn ; le prâat paraissait avoir des doutes à cet égard 5 il les 
soumit au cardinal Gonsalvi î qui lui répondit , le 6 février, 
que rÉglise n'avait jamais refusé d'adresser ses vœux et ses 
prières au ciel pour les rois et les gouveri^ements , qlioique 
non oatboliques , afin que le seigneur leur accordât une paix 
durable, -«t qu'il le^ rendit favorables à la vraie religion. Spn 
émmence inandait , en conséquence , à l'évêque de Namuv , 
qu'on pouvait prier, aux Pays-Bas, pour la stabilité du 
trône , pour la prospérité du gouvernement et pour toute 
autre circonstance qui concernait le plus grand bien du roi 
et de la famille royale ; mais sous la modification exprimée 
dans la lettre du vicaire-général d'Aix-la-ÇLapelle, où on lit 
le passage suivant.: «Mais je suis fort éloigné d'ordonner ces 
» n|*ièi*es dans la sainte messe même ^ ou de faire nommer 
» le roi d^^nsle canon ». • ^ " 

Le 20 févjrier , la princesse d'Orange accouche d^un fils; 
la nadon apprend cette nouvelle avec la plu§ vive allégresse; 
elle voit daiis' ce rejeton de l'auguste maisoi^ de Nassau , un 
nouveau ^age dé la' stabilité du (rône et de la prospérité du 
royaume. Le baptême du jeune prince est fî^é au 24. mars; il 
doit être célébré dans l'église des Augustins, à Bruxelles. 

28 février. Le serment de fidélité à la loi fondamentale , 
exigé des fonctionnaires publics , avait inquiété les (Conscien- 
ces ée plusicurs-d'entre eux , qui refusèrent , èh conséquence , 
de le prêter; des^ mesures rigoureuses avaient été prises con- 
tre les réfractaires.; ils furent , toutefois , admis par décret , 
du 25 févri'er , à se relever de leur disgrâce , en prêtant ce 
serment ; quelques^-pns le firent 9 mais en y mettant dés res- 
trictions. Ces restrictions ne furent pas plus du goût du gou- 
vernement , qu'un refus pur el simple*. Eh conséquence , peu 
de tems après , le procureur.- général , près la Cour supé- 
rieure de justice de Bruxelles, reçut l'ordre de dresser une 
liste d&tous les fonctionnaires qui s'étaient refusés à la pres- 
tation du serment, ou qui ne l'avaient prêté qu'avec restric- 
tion. Ils étaiept considérés comme démissionnaires. 

Le 2, mars , une* affaire plus sérieuse , niais qui se rattachait 
au même objet , excita bientôt de vives inquiétudes , et fut 
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regardée comme un essai de rintolérance du protestantisme 
liollandais. M. deBrôgUe , évéque de Gand^ avait publié , 
en 1816 , un Jugement doctrinal ^ par lequel il propos.-»! 
diverses objections contre la prestation du serment exigé par 
la loi fondamentale. On a vu plus haut que les évéqnes et 
les vicaif es-généraux des autres diocèses du royaume avaient 
partagé les doctrines de M. de Broglie 5 cependant , par une 
exception qu'on. peut appeler honorable , la (budre ne tombft 
que sur ce prélat : des poursuites criminelles furent dirigées 
à sa charge^ déjà la Chambre des mises en accusation avait, 
le 5 février , décerné contre lui un mandat de comparution 
qui lui fut signifié. Mgr. «de Broglie pfrotest'a ^ le- 2 mars, 
contre ce mandat : il ne voulut point reconnaître la compé- 
tence de la Cour supérieure pour, juger des matières de doc- 
trine 5 il rappela la conduite que les. plus grands docteurs 
avaient tenue, les principes qu'ils avaient professés dans d^ 
cas semblables^ il lui parut absurde et souverainement in- 
juste que , sous l empire d'une loi fondamentale , qui admet 
dans toutes lès Cours de justice des magistrats de différentes 
religions , on leur abandonnât le sort des évéqnes qui cpn^ 
s^entiraient à les reconnaître comme juges compétents de leur 
doctrine et des actes de leur ininistére. Cette protestation ne 
fit qu'irriter les membres de la Chambre d'accusation ^.qui, 
le 20 mars , convertit en mandat d'amener le ' simple mai>- 
dat de comparution qu'elle avait déceiHsé d'abord : deux 
huissiers furent envoyés dans différentes parties de la Flandre 
pour le mettre à exécmion. Afin de se soustraire à ces ava- 
nies 9 1 evéqne de Gand se vit contraint d'abandonner son 
troupeau et de se réfugier en France , ne voulant pas offrir 
au peuple le scandaleux' et désolant spectacle d'nnr prélat 
conduit à réchafaudet confondu avec les plus vils criminels. 
On verra plus tard l'issue de.ce procès célèbre. 

Le S mars , un arrêté royal décrare légitimes les enfants 




dans le délai de trois mois , leur déclaration à l'officier de 
l'état civil. 

Le no mars , Téveque de Gand ne fut pas le seul ecclésias- 
tique enveloppé dans les mesures acerbes déployées contre 
ceux qui contestaient la légalité du serment. Vabbé Defoere 
rédigeait depuis loiig-tems , à Bruges , un ouvrage semi-péi*io- 
dique , intitulé : Le Spectateur Belge; on y remarquait- une 
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graiule purele , et peat^éire aussi quelque exagéraûon dans 
le^ prindpes; te tout était revêtu d un stile énergique et per- 
suasif j M. Defoere aVfiit gagAé i)eauc6up de proselites ^ le 
produit de son ouvragoi^était consacré à l'entretien d'un éta- 
l:>Usseinent où de psiqvrê^ demoiselles recevaient une éduca- 
tion convenable 5 icis talents et les vertus de ce jeune ecclé - 
âiiâstique lui avaient attiré une espèce de protectorat dans sa 
province. lien fallait beaucoup moins ^oar exciter Tenvie 
et appeler les persécutions. Les opinions religieuses et poli- 
tiques de M. Defbére ne'tardèrenl pas aie conduire devant 
la Cour spéciale extraorclinaii?e de Bruxelles , qui , par arrêt 
du 20 mars, rendu après une longuQ délibéiation ,- le con- 
damna à deux années d'eInprisopneMient ,' par le inotifque 
plusieurs passages de son^ journal contenaient des expressions 
injurieuses au roi , contraires au respe(*t dû à la loi fondar 
i^entale, et tendant a' faire naître, entre les habitants du 
royaunae-, la déBance , la désùnioi) , les querelles et le dé- 
sordre. La Cour n'ayant j>oint. désigné, dans son ari'et , les 
passager qu'elle incriminait comme éléments do dissentiôns 




la puissance spirituelle et telle de la puissance temporelle. 
I/abbé Defoëie-fut donc enfermé dans la prison de Vilvorde; 
les pétitions* présentées en sa faveur , tant au roi qu'aux États- 
Généralix, n'obtinrent aucun résultat satisfesantj Fintérét 
même que toutes les classes de citoyens lui. témoignaient, 
fut un motif de plus'pour'que sa détention ne fût ni adoucie, 
.m abrégée^^ cependant il lui fut. permis de. dire la messe et 
de -.continuer ses travaux littéraires, dans la^prison. * 

l:ilusieurs souverains s'alarmaient de la liberté* avec îa- 
quelle les journaux' des Pays-Bas s'exprimaient sur leurs 
procédés et sur les actes de leur gôuviarnement j à cette épo- 
que , les rédacteurs du Frai Libéral j journal qui s'impri- 
mait à Bruxelles, furent mis en jugement sur la dénoncia- 
tion de l'ambassadeur d'Espagne, pour l'insertion, dans leur 
feuille, de quelques articles ({uî lui paraissaient offensants 
pour le caractèr^'Ct^la dignité de son souverain. « ' 

Ld. âS mats', un vaisseau marocain avait arrêté deux na- 
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vires soùs pavillon des Pays-Bas 5 sur les plaintes du consul 
général dece royaume à Tanger, Vempefeur de Maroc, après 
eii avoir ordonné Fexameh , faut remettre les navires arrêtés 
à la 'disposition de leurs capitaines , et destitue ]e$ gouver- 
neurs de Tanger et dé Bebat , ainsi que le rais ou capitaine 
du bâtiment capteur. Celle nouvelle, parvenue aux Pays- 
Bas le. 25 ma-rs , est reçue avec la plu$ vive allégresse ; -on 
conçoit klors que le pavillon national sera. toujours reeipecté 
comine celui des premières puissances maritimes ,' et tel ou ri 
Tétait lorsque les flottes hollandaises étaient comftiandées 
par les amiraux Rjiyter él Zontman. : . 

Le 29 mars, le roi s&Di\t qu'il était impolitique et dan- 
gereux de forcer le* sanctuaire des'copsciences 5 des ntiesures 
sévères avaient été prises tsint contre les' fbnctiontialres pu* 
blicS' qui avaient refusé de prêter le Serment, quecontre ceux 
Kpû l'avaient prêté avec restriction 5 tous étaient considérés 
comihe démissionnaire!^. Un arrêté da 29 mars^ maintint 
dans leurs fonctions ceux qui avaient*, prêté un sefment res- 
trictif. 1^ , . I . . , 

3 avril. l>écret.qiii établit à Louvaîn:un hôpital* général 
d'instruction , oàle^ ^^ves en médecine peuvent se former 
dans la con-naissaiice pratique de jeur art. 

7 avrils' Il exjstatit jadb dans le port de .Flessingue . un 
droit de péage connu spu§ le'.noip de* droit dé Toll /établi 
du tems des. anciens ducs de^aCant , et qui, depuis longues 
années^ était tombé en désuétude) Les agents du usé , tou- 
jours avides d'étendre leurs attribution^ el d'augmenter 
leurs reeettes , profitèrent des circonstalicês où-la légistation 
sur cet objet était eticore incertaine, pouj:.faire.reVivre cet 
ancien'droit qui pesait beaucoup sur lë'conimerc^. Be h<^m- 
breuses réclamations furent adressées au g^uvern^ meAè qui-, 
d'abord ,* ne paryt point dispesé à les acdïieillir } «nais enfîn 
elles devinrent si énergiques, que Sa^majesté , autant par né-* 
cessité nue pfjr esprit de. justice, ordonfaa, le 7javril, ttn 
si:^*si.s' à.foule.peroepti9n de ceéi'oit, la restitution des som- 
mes perçues, et. la destitution du receveur, dont la'conduite 
fut censurée comme illégale. * . * 

i3 avril. Oh se*rappelle avec quels succès les beaux-arts 
furent jadis cultivés dans les Pays-Bas ^ l'école flamande n'a 
rien à envier aux plus célèbres écoles de l'Italie j îa patrie 
des Rubens , des Yandyck , d^ Jordans et d^une foule d'au- 
tres artistes qui se sont inimortalisés parjeurs admirables 
productions dans les arts^ du dessin , aspirait depuis long- 
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terni api*ès ia renaissance des heauKr joprs d^ sa gloire» Le 
rÎH , à là^pei^]»icacité de quLrîen n'éj^hapiie, s'est empressé 
de»répoAcive aa.vœ^'dp ses §pjets jrun arreiédu i3 avril or- 
donna rétâ})lisseinent d'écoles de dessin dans toatjes les vil- 
les dû royaume,, et' CP&, à ^ipsterdain et à Anvers, une 
acai^émie aufsi- cooipite. que possible, ,d& peinture, sculp- 
ture,, afcl^itecture et gravure.' sous la dénolnidation d'Aca- 
4émie xoyale^es beaux -ai?ts, ^ * " 

22 avrih Mort iju'duc de ijeaufort. Le fils du prince d'O- 
i^Bge est vacciné; cet et^in^lé achève de déjà:uire les préju- 
gés qui ex-îstaient encore contre la prédteuse invention delà 
vaccine. ;•.*.' 

Le traite de co^m^ce de 1701, conclu entre l^^l^à ^^ 
DanemârclL et 'les .anciens États-Généraux des Provinces- 
Unies ', est re'ftouvelé et!* mis en i^igueur. 

De&difficùltés s'étaient élevées à Xa Haye sur la formule 
du serment que. doivent prêter les "juifs^ le l'oi décidé que 
ce sermenf^doit être le même, ^ue celui gui est exigé de tous 
s^s sujets 5 seijlement les juifs sont autorisés à «le prêter ayant 
laiéle couverte, ; ■• , . • 

2 notais Nous avons parlé plue haut du procès de l'abbé 
Defoëre et de la corvdam nation prononcéç contre lui par la 




d'Albe, lors de 4a Çiande révolution des Pays-5as, était gé- 
ii<i»alement en lionieur , d'abord en raison de ce que les cir* 



constances ne nécessitaient point .une institution ^xhorbi- 
(ai^te du droit coknmun 5 en second lieu , parce que son 
existence était un attentat à la loi fondamentale. M^Stéve- 




qui; 1 avaient- pro- 
nonce* il fut condamné) par Je trib)uiai*cqyrrectionhel de 
Bruxelles, à trpis mois d'émprisoitnemefifet à cinq cents 
florins d]amèndè, sur le paotif que', par ^a divulgation clçs 
noms des conseillers, -il aurait fait ^n^erfidi'e.qne qes^tjgis- 
trattr auraient, par lauf; arrêt; {)orté atteinte à la libellé ib- 
diuidueïle et à ralibert4d€ilà*|3*resse.. 4 * • , ' , 

5, jnai% La liaioç ministérielle gui pouvsulyajl^Vai>l^é, De- 
foëre s'étendit jusque sur M. Deiïfcor,' imprimeur wd^ Spec- 
, tuteur Beige, qui^ fut ^galemçn(»tl*aduit devante» fa Couv 
spéciale .eXiraordiuaire , et condan^né à quarajijte florins 
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d'aiiiende, par le motif que l'arrête du ^3 s^çpUmlv^^ l^^if 
sur la liberré dç ta presse , n!avait pas abrogé les disposi- 
tions du code pi^jial Sur la complicité" de r^impijiBéurajirec 
l'auteur, lorsqu'il avait agi en conn^ai^sance de càu^e. 

6- mai. La ligne des .places foVtcijS'^ qui doivent' cou y rii* le^ 
frontières des Pays-Bas du côté'del^'Frfnce, i^oit s'étejiûr^ 
de Nieuport è Luxembourg , et ceile à éUblir sur Ia l^fise , 
de Namur à Venloo^ il s'«^it die*fortifier a.ussi^es villes de 
Huy et de Li^e. . . • 

lOYnai. Un^^rélé royal de ce jour crée ^n ^ta3>lisse«îeDt 
en faveur dçs pau vf<è$ Israélites , et détermine les* règles d'à* 
près lesquelles il doit être dirige 5 l'instruction doit «y. êtrç 
doi|ifé^^oit en laqgue kébraïque, soit.ea langue l^ollabdaisev 
Tout S6<?'ourâ est refusé aux ii^digents qui ln^enverrai«nt pas 
leurs enfants soit aux école^ pieuses*, soit aux écoles com- 
munales^ * • • ' ^ . s ' 

' ■ . s. * 

Le i3 mai, le mims\re plénipotentiaii^e des r^ys^Bps à la 
Cour de Vienne et lé prince de Mette rnich , pr entier ministre 
de cette Cour, signent- une déclaration qui autorisé le li})fe 
retour, dans leur patrie , des militaires des Pays-Bas , natifs 
de l'empire d'Autriche , et , réciproquement , des •m Ait adirés, 
autrichiens uatifs du royaume dés Pays-Bas. 

20 mai. Plusieurs Français établis à Gand , Bruxelles et 
Anvei^, y rédigeaient àes journaux d'op{)psiti9Q } un arrêté 
royal les o'bligea de quitter le lerriloire du m^yaume dans le 
'délai de huit jours. Cet arrêté, qui rççuf son exécution , 
frappa' leè rédacteurs du Vrai Libéral, du journal desDeuXr 
Fiandres et du Constitutionnel à* Anyms. 

Le même jour, le tribunal correctionnel de Bruxelles 
condamna à une ameiide de cinq cents florins, et , en' cas de? 
non paiement , à six mois de prison , l^un des rédacteurs du 
Vy^ai Libéral y poursuivi» à la requête dé l'ambassadeur d'Es- 
pagfte. Peut-être e^it-il été plus convenable à la dignité des. 
sbuvjerains dé^sé ihontrer'moios sei\sibles %iux injujes de 
quelques folliculaires , et- de les condanmep'au» mépris: 
• H.fyit question alors d'assigner* deux provinces septentrio- 
nales «où éeraiénè forcés de s'établir les éH*angçrs qu'on vou- 
drait éloigner de Bruxelles »et des jïrbvinces naéridionales.^ 
cet*e.disposition* avîih été arrêtée de concert avec les puis- 
sances aUieés. » ' ' 

.10 tuîn. On aurait .pu ci:oire -que l évasicAi du* pripce de 
Broglie*^ évêque de Gand^ aui-tiit fait cesser- If;^ pqursuites^ 



dîri^e^ coxitptluij inais la* haine des ï^ectes est tmphcablé; 
le içlnistère Voulait faife. avaler âr ce prélat le cHice d'aorier- 
tmne jusqu'à la li^. En èonséquence, le'io juin^ la Chambre 
des mises en*accusatiou , s^ant à BnixelleiiS', reiidil, ufi arrêt 

de 
C 
lî 

pour y être jugé sur les clifFëreïvts (ai^ts^'qualiflos. crimes ; 
qui lui sont imputés. Ep supposant qudles^p|oui;saites;£uisent 
légciles ^ on doit convenir que le prélat était en1ev4 à ses ju- 
ges naturel^, <|ui étaieat lès jnembres de la Cour d'assises .de 
Gand. ' • » • • , • . • 

• 26 jaijj. Uextrême'chertei^es grains, provenant de la 
mauvaise récolte de «l'année précédente,^ occ^siQn|( par<ol^t 
)es plijs grands' dj^i^oudr es. -Le 24 1 ^^ "ville de Llei^e a été le 
tJbL4âtre.*d.'une*é3iieute ^ à Lockeren , à*Môns , on a^praintdes 
inouv.ements pIiis\sé.ri6uxjencoi;6 ; le .20 ] la ville dé Cobrtvay 
et, le 23 j celle de Bruges^ avaient été*en proie auj ihémes 
agitatîcms/*l.e*fi4.i,Gâ»id, Je 25i ^^^vers, avaient présenté 
des scènes, égalpm'ent d^astrtusès^ on s'était çorté'en foule 
aux maisons dès accapare ifrs et des boulanger^ 5 l^s mêmes 
événefuënts s'étaient passés à/Rotterda}n .et , peu de jours 
après^ ^ LaHayç; des» voies de fait graves avaient été com- 
mises , et la force publique s'étsdt troiurée insuffisante pbùr 
réprimer les ntouvements populaires 5. l'exaspéra tigm^ ej^- 
^ée p^ala disette, était extrenle- daiv$ toutes lé^ provjtices 
ménâîotlâ|es. ' Le. ^gouvernemeiit prit \%s iftesurç^; les.'plu^ 
sages-et \çs ^ilos promptes pour» faire baisser le prix dies'Cé- 
réales , ,et étotiifer un mécpnteniemejii aui pouvait dég^né'- 
rer en insurrection, On reçut afôi^ ,' par fofme de compen- 
sation , la nouvelle consolante qvCe^^ ^ans la colonie«de/aVar, 
tout était* rentré dans l-oi^dre, et que rlnsprrection avait.été 
çomprîmée sur tous' les points dcl'ile. ' * - 

14 juillet. -Des troubles éclatent a Bruxelles, |^J'ocçasion 
de la cherté des légumes et prin^ipalan^ent des pommes de 
tprre , qui forment , dans les Pays-Bas , la principale nour- 
riture du peuple. ^ * 

20 juillet. Les poursuites contre Jesjourhalisfes vie se ca*- 
Wtissent pas 5 unf arrêt de la Cour spécialaiextraorainaire , 
du 20* juillet, epndamne à 5o florins le rédacteur e} l'édi- 
teur éu^Mercura d*An^trs, peur insertion dans c^e 'feuille 
de deux articles contenant provocation à la révolte. Nous 
9yoii$ Ttique^ le 2 npiai^^M. Stévènôttô , l'un des rédacteurs 
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du *FMi 'Libérât^ avait^él^ condamne a trcJri|iois de -jprij>'o»- 
et* à ^ooflorips daçiendeT, potir avoir înséi:^ dans* sa fealHe 
les noms'de^. conseillers .qui- avaient' çondanané M." Vàbbé 
•Defot?l'e^ un' arr^t du arS.j^Hl^.a çejfeJLé Fap^el de M. Sté- 
vçnbtte et^onfiriiie 1« fijgemeht. * - • . , •' \ , . 

• Le '3o juillet,' un-auU'e'-procès^de-la n^éi;ne nature e^t sur 
le^int aétre porte devant \éS tribunaux, liî. Dony,^ci-de- 
vaQ^£on^;e>ller^^én^bnnWire de" Bruge*,^t auteur d'iîn ou- 
vi^^enntîtùle.i %es Sabitanks,J,e la Lime y est arrêté comme 
prévenu-du ci^^me de- lèsjs^-mdje^^et^ dé ^fiante trahison :" celte 
préventiop'es't fondée sur tfné-reqoete au rcfî,Jpar laquelle 
il réclamait ^ ftif ncAn de deulL Ai%raiâ*ddnt iljétak fondé de 
pouvoirs, foq,'boo floçins do^Hollandç ^ à'chai'ge délticôni- . 
pagiiiè (iletf Indes.. - * * î ' ••••'•.. 

Le 4«'. «out, la Couj* supérieure /le* justice dé ^ru^^elles., 
chan\bFe*dds »appel^ *de police correctionnelle, oeiifît'me le ^ 
iil^ement^qui- ^vait peBdanli|é*M> Cauchois Lepiaive *à ' ôoo . 
florins ^'ainende , pour avoir inséré i^Xks}G,Vraiiiilitéfal des 
î''éflexiop.^ injurieuses ciu roi 4'Bsp^gner * " • 

3 août. Un .décret'de ce jour drdonne queues impositions, 
iifdirectfes^ 'en vigueur dao^ le royaume,, seront perçues 
dans des Gohtrées'V^éd'écs. par fa Prusse;,en vérjtu du traité du ^ 
7 ©ctobre i8i6. . '. ^ . • ' . 

:^. içxût. Ouverture solennelle du nQuveau.por.t de.'5\liddeI- 
bou^g^,'èn4présence duroil . • ., > - - 

« Lei3 'août^rrn&tâ d'-Espagne^^don François de épaule, 
arp\ie à l!(r nielles ^'sb us le jçCpm de coiiTtede Moràtallcv.^ ii se 
propose de faire quelque séjour dans le ^ays. et d*eil visiter 
les établissements. , • ...• * 

, . 2f5 août. Ouverture » sojejinelie de la* dixième Assemblée 
géniale de Unslitut f d^al des sciences , des lettres et des 
.be^ux^arts des Pa^s-3as , tenue à Amstendam.'Le lendemain, 
la ^premièi'e classe de f Instittit général tient sa première 
seaACÇ; le, secrétaine. fait un rapport de ses opérations pen- 
dant l«s deux dernfêres années. 

" ' A. * 

Le 27. aoul , MM« Eustis et Galatin^ ministres.j)lénipoten- 
tiaire^ cfes États-Unis , arrivant à La Haytf. Le roi de Prusse 
arrive* le 6 sej^embre ,' à Bruxelles , sous le. nom dje comte 
de Ruppin 5 il en repart *fe -8, pour retourner dans sti États. 

7 septembre. Le duc d^^ Weliinatqn avaix intenté;une ac- 
tion-correctionnelle à M.'Debussctien, éditeur d'un journal 
4Gaî)d, pour y avoir inséré quelques réflexions que le duc 
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regafdah cdqdine iojurieuscs à «op^ bouneiir 5 5a grandieur fat 
déclarée m>A* recevable dans cette action , par jpgenient du 
tribunal de- première instance de Gand.- • 

Le II septemBre, le inaiF.e de Sottegetn fait élever un m'g- 
nument au cohite d'Egmont ] décapité le fS juin i5t>8; ses 
restés avaient été retrouvés^ em i8o5, dans l'église de Soltt^ 
gém , où Toa reconstrUsah alors le maître*- a uj,el. Le pr^Qce 
Frédéiiic et'd'atitrês grands fohctionnaires s'empressent de 
souuicrire poUr l'érecûon de ce monument , en l'honneur d'un 
des^jflus illustres promoteurs de la révolution à l^quelle^es 
sept provinces urnes 'furent redevables de leur liberté. 

•27 septembre, l^nslallation de l'urtiversité de Bruxelles. 
Le curé de JWeulebecke est Condamné à^une Amende de 46 
^orinspour avoir célébra différent^ mariages avant qu'A pe 
lui eût été. justifié que les actes en avaient été préalablemei^t 
reçus par 1 officier arrêtât ^^iL *^'- '* . ' ** 

\ Le a octobre , le priâce (fe'Méan , archevêque de ItlaKnes, 
pi-éte , entre^ les mains' du rôi , le serment 'prescrit par le 
côBcprdsft.' ' ,,...' 

' Ile 9 octobre , l'université de Sand est installée ; le pi^nce 
d'Orange assiste à cette térémome. , . .* 

Le i3 ûctobi^ , rârcli6véquè de J^alines prend possession 
4e son siège j son installation se fait avec l^plûs imposante 
solennité. ••/..'. * ' . ■ 

Lé i4 oclobte , Ja société instituée pour les secdurs à por-* 
ter aux asphixiés , fait un rapport sur ses travaux defpuis un 
demi-siècle , d*où' d^tte soii^ existence ^ ce <i;2q)pbrt,*ait jflus 
h^l intérêt', est lil ^en présence de sa majesté , qui avait 
daigné assister à cette s^ance^Btere^sante. ^ '^ « * 

' A, eette' époque f I^s* -poursuites • commencées <;ontre le 
. pH9ce de. Btogli^ ', éveque lie Gand , se coi\linuaitnt avec uq 
acharnement que*re:{il'vôTpntaii*e du prélat aura^ diTajilor- 
tir./Le j octobre", nlavait- été cité à. comparaître devant le 
conseiller cK^rgé'd^ l'iastruCtlon^da^ptocèis. Lesdé^x griefs 
q^u'on.liji*rêprochfiii énSienX i°V d'avoir, en- août 181 5-'^ par 
un écrit intiiulé JMgentCrn- dôcUrimal ^ crifycpi^ et censuré un 
acte deH'ai;it*oritê pwrbhqjie^ et^d.'aroir provoqué la désobéis- 
sance *à c^Cacte; ifr^.' -d'avoir, dep^uis 18 tô'èt. Notamment en 
1 8 ilSlei postérieurement., entretenu'^ sur* des .matières reli- 
gieuses , des;corre.spo}idancesi av^c unç Ç^crr élningère, sans 
en avoir. pvéalabilemeYit .infdrmé l^- dire|;teu^'«g4(néraL des- 
cuFtes , et s!etre- mt^ni de son kutorissitioUi;' lesc|uelleV cor-r 
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respondaiicts avaient ëié suivies 4f*> la pu^îealkm.de 'deux 
tulles et d'jtin bref du pape non placetés ni vi^éÈ, Ces deux 
ohefs do prévention parurent très- faibles aux feux des liom- 
mes non piH^venus^ cai%* d'^rès la loi fondauien^le , chacun 
a le droit de critiquer les actes du gouvernement , et ce n'est 
]l<Vnt pravocjuer direi-tetnent la désobâssance à ces actes ^ 
que d'en relever les défauts et rillégalité } en second lieu , il 




'eque 

Gonsalvi sa lettre pastorale sur les. prières pour, le roi et 
rheui'eu$e délivrance «4*^ la princesse d'Orange; eti'fî*a les 
biHles et les brefs du pape , qui ne.roulent que irttr des points 
de doctrine^ n'ont jamai^ été soumis a Texamcn de 1 auto<<^ 
rite temporelle 5 en supposant même que les deux bdl les et 
lel)reC dont-il s'agit eussent été passibles dç cette formalité, 
la pqblkation qui en avait été taite* ne pouvait concerner 
que Timprimeur, et d'ailleurs un vice de fourme n'a jamais 
CQnslitue un délit, encoi:e moin^ un crime, lorsque les écrits 
publiés ne «portaient point attaque directe à l'ordVe pubiic , 
ni'à'ialoi fondamentale 3 tout, dans cette procédure*, pré-- • 
sentait doiic Je double caractère de la vix)leni?e et*de la par • 
tij^lité; c'est ce qui sera prouvé ultérieurement par ses ré- 
sultas définitifs. ' ' , 

Le 20 octobre ^ le roi fait en perron ne *•& La Haye , l'on- 
Tei'tore dés États-Généraux. , Voici le résumé .dd discours 
4pxe sa majesté prononça dans^ cette occasion. solennel le. La 
naissance du 4ils du prince d'Orange' a^iSiûre un héritier a ce 
prince ; l'éducation de cet epfant sera 4irigée»vers le bonheur 
dases ciompatsiotes. Tout fait espérer le maintien de la paix. 
La disette a été terrible dans le cotfr» dé cçtti annés;' mais 
des mesures, ont été prises pour é'n diminuer «les tHstes ef- 
fets 5 jjf sera présente , à la sahjctipn .'liigis^alive , des plans 
plus efficaces pour prévenir le retopr de ce fléau. La nation 
a mo&tr^du zèle pour'la'fei sur la ndilice nationale. L'agri- 
culture est dans nn ét^t florissant 5 ^industrie a besoin d'être 
encouragée. L'intérêt ^ationa) exige la continuation; des dé- 
penses pour les fortificatioils des p^ovincôs méi4diona1es. La 
cherté des comestibles a pi*oduit un% diminution da'n& la 
vente des objets manufaetures ; de là déficit dans Ic^. finan- 
ces de l'État ,' qù')T^*agit de couvrir. Sa majesté est vivement 
pénétrée de ctt(te*F^ri^,«quë le trésor public eSt'd^ns une 
triste situation, quand la milère dévore les habitants 3 qu'il 
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est donc autant dé Fintérét que da dévoir d'un gAverne- 
ment , de favor;sier et d'eBcp«rager ragrîcuUui e j Tindustrie . 
et le comn^erçel 
. 1 5 novembre^ ♦Quelque» nuages ^Tiennent troubler Fui^îor 




confiée au comte de Goljtz ^ cowime oommissaire^nérai. .Le 
prince , qui avait signalé sa Takur-dans les clianipir, cfe *\V»* 
terloo , avait admiré la bravoure desBô^s ^lors même qu'Us: 
combattaient dans les.raBgs 'ennemis^ rentrés daûs' leur pa- 
trie , plusieurs officiers s'adressèrent âu prince qui les prit 
sous sa .protection et demanda pou» eux à sajnsajesie-la Fa-* 
culte de reprendre l(3urs grades eu servant dafisiarmiee na^ 
tionale^ le roi déféra aux désirs de son ilugiti^te fils , et loi fit 
la promesse formelle de .repiaeer ces ofÉciers dans lin service 
attif ^ ihais le comte d« GoUz donna à cette disposition une 
application diamétralement oppo|ée aux intentions d^u priçce ^ 
A'Orange, en fesant décider que les officiers dopti^ s'agit 
devaient partir pour les colotiies. Le prince, indigné"; doniîa 
de suite la dé.mission de tous ses emplois militaires, *défnii^ 
sion que le roi accepta d'abord le i o novembre. Cet événe»' 
ment attrista singulièrement les Belges^ maik coilime le^ 
bons cœurs sont rarement susceptible^ d'un ressentiment de 
quelque durée, les dénia ixhes (ailes par la; famille rov^le 
pour réconcilier lé père- avec le fils , obtinrent tout le succès 
qu'on pouvait en attendre. Le 2^ décembre , le roi rendit 
un arrêté par lequel il réintégrait le prince d'Orange dans 
toutes ses attributions. Cet acte de justice de la part d'un 
souverain et d'un père, causa une satisfaction générale » péH*- 
ticulièrement aux mîlitairesVqui , voyant déjà dans riiéri"' 
tier présomptif de la couronne , un prince valeureux Cdpal>le 
d'en maintenir la gloire et d'en défendre les droits, furent 
convaincus que les intérêts de l'armée trouveraient toujours 
en lui un protecteur. , 

24 décembre. Les lois rendues dans le courant de œtie 
année offrent peu d'intérêt; elles ne se rattachent guère qu*à 
des objets de fiscalité. L'une porte que les disposition.^^ de 
celle du 28 décembre 1816 , relatives atix. droits et recettes 
de rÉtat, resteront en vigueur jusqu'à ce qu'elles aient éïé 
remplacées par d'auli-es mesures législatives. Une loi du aS 
mars 18 15, avait établi une société pour le commercé du 
thé de la Chine , dans les provinces septentrionales du 
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Foyaaih#;* ses dispositions birent abrogées par ^ne loi du 
28 décembre ,* qui déclara ce cgmiueice libre et soumit le 
thé à un droit 4'entrée. Une autre loi du meute, jojir, est re- 
lative aux droits de SuccçiMiion et dé mutation par décès. Cette 
loi contient une disposition très-mofaje , en ce qu'elle af- 
franchit du droit proportionnel la succession en ligne di- 
recte, de manière que , dans les Pays-Bas, un fîls n'est plus 
obligé de racheter au fisc les dépouilles de son père:. les Jn- 
térêtsHu^trésor public n'#nt point, dans ee royaume, étouffé 
la voix de la nature et de la sainç raison. . , 

Cette aAnée ne fut pas génél^alem^qt heureuse pour les 
Pays-Bas I la. disette et la cherté 'des denrées de première né- 
cessité excitèrent dé^' mécontentements et des révoltes j lln- 
^urrection pouvait se propager dans toutejile^ provinces , si 
le goavernemeçt ne? s'était empressé d'en couper les racines 
en fesant venir abondamment des «grains de l'étranger. Le 
^ peuple s'apaisa lorsqu'il cessa d'eD^e en proie aux hbrreurs 
Vde )a famine. Une autre caisse de désaffection, envers le gou-- 
vernemen^ provenait de. la guerre faite aux opiuions relV 

li'endus 
inconvénients 
passagers disparurent devant les sages mesures que prit le 
gouvernement pour encourager et faire fleurir les sciences , 
lejj lettres et les beauj-a^ ts , pour favoriser les sociétés pa- 
triotiques établies dans plusieurs villes /telles que Bruxel- 
les , Gand , Louvain , etc., à TefFet de soutenir l'industrie , 
sociétés basées sur ce principe , que la liberté est l'âme du 
cdmïïierce et le premier besoin de l'industrie. Trois univer- 
sités, établies dans les* provinces méridionales, furent ins- 
t^ées et leurs cours ouverts à une nombreuse et studieuse 
•jeiÇiésse \^ la défense extérieure "n'a pas été négligée ^ les pla- 
cjes* fortes du côté delà France ont été fortifiées 5 des travaux 
de )a même nature ont été achevés dans d'autres villes . si- 
tuées plus au centre du royaume 5 de nouveaux ports ont été 
Ouverts o\\ rendus plus faciles à la navigation. L^oinlre et 
l^çopomie ont. été établis dans les finances; on peut, donc 
assitrer que, malgré la position pénible et délicate ou- s'est 
trouvé le gouvernement des Pays-Bas ,.il n'a point ralenti sa 
riiaf^be dans l'amélioration de son sistème économique , et 
^ans l'encouragement donné aux établissements qui assû- 
i*ent^la tranquillité des États, et à ceux qui contribuent le 
plus directement à leur«gloire et à leur prospérité. 

1818. 'Le a janvier, sa majesté, pour prouver de plus en 



gieuses et politiques , et du vague- des. jugements i^en 
contre les délits imputés à la^ presse 3'mais ces inconvéni< 



DU HOYAVME DES PAYS-RMS* 3ô3 

plas riûtérçt qa'cHe pVenaU aux^tabli$seinentj piiBIiçs qtiv 
fraient pour but le souilâgeinéDt de l^nnisAlité^ coofêfe à ' 
M* Hurret ht décoration de Tprâre du LioivBe^ique , pour le 
récoiTipenser deS'. services qu'il a l'tendus à* TEtat, en créant 
un établissement qui a fait disparattJ%*Ia menflicité^ dans 
son ressort. . ; ' - " " ^ \ * ' ** '' 

Le 3 févri^, le lnimsti»e de' la jusitice présente à i^ 
deuxième Cliambte des État&eGénérau^ dei|x projet» dé loi", 
1*410 contenant suppression âe la Dem^^péjriaie , établie par 
là loi dû lo avril loiyet par l'arrêté .du 20 dvi*méme mois^* 
le second ayant poaç objet de ràppori^er ou plutôt d'am|)Ii- 
fîèr la loi du ^S septembre i8t6 , conoernàn^lçs ^abus de la 
piiesse , et d'en remplacer les disposiâons .par d'auti^es plus 
complètes et plui; énergiques : ce projet étend le^Lcondâ^nna-. 
tions établies par la lot du ^8 sept^nor^e , aux individus qui , 
dans^des écrits' inip ri mes, se pennettràiefit 'de xalgmi/ier, 
d'injuriet oi( de tournoi* ea ridicule îa'pei;sl^n'ne.ou le^caraà- 
tère des ambassadeurs, ministres^- -autres* ^fgçnts diploma- 
tiques accrédités\auprès du gouVerneifiein^es Pays-Bas. I^e. 
prepaier projet fut fa^orabtememeht accueilli ,'*parce qi^l 
tendait à anéantir une Institutiop, révolutionnaire qui ne 
' dèvait'pas surviVre'aux circonstances âëlica^s el in^érieuses 
qui l'avaient enfante^! QupiiU au*proj«t restrictif de la liberté 
de la presse, comme ce n'était tïu'ùn nbur^el instrument 
d'oppression ) la Chambre' ne ''tarqa jpas' à faire, pressentir 
qu'elle le rejeterait.. . - ' / ' * . * . 

i3 mars. De violentes tempéti^ ôccasionent une multi- 
tude de désastres et de malheurs .5 un grand nombre de bâ- 
timent^ ont fait naufrage ou se sont é^noués sur les côtes 'du 
roykume et sur pelles de France.; les unes et les autres sont 
couvertes de cadavres et de débris de raisseaux. - 

24 noarSi A dater du premier av]:il, là Surveillance géné^ 
raie de la^polhie est supprimée. Le comte de. Jhiennes . qui 
avait été chargé de ce départe.ment, re^te ministre d'Élat. 
Les Belges n'eurenf plus al^ rs aucun doute sur le désir bien 
prononcé du gouvernement, de maintenir toutes les libertés 
publiques, pui^uUl anéantissait une institution inqui^ito- 
riale , aussi odieuse dans. son -principe qu'elje Tétait devenue 
par raii)itraire et les excès de ses principaux agents. . 

29 avril. M. Scheffer, écrivain , «condamné à Paris , pot/r 
avoir publié un é6rit*politique, s'était retiré à Bruxelles ; le 
gouverAement lui fait intimer l'ordre de se rendre à Dor- 
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drecht, lieu âe sa naissairce.; et on lui.dçnne un sarveillant 
pour tf'^s^'ûrer àê' l'exécution de cet ordre. 

22 niai* Le due et la duchesse de Cambridge et Ije prince 
de Linange arrivent à Bruxelles/ 

2^ mai. Le roi donne, jQu cbâ'teau de Loo^ une audience 
solennelle; remarquable pur la.' quantité de. fonctionnaires 
et de personnes notables qui s'y étaient rendus des provin- 
ces de Gueldre et d'Over-T^sel , .et paivdeux. grandes aéputa- 
tions des tribunsuix 9e ce pays et de Zwol. Le î'oi admet à 
^a table plusieurs de ces fonctionnaires. 

3i mai. Le célèbre peintre.David^ dont la réputation se^ 
rait pai'venue glorieuse et sans tache à la postérité*, s'il n'eût 
point ^u l'idée nralheorcuse .d^ se môler d'affaires politi- 
ques, ayanl^lé contraint d'abandonner le soi de la France, 
s était réfugié dans la Belgique; ou il se livrait exclusive- 
iT\.ent à la cultuice de Tart qui.riinmortalisera. Il exposa dans 
l'une des salles de niotel-de-ville , à Oand, un*tableau re- 
présentant les adieux çC£ach^rîs et deXélémaque. Cette nou- 
velle production a prouvé aux connais/^ears que Tâge n'avait 
pAit a^aibli J'-energie ni altéré la délicates^se du pinceau 
du premier peinte de l'époque... . . 

. 2 }urn. On installe, à La Hay^ , la «commission des écoles 
du culte israélius des Pays-Bas. Les autres comnlissions éta- 
blies pour exécuter les dispositions 'bienfet;aiites du souve^ 
ràin, sur cette matière*, le sont à -Amsterdam, Gronioçue, 
Leewien^e ,' Maestricht ^ Middelbourg et Zwol. On doit or- 
ganiser cey es ^e Rçtterdam , Amersfort et Nimègue. 

26 juin.' Un arrêté règle les prétentions des divers indivi- 
dus qui ont des réclantations à faire envers le gouvernement 
français, fondées sur les traités de'i8i4 9 de 181 S et sur la 
transaction clu 25 ayril 1818, conclus entre les puissances 
alliées et la France. 

2j juin. L'esprit d'intolérance n'était pas encore'générale- 
ment éteint dans les Pays-Bas ; quelques ecclésiastiques plus 
zélés que prudents, rallumaient, peut-être sans le savoir, le 
flambeau de la discorde. L'archevêque de Majines se vit donc 
contraint de retirer à l'ex -jésuite Douché, le pouvoir qu'il 
avait obtenu de prêcher et de confesser, d'après l'abus qu'il 
en fesait par ses sermons scandaleux et extravagants. Non- 
séulemenl il avait enseig;^é en chaire, même à Amsterdam, 
. que tous ceux qui ne sont pas de l'Église roraainç , sont 
damnés devant Dieu, et méritent d'êtref extirpés de la teiTe: 
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fl^M» i^ prdterid ï[tie les calliuliqùes n'diaienï.poifft otligé» 
«te tenit' parole à des hérétiques, et ]ncme/}us')E■se^Jlle1l^ 
prêté par eux, pour k soutiea de. ^Is répron^^.i^lau i)id ' 
«t de nul effet. ' . , ~ .' ."''..-• 
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• ^qui*Jâr Cour îréBuisit simplement aux frais des dhnerses ins- 
tfinçes que Iç pfocès avait subies. ' 




" d^gttont «t du^cpmte'de Horne, décapités, en i568 , pour 
•àydir.pris' une part active à la révolation qui arracha les 
sept ProvÎTices-Uples à la domination de Philippe II. 

^âc^juiltet. 'Xm directeur-général des droits .d'entrée et de 
sofrie^ donne avis que les vaisseaux portant pavillon turc ou 
appartenant a une plaée de fiempire ottoman, jouiront des 

• mtîiiies avantages et prérogatives que les vaisseaux anglais, 
. danois, russes, etc., et qu'ils seront traités avec la même 

•.faveur que ceux des Pays-Bas. 

•* .' ^ août. La princesse d'Orange accouché d'un second piince : 
tette,liéureuse fécondité cause, dans le pays , une satisfaction 
^ générale, ^ ' , ■ • ' 

' 3 août. XeS États provinciaux du Brabant méridional 
*.ado(rtefti5 dans leur séance de ce jour, un règlement ayant 
•pgur objet de rétablir la police de la voirie, des chemins vici- 

• .naux et descoûrs d'eau de la province. 

^^.Pour arrêter ^ïes progrès de la mendicité et pour assurer 
une existence à cpiantiéé de personnes destituées de toutes 
jr^ss0urcQ6« la^' société de bieufesanee, sous la présidence et 

. iât cUrep}io9 du prince 'Frédérip , arrête qu'il sera fondé des 
coTonies idans l'inté rieur de la liollande. 

. ,« y^ septemlijre. Un arrêté royal attribue au ministère du 
^^Siterstaat*et des' travaux plibiics la direction- des mines 

' dui, a«i par|a Van t /fesait partie du ministère de Tintérieur. 
C^ à^jB^'?i:enf|^rme les dispositions néce^aires pour l'eïé- 

■^. ccftioQi -de l«i. foi du *^ I • àvnl^ 1810 , relative à l'administrâ- 

"" 4ion' desinin^, la d^ivrance des 4:oneessions pour, l^r ex— 

{jîojtrftioil, ^tles oppositions aux demandes de? cette natilre, 
^ e (ou t «ada pté à la. Wme actq^lle du gouvernement. 
, 3o «Qptetnbrç*. VA àwété^ rt)yal supprime le' collège de 
iSmnte-SaO^ey établi àtjand, parle motif q^ue-lfes^ècdésias--» 
\t,îques* auxquels 4%nseignfement hiaàt exelusiv«mént 'coiifië ' 
^ 4^ns te'^^U^^*^ devaient se bornei^ à celui de la'tlnéologie. 
Cette luppré^itAi ftt.j'dè^'lôfs/pi'&ûmei- que celle '4^ tou« 







s; 
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provinces 'du Braabnt septentrional et 'd« la- Z^.hàc^e, en 
vArtu d'une décision prise par sa majesté, le 5 j^Het 
dernier. - ■. ; _ .; 

L'éditeur du Journal des Deux-Flandres, estarritji e{<niis 
ia secret : les motifs de cette mesure sont encore ignorés. 

5octobre. Lesbareaui des divers ministères sju^t tranafér^t 
à Bruxelles, où le gouvernement doit ûs^ sa résidence 
pendant la session des ÉCats-Généraui . . ' ' ' - 

. . 19 octobre. Le rpi 
Généraux; il prononc 
voici le réiiumé : Le 
Gis ; les universités , le 
activité; on s'occupe 1 
maire, de manière à 
culture est dans le m 
iroduits donne un ne 
les dépôts de mendie 
dettes commerciales ti 
contre peu de diffic 

prouv^a qu'on s'est utilement occupé d'écondH^es- 1^ p'o^ 
jet du CÛle d«s lois des Pays-Bas, sera pr&enté dans le 
cours de If session. Une diminution sensible dans les dép^eiki 
ses, pour l'asnée l'Sig, va «.'opérer par les résultais av^iftji- 
geux ^u'a produits la j^ituatîon pr&'ipère du royaume- rel'a— 
tivement aux beaux-arls , à l'agrkultare, au commofcè et 
à l'industrie. . ■ . . -..','.'. 

1". novembre. Etuaitede la rotation ^issfiar.lasfiV 
ciétéde bienlesanoe, des'colôôs sont ^tablutce ^émejoux' 
dans nue propriété acquise par .elle sur'le 'terij^toire de la 
. province de D^reotbe. Cette propriété ponè._le Bom de Fr.éd^ 
•'ricsvrord. ■ -, .*-■■,. . ■ 

' Les^aU de k Flandre occidentale ayatifairété qu'il' se- 
rait ouvert une souScrtptiAn . àpnt le produit serait" a flecté'' 
' à l'érection aune statue ei} l'iioaiieur ae,'JSan VandifJt, dit. 
Je^n de Bruges, sa majasté ««iftcrit poi^r' 5oo florips. Cette 
■ flirAinstanqe prouve dé plus en plu» que le souyerain'n* né- 
. glige -»t«iDe occasion -j'èD cou ragër et d'bbnprerlesriieaqx- 
_- àrbrfloM il s'est déclara le protecteur.' , -.•■ -' . 
' . tj novembre^ ITemperoûc'de ftussife ■atfiv^ à Brijxeltes; 
. . .il y est bientôt ^iyi de son auguste mère-el'dé sbii fîére-, le 
gtabd-Sut; Michel. L^ rtfbpion'de ces' illustres personnages 
-dçDD^ ^eu. A . de£ fêtes }}nllanté«j .ttHis les* jijtbitànis d( 
■ " ■■ - . ■ ■. ■ - ^ 



i^-uxclley épronVent un€ vive alWgve^se en voyant le plus 
ffo^s^iyt monarque de TEuropc prendre part à leurs dltér- 
tiâsement^ , donner des témoignages publics de raménïté de 
acip iaractère el de la bienfesance de son cœur. 

;!<) novembre. Le roi confère au prince de Mettemieh le 
grand-cordon et la plaque du Lion-Belgique^ 

' 3 dëcçmBre. Décret sur Torganisation de Tarme de la ca- 
val eite,' qui' dqit être mise sur un pied plus économique et 
plus conforme à l'état de paix. 

. H. déceçibi-e. Conformément à une loi , le roi décide aue 
le^ contributions, droits et revenus continueront d'être le- 
v^ et perçus comme- en 1^18 , jusqu'à ce que d'autres di^ 
positions législatives aient été prises à cet égard. 

••1819, Le 2 janvier i les fêtes auxquelles donna lieu la pré- 
.<eiiee , à Bruxelles , de l'empereur de Russie , faillirent être 
tfouMées par un éviénement qu'on pouvait d'abord regarder 
comme fameux , ftiais qui fut, par la suite ^ reconnu comme 
bizarre. Onfit courir le oruit que plusieurs individus avaient 
formé h^ complot de s'emparer de la personne de l'empereur 
Alexandre; on en arrêta un certain nombre; le i5 de ce 
mois, deux d'entre eux furent relâchés et les autres renvoyés 
devuxH la Ghatnbre des mises en accusation. 

'.Oa-a jnentionné plushaut l'arrestatioQ et la m^sè au se*- 
a-ejC de l'édheiir du Journal des Deiix-Flanàres ; il ne tarda 
'pas* à êlre mis en jugement, ainsi que le rédacteur de l'article 
dont, l'insertion dans le journal avait donné matière aux 
pours&itesj'après de ^longues plaidoiries , uà arrêt, rendu 
conformément à l'arrête' du 20 avril 181 5 et a la loi du 6 
i\iars i8itf ; coiidamna Téditeur à. un an de pi*ison , et leré»^ 
dâcteur à Un emprisonnement de quatre années et à 5oo flo- 
rins d'amendé ; oe derfper s'est pourvu en cassQ.tîôn. 

plusieurs par^rcïtliers' , tant Holfandais que citoyens d'au^ *' 
très- Étàts,.'dtfig^nt',. devant la diète germanique, une ac» ' 
tion contre les. deux premiers. membres de cette confédéra* 
tfon ,»rAutrîche etda Pjrtls^e.Ce sontics portem^s des vieilles 
bbligatieit:^ négi^cié^s à Amsterdam , jppur le compte de la ' 
Silésie j en I jiS/f ,. lySS el lySifi , cnii profitent <^ l'oblîgatioki 
du Butideslag, pour faire valoir leurs dréit^ plus ou moins 




surannées , sQÎçnt JavoraÊlemenj; !accueîllî^^' la • Prusse y 
'met particulièrement une f^rtç opposition! ' 



«j:. ittSK. L'abbé Defoëre, après avoiriïni le tefme dé ^ 
détention à la prison de Vîlrorde, en ïot:t.ei retoarpe i 
Bruges pour y reprendre U pabl'iciûoaAa.Spçoiàleur,Bei^i 



e denuis deux a 
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pi^iûei'lièfôin des peuples et le premier devoir- âe dbuz tpj 
fon^'appelés k_ les régir et à les rendre heui'eux. Les soci^tÀ 
d'^i^ktion,, oublies dans différentes villes, contribuent 



espaguuica. ,., ■.,..: , . . ■ 

sta sepLembre. Be^lètlrcs reçues c^ Cmr'aç^o appreqç^t' 
quB l'èxpïdition'des ins|ïrgents, co'nsistant an qnin*e-bâli- 
ments de goêrK «t'.dppze transpçà^r, dont t^ualqûes-unË- 
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sont Simés , et <|ui était partie ie Mârgardla té-»3 jwTlei, 
ayant mrlle Anglais païuiî la troifpe de (l^barqà'eiitént , a 
âebai-qué le 19 août a Cumana. Celle villÈ et tout rorqui s'f 
■ trouvait est tombé au pouvoir des insQrgCDts, aïn^î que deu^ 
Ilâtinieiits de guerre espagnols , qui n^nt pit' échapper à 1^- 



. . iH octobre. .Ouverture de^ Ëlats^j^Dijraux par une coiii- 
misiioB rojale chargée de cetfc; fonction,; le rQ^, iuconsqja' 
i>le de la inpi Iiériè > qui .avait mis 

en dwtgei: le! mère, ivnif,été con- 

"traint par iq I soins pssidils. qli'il 

"donne aai.af rs rq^dlCut prononfcé 

àVasÂeoibléc ieiW-. Rogs alIons-ên 

preseiiter.jwi ;,projeis de codes seir 

<ropt succ.essi nis aux'tldiibératî'ou; 

■ des,États-Géi idant .cette/année, a 

ofiêcl une-ab ptoddits; beauçonp 

. deprbpné^^ s' (jccapènl ^e.défrichetnen^s ,' et l'adminis- 
tration générale ^ncourage ces fentreprisé» Les mesu^:es'^ott- 
vè1Ies se' di;vel6ppeii t (asfnsi^le.inent et jtvcc.succèa daiM les 
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côlotoies ; d'imporûnCes fabriques et de grands tiaTaïc^ of- 
frent le spectacle d'une activité croissante , et sîle commerce 
et l'industrie soîttffrent enoore d'une extension antérieure dé- 
^nesuvée^et de Tinfluence^ du cours violent des événements , 
*la situation des autifes Etats de l'Europe est, sons ce k^ 
pbrt , moins Êavqrable encore. La navigation et le commeice 
deviennfuit de plus en plos aclife dans les colonies. Le bud- 
j^ décennal, basé sui* les économies qui ont été introduites 
dans les administrations civiles et militaires , sera soumis a 
la délibération des. Chambres. 

19 novembre. Arrêté royal qui prescrit des niesures sani- 
taires 'contre* les vaisseaux naufragés sur les côtes du 
fioy^ume , et qui viendraient d'endroits infectés par la peste , 
la fièvre jaune ou» autres maladies épidéraiques. 
. Les poursuii^s }es plus séy^ères ont lieu contre les éditeurs 
et 'imprimeurs prévenus de délits ou crimes , en matière de 
Ta liberté de la presse; la 4 <)écëmbre, sur Tappel interjeté 
par le ministère- public' du jugement rendu par le tribunal 
correctionnel d'Anvters, qui acquittait M. Constantin /ré- 
dactei|[r en dief du jburnal Çùnstitutionnel de cette provii^rc, . 
la Cour supérieure de justice de Bruxelles, chambre des ap- 
pels de perlice correctionnelle, à la majorité de trois voix 
centre deux , le condamne à une amende de 5oo florins ou à" 
SIX nu)is-de prison, eh cas de non paiement. Cet arrêt est 
fondé sur ce que la monarchie autrichienne étant r^ie par 
un gouvernement absolu , critiquer les^ictes d'un, de ^s mi- 
nistres , c'est s'en prendre directement au souvévain. Cpt. ar-* 
rêt n'a jamais reçu d'eXécution. • 

* Le 25 déceoibi'e j la deuxième Chambre rejette à l'unani- 
inité le^ six projets 'de loi sur le budjét. Cependant , comoie . 
09 ne pouvait pas raisonnablement paraliser la marche de 
l'adiûinistratioa), le. 28 du mSme mois , les deux Cha«ibi«^ 
adoptent un projet.de loi présenté par le goûyernemeiit , 
{Portant qu^attendii le rejet du l^idjet, et poi^r |ie p^is inier- ' 
rpmpre le service dé PÉ$at , les dispositions dé la loi du s4 
décembre i^td; des ti et 21 itiai 4S19 , resteront en vignieur 
pendant h«it mois ou durant tel autre ter^ae i^ius' fbng', 
^i elles se trouvent ^remplacées par d'autres disposition^ .' 
Cette'cirçpnstancei.prpuVe tjue, dans les Pap-Bâs, radpp-- 
tion du budjet de la .part des Chambres , n'est pa^u^ simple 
adte de forn^^alité', .ep que les élus tlu peuple compiienneiit . 
leur, véritable ihi^ion ^ en donciliant leurs doubles Revoirs 
èovei*s lenrs commettants et ehv^'s la courôime. 
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ogr décembre. Le rejet^^lu budjet décepsi^ ^t de ce1|ii de 
1820 ,. avait fait la plus vive sensation. L'unanîwitë d^ Y^- 
tes à cet égard avait déconcerta le ixiii^stère j comtne le scij- 
vice public et Faidimo^îstratiQn généraie ne pbuTeientJpmît' 
rester en stagnation , le roi propos^et la deu;KÎèine GJ^alnbili 
.des ËtatsrGénëraux adopta iiQ projet de lot, portant gCiè le^ . 
dépositions de.cdles des a4.^décembre 48x8, ïz et 21 mai' 
10 19 resteraient ^en vigueur pendant huh «lois.apr^ l'expi- 
ration de cette année .^. ou pendant tel autre Jterfne fhoMUi' 
prolongé , aprè$ leauel elles iseraienX fediplâcée^ par d'autres 
dispositicois législatives, Le3o du.méine- nuns /la prenlfère 
Chambre adopta cette loi tr^itisitoire j . elle fat publié^ le 
TOeme-iour et. devint obligatoire par stotf insertion- darfs le. 
journal hollandais intitulé «S'^^â/j-J^/^V/. * ^* 

Le âo décembre , le sîndipat du so^auWe arrête i)tte\ éon*' 
formément à' la loi du' 11 nôvefnbre 1 8 1 5 , il seru ^imortî \ 
dans leoounmtde faniifëe 1J820'', sûr^e restant des^'s^, 000,000 
4e florins «nobligâtiptis créées par la même Ipit pour un^. 
somme capitale^ de 5,' »oô,tx69 florins, " . • . ' 

lia crue excessive' des eaux répand l'alarme dans divei:;i5 
c^ntQns des provinces' s^tentrioUales*, .«(etiaffi^ dlno'nda^ 
tîoh ; on reçoit de ph^sieuts .endroits des. nouyellés déso-^* 
faotes. * . .' . .. 

. Cette année ^présente , pour le royaame des Pays-Ba^ , unf 
améliora tiôa progressive. Les ^rais^intérêts âe,l agricnlti|re 
^ du commeree sont inieux entendus 5 nnstr^tion trans- 
<9end9nte e.t éiém^ntairQ fait de nouveâigc progrès; Içs procès 
en'matière de délits-de la pressa dévienneortplus rares) pins 
' jde mesareti; a)rbiti^aires. La voie du perfectionnement est ou* 
>4Qrte dans tpusies genres. Chacun y marche Ubi^etnelit, et le- 
gouvernement se place à la tête de toat ce'qu'il y a dç bon 
M de ^érenx. 

iSao, i**". janvier. Les 'États provinciaux commencent^ 
dès'ce jottr, à administrer la pins grande partie ^ travaux 
publics rela-^Cs^ aux routes , canaux ,- ponts- et dignes, ainti' 

2n% percevoir les revenus locaux destmés i ces.opération.%. 
'es^-uti retottr à ce qui^se pratiquait dans l'ancien régii^è^ 
les Etats provinciaux pearent seuk bien connaître les besoins 
delleurs adoûnistrés ; Sjs font procéder aux travaux quï m-^ 
Cessent lencs province^ respectives avec une éconoinie qii'dn 
JM iroQVie janyais dans les directions générales , dont lés â^ 
-Mers eihpl^yésront soûveht dès intérétj^ ' dîamétralen^ent op* 
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poïié^ à ceui deja province; jc'est ce que^ron a éprouvé dàiwr 
•W Pây2i-Q|i6'sous leiQgne de Joseplill. GuiHauiwe 1'%, qui 
)ir66te detoat«sles efrei^*^ ])our tes éviter, a, sous ce point 

' cfe vue coimné sous beaucoup d'autres , ramené les choses à 
teur état primitif et HcitiueL . . ' 

'. ' Le ^■J$n^ie^^ le roi pfomalgue une loi , adoptée par les- 
GhaIub^es y qui autorise le gouvernement à n>ettre en circu^ 
latîoi^ 44^,000,000 de l;)om du sindicat , restant dû crédit^ 
«yrfvert pa:r.laloi du 18 février i8i8 , pqur couvrir le.rf-^ei^ 
ae 18)9 et des services antérieurs. 

te 6 janvier, le t^oi accorde des secours extraordîliaircs h 
p1ci|ieoirs ecclésîastîqpes, pensionnés de la Flapdre occiden- 
tale , pour capsé de leur gilind âge ou de leur situation peu 
atsée. Quoique. sa U^ajesté^profi^âse une religion' dissidente <, 
elle a*toajours prduyé (me lfi% ministres da culte catholique 
avaient des di'oits particuliers là sa protection et à sa bien- 

' l^eillance. Elle iie s est janiais' départie de ceS'Sentimehts die 
pliUanthropi^ qui lui ont concilie Tanioiir de tous ses sujets 
des provinces méridionales. 

19 janvier,, tkie cause intécëssante s*e$t présentée devînt 
ïa Côur^'assises de Gan'dj M. Graniër, baron de BeauF«- 
rgard , chevallier' de *Saint^Loui s V prenant le li^rfe'd'insjiec- 
•teiy-génél-al d'artillerie de larmée de la NouveHc'Cîrenade', 
était'acpusé d'avoir, par-d^s actions hostîles, provoqué contre 
rËtat une déclaration ^e guerre de la paiTde l'ËspagÂe on 
des puissances alliées } il fut-acquitté; mais la p#ltce géné- 
rale» le fit condtiire jus^qu'aux Iroi^tières dû roya'Ume ^ . dont 
il était expulsé.. • ' * . . ^ 

• 23'janvier. IVf. Vanderstraeten 5.e trouvait poursuivi ciîî- 
minell^ment pour avoir piiblié un ouvrage intitula : ^0 
i'élaf actuel ify*roy&uhie dès Pays-Bas et des moy^ens do 
l%çiéUôrer, Cet écrit était plein de faits dont if n'était guère 
pp&sible . de Qoncêster l'exactitude i ' m^i» peut-être était-il 
rédigé avec trop de fiel et contenait-il d'hieonven^tes pcrr 
wnnalité^) sept avocats des plus distingué:), de Bruxelles 
l'édigent et signent en faveur "de M.Vanderstraeten uneçon* 
sultation dôi\t on verra bientôt les, effeti?. * • ' 

27 janvier. Les inondations causent dli6rr;.bles ravages 
dans les provinces septentiionales» J^a digue de J'Ablas^eri» 
.waard est rompue | les communicatibnsl sent iaterrbmpn^ 
avec. Amsterdam. La digue delà rive droite.de.la Meu^a-y 
entité Heamea ei Ov^r-^A^elt 9 .a été renversée par la vio- 
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leh€*e âe» ^aiîx^ par 'suh:)e tie cetie rupture , l^^'nvitf^ns de 
Nimègue et le pays entce la Meuse et- le Waal sont*|ptièrjer-' ' 
ment inondés; le viil^e 'de^'Prêssinsei^.l près dérï^itnègue; > 
a' entièrement'dij^aru , deux maisons seul^* ont éMia^pë à' 
ce désastre, te 3o du mém^ tûois , ot^ ap^'reind que la tup-^- * 
tare delà digue de TAblassefwaard a occasion é1ei| plus gyanâs . 
malheurs. La débâcle commença } un. tas^énorm^ tiç gi^fotis 
se fixa un peu en deçà de la rnpturiâ ot se précipita avec irii^- 
pétuosité dans les campagnes .du^aaçd.' Qo * éili^efidit *oiitè 
la nuit le son du tocsin , Içs signaux de adresse ou VSi crié 
des habitants y on est p^veapà en saiiyér.un grand nombre; 
A yyngaarden , une grande quaoûié de bestiau^ ajété noyée^\ 
Ces désastres excitèrent toute \^ ^^oUîcituclç cle ^a mfijgsvèp 
elle parcourut les pays inondé^ fit avisa auxjflftoye^s^'d^pro^* 
curer de prompts et utiles secpurs aat victîji^ps çLe ces inon- 
dations. • •'■.*-'* 
Le roi , voulant favocjser lanouvoUe métliode d'enseigne- 



avanta^s soi\t lyia^itenanl gihéi ^ 

2Q janvier. M. Vanderstraçteh , au(eur djfi l^ôuvrage ititi-V 
tttle 5 De rétat àciuel des, Pays-Bas ef^ d^s iftbyens de ¥a^ 
^éiiorer, est mis e^ état dépniventlou p£^r br^ontiance ren* 
'due, en chaml>re du Conseil, et^ renVdVe'devani lachait^bre ' • 
de mise eti aceqsatiqn. .,"./;'•*- - 

:24 fîh^rier. Les:septavpcats, ^ignatairjes de.l^ consul ta tioi( 
rédigée en faveur de M. Vanjlprstraetenj sctoj pbursuîvi^arr 
vétés et înterr{^gés*pâr \t jug^ dlnstruc^iah de l^ruxejles^ ei* 
le '26 du lûême uiois^ ils sont frappa d[an fadaîat àfy dépôt, 
içomme «^jpr^veims d'a^pir, -de *cpn}plicité avecjd'autres., 
>i alarma ou te&te d'alarmer ,.|roabk( ou. teqté' de troubler lé 
» public, a\i moye^ d'ilcf écrit* imprimé et ^stciiSué'àVets* 
«^^fusion^ d'avoir' ^sctté ou tenté-désuscfteiv la «défiance 
«^«etla.désttniQnjaiarmi tes habà{ants desP^ys-Bas, ét^e ks 
to^àVitr pT<9vo(jués à îa-désd^ss^c.e* en veillés aja tîntes - 

inés.J 
omis iHi avis conror^ne a>ieur «conscience ec dan^ Les aiiriou- 
lîoaè d^ne fonctioi^ ^mitiénifiitent IjUpe y ea^citèrent l'in^i- 
gira3^oi?i'pub1iqtie|le piinistèt% dut reculer el Iji. chambré 
d;aceus9tiQn*pronoYi'ça.la mise eh'lil>ert;^ de ces i^pt avocats; 
Une décision dbn traire aurait pu fairie naître une ini^arrecttOià 
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■' -f^iuSi^lt; ta^l W esiiHts étaient dkijs exAUéâ. W-ùlM rt- 

■ ■ n^arqu^ ejicore que le fils de M. ,Yanderstraeteii avait ét^ 

eavetoi^pédans^ poursuites, pounovoir distribua la eon- 
anltaùoR rddigÔB en faveur de son père. La i^ité Ëliate ^tait 

■ regardée, non ^as comme un- simple délit, ">3i^ comme 
nn^criiiie exilai. iJes tribunaux de Brnielles durent absou- 

_ <ÏVe ce jeune Iionii^pourneTwint se mettre de niveau avec 
'.ww anciens fribihiaàx (^ïttotionBaires, qui Tcmlaient ^tein- 

■ dre h>u£ le^ senlîtnbnw de-Ja nature , pour réduire l'homme 
à i'élkt de bp ' 

■ '25Éfvri«r. 
.adresse -UQe'.t 
vtnce 1 pour l 



^fésen^fe ide F 

- fu par un «et 
CaS ax Tacaoc 

' âélègoè le ^ 
c'»|A,tttlaÎj:e. S 
lés mêmes ofl 
empêcher de 
dients an noT 
tendu^nOtiri 

' de ¥bn diocii 

.perdu son'cai 
TÏle ne ftonvj 
uvàit , daoÀ ■'■ 
gra^tU vicair 

obligattâres.wtur'lesca^liiiues.dudiocèse.. i" '. ' 

ai juîlJrt.jÛes soldats proflsierç^ en garais^ â CoUortct 
■'étaient permiç des' â^aaies- t^ntrè des babît^ifts de.l» , 
■Irteme viUe.-.Uh journal publia iloifs "à Paris «oùa le ti^re 
in'GenteilrEBn^tti , avait rçpriîsèirté ces avanies fqusjet 
eodlcurs petlt-^tre fin peu Vop'lugubires. L'article du^Jin- 

■ téarfat, léî^gnmé dans'ie jÔuTnii '.Consiitutimnel ae'U 
wdvince d'0pVTg. Ix prince d'HastiWd ,,inini6trè piénj^ 
Untiairè dSe PrfisSp'À La rtaye, Crut vt^i- dans ç/tt^ii^le tau 
jwultè contre «on souvÉï-aîn, **, en conséquence , il fit 
pâarsaivre judijtiai retient le-rédaCteiK "et l'éditeur^Jlu )oib> 
ilàl d'ànvprï. Le u4 juillet^ \è trilmoal conrectip^o^ d« 
Lonvain condamna M. ConsUnlin, rédacteur, et>l. Jo«an. 
éditeur et impâmeur du journal, le' premier," i.dîx-biut 



mot9 d^Dipti^nneinent, et Te deuxième à ^b flo|iBâ S'a»- 
mende. avec suppression de sa patenle- pendant ^t'rois ans « •. 
comme convamcus d'insultes' et* d'ooti^S^s' en vers le^ower- 
nement prussien. Le jugement futyrçâionc^par dëfaat con* 
tre le rédacteur , «juî se trouvait alors e& Fr^ce, Uarlidé 
insët^é dans le journal ne le oooeernai^point^- citait toiqve- • 
ment l'afi&ire de l'éditeur. Par erdojanânce r^duè en clitiin^ . 
bre div Conseil, le l'édacteur et Véditeàr ftlroot fefiyojés ^ 
devant le tribunâl^Porrectlonn^Id'^nverS', ci^tam^ptév^niis/ 
de calomnies envers la maréclïaiissoe *dé'la^^n^nie Vple. €ett<e[, 
poursuite judHciaÎYe éc^ifabearde^, Voici' si\p 'qadi^eUè elait> 
fondée. Deux cavaliers de maréchaussée d^k ^^le 4^itntei^<' 
avaient arrêté snr la route de Malines'iin;mA)l)eui^lifPru^-' * 
sien privé de sa raisoa; il ^^tart 'dans i$n ét;^ •€Oiiiplçt''^ti'ir " 
TreKse^ Hs attachèrent le Pfusyi^ à la (|ueiie*^/un dii J^urs > 
chevaux qu'ils firent marcher aujgrti^ci th>t > àrrivé&àÀnt(ers, *. 
le Prussien avait les poignets cfechifés /. liLpcÂtrioe litfVé^ ; . 
on le mit dans un bospite'; les'çavaGerâ do la ^aréchayssée . 
furent envoyés au VactiOt ;^ le Yé^bcteiit-ciu'îoiirnal ayant eu * . 
connaissance de ces faits , ea rendit coqip€i;'dàns soit jenr^ 
nd^ mais -sans en nommer les auteixrs. péâoDéé'pout ca-> 
lomnie par Iç commandant cfeJa ma(^(âiaî»sée) il.aat'fan'Ç . 
«iiedénonciation légale «uifu^^pj^u^éë pa!lr' les^dépOsition) 
de pl^s de .soixante témoins* Il paraît que l'a^i^ n a pas eu 
desuite. ' • : /. '.;'-. , . . 

l*^ aoât. LesXbàihbrèS'decotnm^te.difrdyavime^vn^^' 
lisQnt de zèle pour «former iine caisse d'encoiifag'ement efu 

h 

gareront 

et doôt t^uV^HÂcesei^fjâtè'^l^QneUQmept dans cett^ .ville 

. paeles àulôrité» de'^a1{^civlp€e;et de la ville-, réanyes. *Ceftte 

expèsitiotk^ehtefFectivementfieiiiç V^.^^cç nyoi^ ' \ ^ 

10 août. Déépéf'qCtf enjdinf 'i^Ax comiVi.cmaùtéS'kdsî^ila'' • 
IVei^ei^et^etîgieii^es w sèamèlire , aVani W i •'.• janyiet 182 v 
l^urS statuts à r^pprobalion du aouvernemQnt. 

S* septembre, .'Une qi^estion d Un grand intérêt est portée' 
à'ia Çout dVppeFdç La Ha^e.' Dansla\év6lution de 1^72, 
lesT pfâiestants s!étaiénVeinpiai'és des iiieits des églises et des" 
fabriques de la cd^nniuniOfi Wmainè. Utf décret de Loms 
£dnapàrte ,- alôcs toi ;de. Hollande., ' ordonna q[uje les mem* 
bres*dê la ctjmpnunion réfonnéle partageraient avec les catlio*. 
liqùeSy^ei^ pjroponîpn du nombre d'âmes de chaque commù-* 
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i^aiii^^i* |ou» les h\éhi des fàbrîqiies , toutes les fols que ee5 
pix>priét^s'. ft'^auvàîenti pas été données à TégUse par des pro- 




j^coi^Ttde Icft l'ijetée en première instatice par le motif que 

LeiiisBonàpârke ue -pouvait , ^ d'après la constilutiôa du 

' ipyautné , dépQ^sedei*')e$ pl»oté^9Dts par tia décret. Lesca- 

'ti>o)iqbe$*spuiehà}ébt par Ja même raison que les États, en 

' 1 Sy 2 et^anD.ées'^ui^iântes ,' n'avaient pas eu le droit de dispc- 

'■èér de^intns (JoçisWés ài:hcahë catholique^ cejj biens «ayant 

|anÀis joh^ng^ 3fe^màîtrcs*, appartiéririent encore à la totalité 



^ 4?ij^gV*^ vS(lidité Sela'spfioliation en lôy 
^-VéiTi jregration en*x^og : ixjajlheui'ettseinent-ces sortes d'affaires 
' Ve*décident oMifiiiireniânt pa^' le préjuge et par la force. 

,i6 ©ctpBrc^. (/uverltare a nru^^eues- de la session ordincdre 
. 'dès* Ëfats-G^nefaUi. *y<3|xcî'k Vésiimé dtt discours prononcé 

tar le^Voi l'ija. ï^jorte^^a .reconnu le? anciens droits' des Pays- 
as à la na^ga4it)n de la mer. Noire. Au moyen de négocia- 
tictns^aVec Je.gouvèfiiegient Jsritanniquè, la faéttlté de navi- 
guer* a v'éc les vâj^seàuif ufenti^nnés au premier article dte la 
cotiyentipiv^églant le commercé' d^s propriétMres et créan- 
ciers' hipp^écàir^S, ^ujét^*4ua'o^4a>^^ des Pajs-Ba«, dans 



'ilfs poids êt.mésMre^ «:a €l!i.'lie^u sotte ifte/^^vorables.auspi<ii#s^ 
TovgajiisatioHde 1^ surveillance m^4icale a produit abeui'^au^ 
ejSets) r^dmiiii^ràtion éxx.'WdXçiVp^^fft ztrèçn lïnenouvdle 
fornie»':' la ^reetion cïci plasî(ftîrs ouvriïges dui ^stt-ibi^t.par- 
. tîè ; y copipris les *grandèS jôutês , a* étie «onnéç aux provin- 
ces^ les digues détruites en, tolàlitë ot^ eii partie *dafns Veip 
ver dernier, par. lés. tempêtes*, les eaux;fet jhi det^çles, Soijt 

• rietabliés .oii seréîtâblissenl ; le. déf ruchemènÇ i^'Xévre% 'in- 
cultes se- poursuit ayéc *^activite / il en e^\ Se ' meniâ de§ t)u- 
Srragçs de rétabli^semehjt ïnati^meViiiNieuwe-P>ie|)^ aipsi 
quede cêlit (du jgra\)d canal dahé l^.Holîandlb septentrionale. 
Les dispositions siïr Varriéré' de 1^ d^ttè «tOi^t mise§ à êicécâ- 
tiofi. La j'écolte a ^té aboQddnte y là peclic' du ^Ivareng* n'a 
pas été aussi heureuse, pans le» colonie^ , l^sj^aireis majN 



I 

•client r^guliireijac;^. LV&^oMtîon de^'tpbjets <46'.lV\Jti$r 
trie nationale a rei}ip}i.tojit«s^ies esy^i*an<;q^\< Lecrfdit piiv 
J>lic îi'esj ^nteiTtL Sa .majesté. an oi^i^é qa'îl sera pFeseiU^ 
aiu Chatebres des projets n^ lois 'imr'-le^^^i'des eonvit^unale^t 

.•^r Téeat des paUyres, les enfants, trouvés et abandonnes,; 



. jaaiciairc qui en est'inseparaxne) «rie. ajoute 'que ,tTDp*«nva^ 
tîon, Vexéc^ition 1^g^lièle.et laconserv^ation^dé laioi^'fQ^ 
dàflnentale sonileJont de tous ses soinf e^ ^f '^^^ ^^ e^ovtSb' • 

Un décret accojndç; ii*n,oclroi^e,cwigze;aMiWM.;Schepboïi. 
d'Amsterdam, pour Viavèntîon et la oontecttoh dJiyie ejv 
veioppe ea jonoi^, qui soutient leij<l)oiiiiAes.,.dé&aûiniaux tt^ 
les «anots stir Teau fit les empêche] tfaller a fpçd. .. , . ^ 

4 ,nciyçmbre«-Sttr la ^einaQde. du'gôiiyênîcmtirit ^ru^-' 

.sien, le roi (Jes Pays-Qj^^Xj^rdonoe lçs*techercJi^1jBS plîlS s^-^, 

.tiveu dans toate l'éteodii'e dé'fioiwrotaii/ne^'^our^ftaiiYiar^ 

les voleurs qui ont enlevé Jjp trésor ^es tr(>is;loîs dans la c^- 

théclrale de Colognç. . ;: / ;, ^ * \ *., .,.:"'• \ 

6 noreœbre. Des pouv^Ues de^aXavia afiRo^ceiiJ; «qii/^/ 




OÙ sont pl^utéii les ^'brej^ ])i;écietiK qfii» pi'oduisônt/lj^^ ;tu:|îx. 
aiinscâ<îes/ ^ ^* / .', . \ / '* •.'/ / . .*•.• ^ 
^ ■ i6c âécemjjr^. 'ia' seconde Chaptp^ié? iJçs^Blats-Çréçiéfau]^^ 
adopte' les trbis profe't^ de V)i sur-les'iimmcjjs :Jé.premiër 
•^sa# Iks recettes . et' ci5J)eçsçs,'\e (ieuxiê«ft sùf'ies voies <t 
*moyèits^.I^ tr^isi^ja^. sur un .êmfSriy|t de hûicmillkms^ \ss' 
discussions fiir^t assez* oragétiseis. .. ^ * , 'V 

'* * Cette w^nnéè^ se tefinfina par .un évéhemei^ malbedyeux. 
Let29 'déceml>re', ji' «içfq heures du ni|itîn^ le palajis jda 
pr^nc^d'Orangf^, à Briixettes , fut lamproie d|uu'inoendie} 
«toitt fut'dév^slé. teYeu se. ooibmbmqaa au palais des.Ëtats- 
péner;ùix.^ lé Thanqiîe d'eau et rimp^uoéîîté du vent du 
xiard emjyâeh^ent ee bel* et ^^lajestueux édifice d'échap{M»: 



ket'd^salsih» La-fiçadte .qiii 'pmis^it y-àvoif *réShfé ,* îte* 

.:t6^ij i"g puner. MM' les vîcàîres-géliéraux et le secte- 
tati'q du';ckapîtrc de Gân3 se pourvoient eu cassation contre 
IVyét (j«iles avilit renvoyé* devant la Cdur d'assises, pour 
avoir publjé*que\queâ nnandements oU autres instructions 
pef^torales" éln»i|és de monsdgneur de Broglle» leur évéque, 
c|ar. ^<^itjB liii-mêrfie d^a<?cusatîon , *aVaU cru devoir se ré- ' 
fu^ef en^ïVan<;e., '"'. ' .'.*»• > " 

s^niai'b *La*loî dû divorce donna lieu k dé vives i^cus*- 
{fions 3an^ lè'/eiA de ta deuxième •Chambre des États-Gépé- 
raùx; on' voij^ic qu'à* l'instar 'de/la France, là législature, 
rayât' dtt Code qvticettcrWi immorale qui avahf dësdlé tant 
de Camllfes et cAusé^ tatot de désordres dan$ là société ; cepçn- 
<iant 



naînces 

î Chambre 
fortement 

tomh^U^eVp^'^^^ personnes qt^é reuVs.'einplols aUachaient > 
AU fouvernqiOQB). Le i6jrda. mt^menàoîs, le grand-cliattir 
beHamdu>oi adt-eç^a a liUit chambellans, membres dey. 
£tats^përtiU^,'une*'lelti;e de Ta teneiir suivante :* «r J'ai * 
»' .l'JiOQirëur 'de'irottj^ (^ire C(ônnait>é j lÀoiislêuf , q^ ^«jus^u'à 
» jxolîyer qrdré , voire ne ^çtêz. plifs adtni^^^^i'l^ votre ser- 




ral'Sur les ^^p^té^-coiiragëux .qu'eMe iivaitirapf^s. 

. aq juillet: ' On' i^^Hii à,^ . çbu vjslleV 3è fiâtavia v ig*' -àJi - ' 
&opcenl<que,'dâns Tîl^^d^ Bànta^, desixautine^oatoÇ noiv 
v^âu cÊerciié. à troubler, là tratiquillué, de cette *gO0sefi^ii, . 
et ont voulu s'^pniTKparër de I^ pla<îe d'e-^Koba^ ^r^ ^& Pen~ ' 
kel:Pî/ia:iig, inais qu'ils ont éié'TepdM^i^ et m"^ eii fuke#/ : . 
2t7- juillet. • <ll»lademoîse}le^ LenortxianVl ^ ^i çonfiue â JfVnis ,■ 
par ^a* pratique de lfai»t trompeûrde lar divinftatiôn., Çt|uiie«-\ 
excursion dans lés Pays-Bas , où elle exerça ^on tal^iï-'^-mais" 
comme il existe dans le Code* pénal des dispof!ution>' sévères 
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contre les personnes qui se mêlent, de deviner et qui lèvent, 
par ce moyen , une sorte d'impôt sur la crédulité publique, 
mademoiselle Lenormand fut traduite devant le tribunal 
correctionnel de Lou^rain, qui la condamna à une année 
d*emprisoQnemcntet à une amende. Sur l'appel qu'elle in^ 
ierjeta de ce jugement ,(i la Cour supérieure d^ justice de 
Bruxelles le rétorma sous le rapport du délit d'escroquerie; 
mais elle condamna mademoiselle Lenormand à i5 fr. 
d'amende, poui; avoir pronostiqué et fait le m.étier de devi» 
nèresse. M. Van Meenen , célèbre jurisconsulte de Louvain , 
la défendait. Son acauittement excita une sensation agréable 
dans le public. Mademoiselle Lenorinand était déjà restée 
près de quajtre mois ep prison^ sans doute elle ne se serait 
pas exposée à ce désagrément si son art eût présenté quelque 
caractère - de certitude , car elle 'en eût fait usage pour son 
propre compte. 

5 août. Le duc de Cambridge , frère du roi d'Angleterre , 
arrive 4 Bruxelles. 

19 août. Nous avons déjà eu l'occasion d'observer que 
plusieurs fonctionnaires publics aVaient refusé de prêter le 
serment prescrit par les lois, ou ne l'avaient prêté qu'a vec des 
restrictions^ un décret royal permet la prestation de ce ser- 
ment avec les restrictions approuvées par le souverain pon- 
tife, le i/J. octobre 1820. Le roi s'est toujours montré jaloux, 
de concilier la délicatesse des consciences avec les exigences 
de l'ordre public. 

24 août. On reçoit des nouvelles de Batavia, qui annon?:- 
cent que le roi de Siarn a reçu l'ambassadeur hollandais de 
la manière la plus lionorable, -qu'il a donné des preuves de 
ses dispositions amicales envers le gouvernement des Pays* 
Bas, et qu'il désire'ouvrir un commesce entre ses Etats et 
nie de Java , que ce désir s'est même déjà manifesté par des 
effets avantageux à la colonie. • , ■ • 

27 septembre. Le roi d'Angleterre arriva à Bruxelles. On 
remarque que c'est le premier moi de la maison d'Hanovre 
qui ait quitté la Grande-Bretagne pour voyager sur le con- 
tinent. Le 3q du même mois , sa. majesté va visiter le cliamp 
de battaille de Waterloo , accompagnée du duc de Welling- 
ton ; deux jours après, elle reprend la route de ses États 
d'Allemagne , en passant par Namur^ Liège , Aix-la-Chapelle. 
Bien accueillie partout , elle laisse aussi partout des traces à^ 
sa munificence. 

yii. 3j 



322 CHROirOIOGIB HISTbRTQrE 

i5 octobre. Le roi fait, à La Haye, l'ouverture de la ses- 
sion ordinaire des Etats>Genéraux. Sa majesté annonce que 
la situation du royaume est heureuse sous le trîple rap|>ort 
de Tagriculture , du commerce et de la navigation. Les aris 
et les sciences sont cultives avec ardeur; l'administration 
prend de jour en jour, dans les piOvinces , une marche plus 
régulière et plus assurée j les communications entre les di- 
verses parties du royaume deviennent plus faciles j; le régime 
des prisons doit être modifié et établi sur un meilleur plan. 
Les recettes et les dépenses présentent entre elles ^équilibre 
désirable. Plusieurs lois fesant partie du Code civil, seront de 
nouveau présentées a Texamen des Chambres, avec les'modi- 
fications dont les discussions antérieures ont fait sentir la con- 
venance ou la nécessité. 

16 octobre. La Cour d*assises de Gand condamne M. Pe- 
seux , rédacteur du journal de la même ville, à 600 florins 
d'amende , et M. Houdin , imprimeur du même journal, à 
1,200 florins, pour y avoir inséré divers articles relatifs aux 
affaires de Naples , et avoir tenté , par là , de répandre des 
alarmes et de semer la dissention dans le royaume des 
Pays-Bas. 

22 octobre. Une autre affaire de la même nature fut jugée 
par la Cour d'assises de Bruxelles, qui condamna à une 
année d'emprisonnement MM. Verveke et Léman, rédacteur 
et traducteur respectifs d'une feuille politique intitulée le 
Flambeau, pour avoir inséré dans ce journal plusieurs articles 
tendant à susciter la désunion parmi les habitants. On les 
accusait aussi d'avoir tourné en ridicule des membres de la 
deuxième Chambre , qui avaient toujours voté dans le sens 
du ministère. 

La séance de la deuxième Chambre, fixée au 16 de ce 
mois, n'eut lieu que \€ 29 octobre, attendu que le 16, il 
n'y avait eu que vingt-neuf membres présents ; le 22 , trente 
$eulci|iient avaient paru. Le 3i ^ le roi communique un mes^ 
cage accompagné d'un projet de loi relatif à la répartition du 

f»rincipal des contributions foncière , personnelle , mobi- 
ière et des portes et fenêtres pour Tannée. 

Dans la séance du 2 novembre , le ministre des finances 
présente deux projets de loi, Tun relatif aux dépenses, ex- 
traordinaires pour l'année 1822 , et l'autre sur les moyens 
d'y faire face. Dans la séance du 9 , la Chambre adopte le 
projet de loi sur les contributions. Dans celle du i4 > le goa- 
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yernement communique le traité conclu le 2 octobre pr^çë- 
dent avec la France, pour l'extradition réciproque des dé- 
serteurs. La Chambi'e adopte la loi sur Içs contributipn^. 
Le 23 décembjre , la même Chambre donne aussi sa sanction 
aux deux projets de loi sur le budjet de 1822. La première 
Chambre ayant également donné son adhésion à ce budjet 
extraordinaire, il est promulgué comme loi le 28 décembre. 
On reçoit la nouvelle que le cholera-morbu» qui , depuis 
plusieurs mois avait exercé de grands ravages dans Tîle de 
Java, commençait à perdre de son intensité, particulière- 
ment à Batavia. Deux arrêtés du roi , publiés dans le Siaats^ 
Courant, convertissent en lois les deux projets adoptés par 
les Chambres sur le budjet extraordinaire de 1822. 

1822, 3 janvier. Un'arrétdelaCourde cassation de Bruxel- 
les décide qu'un Français non naturalisé, quoique domicilié 
dans cette ville depuis plus de y4ngt-cinq ans , ne peut servir 
de témoin dans un testament. On aVait inféré de là qu'il ne 
pouvait être témoin à un acte notarié; c'est une erreur qui 
provient de ce que l'on a confondu le droit civil avec le droit 
politique. Les testaments appartiennent au droit politique 5 
par conséquent les individus qui y interviennent comme té^ 
moins doivent appartenir à la cité; quant aux autres actes 
qui sont du ressort du droit des gens , tout individu qui 
jouit de ses droits civils , peut y être appelé comme témoin. 
Le tribunal correctionnel de Charlèroi condamne à un an de 
prison et à i,5oo florins d'amende M. Pierrard, notaire à 
Jhuin, pour avoir fait insérer dans un journal de Bruxelles, 
intitulé le Vrai Libéral, une lettre par laquelle il accusait la 
maréchaussée de vexations arbitraires. Il faut convenir qu à 
cette époque la maréchaussée des Pays-Bas était plutôt la 
terreur ^ç^% paisibles voyageurs que celle des brigands qui 
exploitent les grandes routes. Il n'est point d^avanies qu'elle 
n'ait suscitées , point de vexations qu'elle n'ait exercées : ar-, 
restations arbitraires, mauvais traitements, assassinats mê- 
me , sont des crimes dont quelques-uns de ses membres se 
sont rendus coupables et dont ils ne se sont jamais légale- 
ment justifiés. 

Le i5 mars, après des discussions très-vives, la deuxième 
Chambre adopte le projet de loi sur l'impôt personnel , A 
une majorité ae trois voix. , > 

Le 10 avril, M. Soupil, ancien officier français, reçoit 
Tordre de quitter le royaume dans vingt-quatre heures. Il 

21. 
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est accompagne à la diligence par un officier de police chargé 
de s'assurer de son de'part. Pareille mesure arbitraire avait 
été prise Tannée précédente -contre M. le colonel Brice , qui, 
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tr-e des Pays-Bas , ne pouvant plus le tenir en prison , le fit 
conduire, de brigade en brigade, jusqu'aux portes de Givet. 
Un Anglais , domicilié depuis longues années à Louvain , 
avait éprouvé le même traitement. 

Le 2 1 mai , la princesse d'Orange accouche d'un fils , qui 
mourut quelques mois après. 

Le 3 juin , la deuxième Chambre rejette, à une très-grande 
majonté , le projet de loi relatif à l'aliénation des domaines 
par voie de loterie 5 un orateur disait : On courtise les agio- 
teurs comme les enfants prqdîgues courtisent les usuriers; 
un autre : Le sisthme de& emprunts est une. arme plus dan- 



la loterie hollandaise. Le bon sens national ne s'abusa point 
sur l'appât trompeur présienté aux hommes crédules par les 
suppôts de l'agiotage. 

i5 juin* On présente à la même Chambre un projet de loi 
sur les moyens de combler entièrement le déficit et de pour- 
voir à tous les besoins pressants du trésor public. 

Le aa juin , la première Chambre adopte les titres IV, V 
et VI du -Code civil 5 le 24, elle adopte aussi les projets de loi 
d'impôt sur le vin et sur le sucre. • 

Le 24 juin , le président de la deuxième Cliambre donne 
leciure, i*». d'un projet de loi tendant à accorder au roi , 
aux termes de Tart. 3i de la loi fondamentale , des domaiues 
d'un revenu de 5oo,ooo florins , en déduction de 2>4oo,ooo 
florins de la liste civile -, 2°.. d'un message de la secrétairerie 
d'État sur quelques modifications à faire au projet de loi sur 
les boissons distillées à l'étranger 5 3<>. de deux messages de 
la première Chambre annonçant son adhésion aux titres IV, 
V et VI du Code civil , et au projet de loi sur la contribu- 
tion personnelle. Le 2 août, la deuxième^ Chambre adopte 
le'projet de loi sur le sel, et,, le 7^ le projet de loi sur la 
mouture, qui fut également adopté le i5 du même mois 
j)ar la première Cbambre. Jainais projet de loi ne futcom- 
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battu avec plus de force à la deuxième Chambre j cette loit, 
adoptée et promulguée, fut .regardée comme un désastre^ 
surtout par les habitants des provinces méridionales, qa\ la 
considérèrent comme le plus dangereux raffinement de Tes^ 
prit fiscal. 

25 août. Des religieuses de la congrégation de Sainte-Ur- 
sule s'étaient établies sans autorisation dans la commune de 
Jhildouek, arrondissement de Louvain^ le gouvernement 
prit ombrage de l'apparition de ces religieuses^ en consé- 
quence , un arrêté royal du a5 août leur ordonna de se sépa^ 
rer à llpstant et de quitter le local qu'elles occupaient, 

6 octobre. Ouverture à Bruges , dans F église de Sâint»>Do- 
nat , du jubilé de deux cent cinquante ans, en commélnora- 
tion du triomphe. remporté par les chrétiens sur les Turcs, 
à Lépaate, en iSyf. Don Juan d'Autriche fut le héros de 
cette immortelle iournée^ à cette époque , les Autrichiens au- 
raient eu horreur de se ranger sous les étendards de Maho- 
met, et de sacrifier les intérêts de la croix à ceux du crois- 
sant.. 

Le 2 1 octobre , le roi fait à Bruxelles Tôuverturc de la ses- 
sion drdmaire des Etats-Généraux j lé discours du trône n'of- 
fre rien de remarquable ^ c'est la répétition de celui qui fut 
prononcé l'année précédente. 

Le 2^. octobre, sa majesté adresse à là deuxième Chambre 
le projet de code de commerce pour Ijb royaume» Le prési- 
dent donne* lecture d'iin projet de loi sur la répartition des 
contributions directes de 1828, d'un autre projet sur la.rec- 
tification des limites des provinces de Groningue et de 
Drenthe. 

12 novembre* Transmission à la Chambre d'un projet 
de loi sur le budjet extraordinaire de iSaS. 

Le i3 novembre,, le roi admet à son audience et accueille 
avec une bienveillance extrên\e M. l'abbé Desmazures, l'un 
des pères latins de la Terre-Sainte , qu'il a habitée pendant 
trois ans. 

Un arrêté du. roi ^ du 26 octobre, portant qu'à dater du 
i«'. janvier 1823, il sera fait usage de la langue nationale 
dans tous Tes actes publics-, .donne lieu aux plus vives récla* 
mations de là part des habitahis des provinces méridionales. 
Jjes avocats de Gand présentent au roi une pétition qui n'est 
pas accueillie. Il reste irrévocablement décidé que l'on ne 
pourra employer que la langue nationale au barji^eau , dans 
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les administrations et dans les actes publics. Il paraît 
qu'on devrait entendre par langue nationale , celle qui est 
parlée par la majorité des habitants de la nation. Sous ce 
rapport,. la langue hollandaise ne pourrait point prétendre 
à la préférence 5 car la Hollande ne comprend pas les deux 
cinquièmes de la population des Pays-Bas ; il y a des provin- 
ces , telles que celles de Liège , de Hainaut , de Namur, de 
Luxembourg , de Limbourg et du Brabant méridional , ces 
deux dernières en partie, où l'on ne connaît aucunement là 
langue hollandaise , qui ne ressemble pas non plus à Tidiome 
flamand que Ton parle dans quelques autres provinces mé- 
ridionales. L'arrêté du 26 octobre est donc entièrement 




part] 

daient sur la- facilité avec laquelle la langue française s'était 
naturalisée dans tous les pays où les Français ^ai^nt porté 
leurs armes ; mais il y a long-tems que la langue française 
est devenue une langue universelle 3 on la parle dans tous 
les États de l'Europe; elle est même connue en Asie., tandis 
que l'idiome batave est concentré dans les marais qui l'ont 
vu naître , et paraît destiné h n'en jamais frâficlbir les limites. 

te 16 décembre, l'académie des sciences et des belles-let- 
tres de Bruxelles , établie en 1 773 , célèbre son jubilé de cin- 
quante ans d'existence. 

Un arrêté royal approuve les statuts de. la" société géné- 
rale établie à Bruxelles , pour l'encouragement de l'industrie 
nationale. 

Le 1 9 décembre , la deuxième Chambre adopte la loi sur 
l'introduction de l'impôt sur la. mouture et sur l'abattage 
des bestiaux. Un décret du 21 introduit les nouvelles me^ 
sures pour les grains , légumes , etc. 

27 décembre. Loi qui règle la deuxième partie du budjet 
des dépenses pour 1823. Une autre loi détermine les moyens 
d'y faire face. 

On voit que cette année n'a pa^ été fertile en événements 
notables 5 la situation matérielle du royaume n'a été ni em- 
pirée ni améliorée; les procès politiques ont été ti-ès-rares, 
- ce qui prouve que l'esprit public- s^'est affermi ; quelques vexa- 
lions partielles n'empêcheijt p^s de reconnaître, dans le sis- 
tème d'administration générale, de la mesure, âe la modé- 
ration , de la sagesse et de la fermeté. L'opposition dans les 
chambres législatives a été nationale et jamais hostile. 
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1823, a janvier. La langue nationale est mise en usage 
^ans les plaidoiries devant la Coul* supérieure de justiee de 
Bruxelles et les tribunaux qui en dépendent; mais cette lan- 
gue est si pauvre, que les avocats sont obligés d'emprunter à 
la langue française la plupart des termes de procédure ^ il 
est toutefois des arrondissements , dans le ressort de la Cour 
supérieure , où ni les juges, ni les avocats , n'entendent pas 
un seul mot de hollandais , tel que l'arrondissement de Ni-^ 
velles et toute la province de Hainatit , de manière que la 
langue française doit , dans ce pays comme dans les provin- 
cès^ de Liège et de Namur, ainsi que pour la plus forte partie 
du grand-duché de Luxembourg , rester langue natii^male , 
malgré tous les arrêtés du gouvernement; La langue d'un 
peuple se change plus difficilement encore que^ ses mœurs, 
ses usages et ses habitudes. 

6 janvier. Le sistèn^e de navigation irntérieure^ si juste -^ 
tnent célèbre dans les provinces septentrionales du royaume 
des Pays-Bas , doit être mis à exécution dans les provinces 
méridionales; le canal d'Antoing, dit de la frontière, doit 
être commencé au printems prochain ; ce canal débarras- 
sera le commercé intérieur des charbons de terre que la pro- 
vince de Hainaut verse dans la consomm[ation du royaume , 
des péages énormes auxquels donnait lieu la nécessité de 
passer à Condé pour communiquer à TEscaut , et descendre 
ce fleuve sur Tournai ^ ces droits dépassaient 3oo francs pour 
chaque bateau de canal , et se payaient pour un circuit inu- 
tile d'environ deux lieues sur le territoire français. 

Le t5 janvier, une décision ministérielle autorise les plai- 
doiries en langue française pour les affaires pendantes devailt 
la Cour supérieure de justice de Bruxelles et qui sont sur le . 
point d être terminées 5 mais afin qu'on ne donnlit point à 
cette décision plus d'extension quelle n'en comportait, le 
premier président avertit le barreau qu'il ne suffit pas que 
des qualités aient été posées où des conclusions prises, ni 
que des exceptions aient été proposées et même jugées , mais 
qufil est nécessaire que la cause ait été plaidée au fond pour 
que la plaidoirie en français pût être admise.. 

18 janvier. L'acctoissement des impôts et surtout l'exécu^ 
tion rigoureuse de la loi sur le droit de mouture excitent 
paî'toiit un vif mécontentement et donnent lieu à des insur- 
rectieins dails quelques cantons du* grand-duché de Luxem* 
bourgs des rassemblements se forment , des blindes s'empa- 
jrent toutes les nuits des moulins , y font moudre leurs grains^ 
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et$e dispersent dans U matinée; ils ont repoassé la nrïare-^ 
chaussée, de sorte quil.a fallu leur opposer des détache- 
ments de troupes de ligne , qui ;sont parvenus à rétablir 
Tordre. 

Le 19 janvier, la Cour supérieure de justice de Bruxelles 
est saisie d'une cause très-intéressante. Madame la comtesse 
de Potoska^ née princesse de Ligne, devenue , par son ma^ 
riage, étrangère au royaume des Pays-Bas, prétend avoir le 
droit de recueillir, daifs la successioti du maréchal prince de 
Ligne , son aïeul , en vertu d'actes qui lui en avaient irrév^o- 
eablement conféré la propriété , .tous les biens féodaux qu'il 
possédait dans la province de Hainaut 5 elle revendique ces 
DÏens, possédés par le jeune 'prince de Ligne, qui pré*- 
tend qu'elle n'est point recevablè dans sa demande, parce 
que le prince Louis , son père , en était devenu légitimement 
propriétaire par suite d'actes formels du gouvernement fran- 
çais, qui en avait disposé en sa faveur; que ce gouvernement 
interdit aux tribunaux' de toucher, en matière quelconque, 
.aux actes de haute administration ; qu'au surplus, la com— 
tesse , étrangère au royaume des Pays-Bas , n'y était pas such 
cessible. 

Le 21 janvier, la première Chambre des États-Généraux 
informe la deuxième qu'elle a adopté la loi sur les limites 
des provinces de Groningue et de Drenthe, une autre loi sur 
la répartition du principal delà conti'ibution foncière, celle 
de l'introduction de l'impôt sur la mouture, enfin les trois 
lois sur les finances. 

Le 4 février, la deuxième Chambre adopte un projet de 
loi sur l'état civil , et , le 24, elle rejette celui qui était re- 
latif aux patentes. 

25 février. On reçoit des nouvelles de Batavia qui annon- 
cent que, le 8 octobre dernier, un effroyable phénomène de 
la nature a désolé le pays de Samadang. Quatre-vingt-huit 
kampougs et plus de deux mille âmes ont péri par une lave 
dévorante sortie inopinément et avec une violence extraor- 
dinaire de la montagne Kaloeng-Goeng^, sur les frontières 
de Samadang et Limbaugau, qui n'étail pas connue comme 
volcan. Les pertes résultant de ce désastres sont incalculables. 

Le I*'. juin, la société d'encouragemertt et d'émulation 
de la ville de Liège ouvre une souscription dont le produit 
est destiné à l'érection d'un monument à la mémoire de Gré- 
try ; ce monument doit renfermer le cœur de ce compositeur 
célèbre , dépose à l'ermitage de Montmorenci , près Paris. 
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Jiiès'Lîsëgeois, passionnes. pour ks beaux-c«;*ts ,; ne pondaient 
'que se monlrèr empressés à recueillir la partie la plus pré- 
cieuse des dépouilles mortelles É'un de iccirs plus illustres 
compatriote!», qui charmera. Ion §-tem s encore la scène fran*^ 
çaise par les accents de sa mélodie aulssi- douce que variée ^ 
qui est la véritable expression dé la nature. 

16 juin. La régence de là ville de Harlem décide que la 
quatrième fête séculaire, pour l'invention de Timprimerie, 
sera célébrée le 10 juillet, jour où doit avoir lieu l'inaugu- 
ration du monument élevé en Thonneur de Laurent K'oster, 
qui , le premier, fit usage des caractères mol^iles pour Fim- 
pression. Mais on sait que cette prétendue invention n'a au- 
cune réalité; c'est ce qpi eist démontré dans VOrlgitie de rint' 
primerie, par.L.-P.-C. Lambinet, Paris 1819» p'vol. in-8". 
Le véritable in veateur de Timprimerie est Guttemberg, éta- 
bli à Strasbourg depuis environ Tan i436. - ^ * . 

2 juillet. Le roi , qui , les années précédentes , 'avait prouvé, 
par de nombreux bienfaits, sa sollicitude envers le& églises 
catholiques et les membres du clergé de cette communion , 
accorde de nouveaux secours pour réparationsd'églisesetde 
m.aisons pastorales, ainsi que pour augmentation des trai- 
tements île divers desservants et vicaires. 

i5 août. Le sistème métrique des Français avait rencon- 
tré de nombreux obstacles et une très-forte opposition lors 
de sonf introduction dans les Pays-Bas. Les Belges n'avaient 
jamais pu se familiariser avec les nouvelles nomenclatures 
empruntées à la langue grecque. Pour faire droit à leurs 
motifs d'opposition ou pour compatir à leurs préjugés , un 
arrêté royal décida qu'à dater du I*^ octobre 1823, les ob- 
jets qui sont exprimés en poids , mesures de longueur et de 
superficie des Pays-Bas, doivent porter, dans'tous les actes 
publics, les noms prescits par la loi et les arrêtés rendus à 
cet égard, sans qu'il soit permis d'y ajouter aucune dés an- 
ciennes dénominations , ou de se Si^rvir de celles-ci unique- 
ment. On pourra néanmoins y ajouter les noms systéma- 
tiques • 

ao août. Arrêté qui augmente les droits d'entrée de divers 
objets d'origine française, et qvii en frappe d'aHtres dé pro- 
hibition. 

21 août. Un arrêté dissout deux sociétés catholiques éta- 
blies à Utrecht et à Bruxelles ^ sans autorisation du gouver- 
nement. 
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4 septembre. Le roi accorde à M. le chanoine Iries les 
fonds nécessaires jpoux la construction des bâtiitients qui se-' 
ront affectés à l'établissemtnt d'un institut de sourds-muets 
à Gand , que/ ce chanoine y a érigé pour l'enseignement de 
ces malheureux , d'après la méthode de l'immortel abbé de 
TÉpée. Cette institution manquait encore au royaume* des 
Pays-Bas 5 Toccasion de l'y établir ne pouvait qu'être saisie 
avec empresseineot' par le meilleur et le plus paternel des 
monarques. 

16' septembre. Sa i!najesté crée un conseil des ministres 
pour l'explica^on des lois et règlements d'administration. 
pubFique. 

28 septembre. Un décret accorde une prime pour l'arres- 
tation des inilieiens fugitifs ou retarda t,aires. Cette mesuré, 
employée dans d'autres États, peut être commandée par la, 
politique ^ mais elle n'en paraît pas moins contraire à la mo- 
' r^le, en ce q'u'elle accorde une prime à l'espionnage, à la. 
délation, ce qui met un nouveau poids dans la balance de 
la corruptipn. . . 

^ , liO. octobre. Le roi ^ fait l'ouverture, à La Haye, de la- 
$essiom ordi.naire des Élats-Généraur. Le discourt du trône 
n'offre rien de remarqtiable , rien qui le distingue de ceux 
qui ont été prononcés les années précédentes. Toujours même 
amitié et bonne intelligence avec les antres puissances de 
TËurope. Les bonnes études font des progrès dans les uni- 
versités 5 l'extension des avantages de l'instruction primaire 
et l'état florissant des beaux-arts sont également palpables. 
La récolte a été abondante 3 le bas prix que conservent les 
denrées entretient toutes les entreprises de l'industrie. Dans 
les possessions d'outre-mer régnent, en général, l'ordre, la. 
prospérité et le repos 5 les. travaux d'utilité publique corn- 

^ raencés se poursuivent et promettent d'heureux résultats. 
Les projeta de loi qui doivent composer la législation natio- 
nale seront présentés dans le cours de la session j de manière 
à avs^ncer considérablemçnt cet important onvrage* • 

23 octobre. Qn donne lecture 1, dans la deuxième £)hambre, 
de plusieurs messages dii roi^ acconipagriéé i<*. d'un projet 
dé loi qui Sue les limites àes provinces de Liège et de ÎHa- 
' mur; 2*^. d'un autre sur les limites du Brabant septentrio- 
nal et de la province de Limboiirg^ 3**. d'un autre portant 
injonctioti à ceux qui auraient des deniers appartenant à des 
al^ents ou présumés tels, de les verser à la caisse de consi- 
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giiatîôn; 4**« cfafiiii de dix-sept autres projets formant le 
second livre du Code civil. 

29 octobre. Le gouvernement transmet à la deuxième 
Chambre un projet de loi sur la repartition de la contribu- 
tion foncière, entre les diverses provinces, pour l'année 
1824. Dans la séance du i5 novembre, la Chambre adopte 
le projet de loi relatif à la consignation des deniers apparte- 
nant à des absents ou présumés tels, et un autre sur les 
sociétés de bienfesance. Le aS décembre, la Chambre adopte 
le titre IV du deuxième livre du Code civil , intitulé : des 
droits et devoirs entre les propriétaires voisins , le VI'« du 
droit de bâtisse, le VII«. de Vemphitêose, le VIIP. des 
rentes Jbncièrés, le IX*. de V usufruit, et le X«. de V usage 
et de l'habitation. Le 27 du même m^ois, elle ouvre la dis- 
cussion Sur cinq projets de loi concernant lé timbre, les 
droits d'enregistrement et de greffe , d'hipothcque , de suc- 
cession, et sur les emprunts étrangers j les lois sur le timbre 
et sur les droits de succession sont rejetées : celte qui 
concerne les droits d'hipothèqué est fidoptee. Dans la 
séance du 3i , la Chambre reçoit un message de îâ pre- 
mière, qui l'informe qu'elle a donné son adhésion aux 
deux projets de loi sur le budjet extraordinaire pour l'an- 
liée 1824» / 

On apprend , par des lettres reçues de Batavia , qu'une 
expédition dirigée contre Jontoli , pour détruire les pirates 
établis'dans cet endroit, a obtenu tout le succès que l'on 
pouvait s'en promettre. 

Cetie année n^a offert aucun événement bien remarquable 
po'ur le royaume des Pays-Bas 5 la discussion de la législa- 
ti^Jif civile a particulièrement occupé les deux Chambres , 
qui évLikénVsBin» doute préféré de se conformer au vœu géné- 
ral Ûe la nation, en conservant le: Code civil des Francéris, 
sauf é|uelques modifications peu importantes , nécessitées par 
lesilocalités, les mœurs et les anciens Irs'ages du pays. 

1824, 2 janvier. Les nouvelles reçues de MacalRir ( île de 
Java), annoncent l'arrivée des atnbassadeurs du. iiojaume 
de Boni, dans cette ville, pour donner ofHciellêmçnt .la 
nouvelle de la mort du rôi Àrveng-Polakka , et le choix que 
les chefii et le peuple ont fait de la sœur du roi, Arvenc- 
Daloe/pour reine, ainsi que le désir qu'elle manifestait dé 
renouveler les traités de bonne intelligence qui existent en- 
tré son royaume et le gouvernement des Pays-Bas. 
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5 janvier. La deuxième Chambre adopte le titre XIII du 
deuxième livre du Code civil, intitulé : des exécuteurs tes- - 
tamentaires^ le XIV*". du bénéfice d'inventaire, et le 'XV*. 
de Vacceptafion et de la répudiation des successions. Le 8 
du même mois , elle donne «ussi sa sanction aux titres XYI 
et XVII du deuxième livre du même Code , sur les succes- 
sions et testaments ^ et au III*. titre du même livre, inti- 
tulé : de la propriété. Mais le 9 , ce troisième titre est rejeté 
par la première Chambre , qui avait également reîuse sa 
sanction aux deux premiers. / 

Par décret dû même jour ( 8 janvier) , sa majesté orga- 
nise la régence d'Anvers, règle les attributions des Bour^g- 
mestres , des échevins et des conseillers, ainsi que la du- 
rée de leurs fonctions. 

i4 janvier. Comme l'introduction de la langue nationale 
dans les plaidoiries occasionait de grandes difficultés, et 
avait donné lieu à de nombreuses réclamations , sa majesté 
décide que les avocats qui ne connaissent pas assez la langue 
nationale, sont autorisés à plaider en langue française jusqu'à 
la fin ^ 1825. 

i5 janvier. L'assemblée annuelle de la société pour l'en- 
seignement mutuel , a lieu à Maestricht ,. sous la présidence 
de M. Partouns , vicaire épisco pal et curé de la paroisse de 
Saint-Gervais , qui prononce un discours dans lequel il fait 
sentir les avantages attachés à l'éducation en général , et res- 
sortir particulièrement ceux qu offre l'enseignement mutuel. 
M. le gouverneur de la provmce lit un rapport suf .les tra- 
vaux de la commission et la situation de l école; le nombre 
des élèves était de cinq cent cinquante. 

16 janvier. La deuxième Chambre des États-Généraux 
adopte un projet de loi portant augmentation des droits sur 
quelques produits d'origine française ou venant de France, 
et prohibition de quelq«és-uns de ces produits à l'entrée par 
terre. • . . • 

2a j^^îp. Les Chanibres législatives s'a journent^ jusqu'au 
mois de mai. 

26 janvier. Un décret royal autorise une négociation de 
i,5oo,ooo florins, pour couvrir les frais du creusement du 
canal à établir depuis Vianen, par le Zéderih , jusqu'à *la 
Merwe (partie de la Meuse) , à Gorcum. 

i«'. février. Aux termes d'un décret royal, nul ne pdiirra 
exercer l'état d'instituteur dans le royaume , s'il n'est muni, 
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i<*. d'an certificat d'admission ou d'un brevet de capacité dé- 
livré par le juri ou par la commission provinciale d'instruc- 
tion, qui lautorise pour les parties de Tenseigneaienr dont 
il s'occupe^ 2^. d'un acte de nomination légale pour l'école 
dans laquelle il enseigne. Un second décret rend les disposi- 
tions de> celui du aS juillet 1822 , applicables à toute 
réunion, soit ecclésiastique, soit séculière, qui se consacre 
en tout ou en partie à ^instruction delà jeunesse. Un troisième 
décret, du hiéme jour, décide qu après le i""'. août prochain, 
il ne pourr£^ plus être adressé de requêtes ayant pour objet 
l'appiobation des statuts de congrégations religieuses, et 
que toutes les communautés de cettç espèce' non reconnues à 
cettie époque, seront dissoutes. Cette mesure ne s'applique 
point aux membres restants des anciennes communautés re- 
ligieuses qui n'avaient d'autre but qu'une vie contemplative « , 
et ^qui vivent ensemble par vue d'économie. Par ces commu- 
nautés , on entend les béguinages qui existent dans un grand 
nombre de villes de la Belgique. Ce ne sont point, à pro- 
prement parler, des corporations , puisqu'elles ne sont àssu- 
jéties à aucune règle, et que les béguines ne font point de 
vdfeux; ce ne sont que des aggrégations de femmes-qui veu- 
lent passer leur vie dans le repos et dans l'exercice des pra- 
tiqties religieuses. 

3 février. Un décret règle l'administration des villes de la 
province dn Brabant méridional, 

10 février. Un au^re décret organise la régence de 
Bruxelles. 

8 mars. La princesse d'Orange donne le jour à une prin- 
cesse. 

1 7 mars. Une convention , passée entre les Pays-Bas etVÀn- 
gleterrç, règle les droits respectifs de ces puissances, relati- 
vement à leurs possessions dans les Grandes-Indes. 

5 juin. Le ministre de l'intérieur fait la clôture de la ses^ 
sion des £ tats-G en éra ux . 

4 juillet. Le roi approuve la délibération des États pro* 
yinçiaux du Brabant méridional , au sujet des monuments 
historiques qui n'appartiennent ni au gouvernement, ni ..à 
des particuliers, et décide qu'ils seront mis sous la sulr^eilr 
lance de l'administration générale. « , 

1 1 août. Décret qui , en attendant la conclusion d'un traité 
de commerce avec TAngleterre , arrête le tarif des droits d'en- 
trée sur .les marchandises importées par lq;$- vaisseaux sous 
pavillon anglais. 
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16 aouf. Sa majesté rend un décret pour réprimer .et 
affréter le scandale résultant de Tabns que font les prêtres 
de leur ministère , en s'appropriant des attributions tem- 
porelles , abus qui avait donne lieu à des plaintes réitérées. 

12 septembre. Le roi abolit, à dater du i^'. janvier 1825, 
la contribution levée sur les navires entrant dans les ports 
de la ci-devant amirauté de la Meuse , à Amsterdam. 

3 octobre. Un décret soumet l'importation des grains à un 
cautionnement déterminé, pour assurer éventuellement le 
paiement de l'impôt qui doit être établi sur ce genre de 
commerce. 

19 octobre. Sa majesté fait, à Bruxelles, l'ouverture de la 
session des États-Généraux. Les événements de Tannée 
n'ayant présenté rien d'extraordinaire, le discours de la 
couronne n'offre rien non plus de remarquable^ c'est tou- 
jours le même fond d'idée que dans les discours des années 
précédentes. Le 21 , la deuxième Chambre reçoit communi- 
cation de plusieurs projets de loi , l'un relatif au mariage du 
prince Frédéric , un second sur l'impôt foncier, trois autres 
sur des délimitations de provinces , deux relatifs à la législa- 
tion de la milice , un autre sur un emprunt pour le dessè- 
chement d'un canal. 

22 octobre*. Deux messages annoncent l'envoi de dix 
titres du Code civil. Le président communique à la Chambre 
un décret royal du 20 septembre , qui nomme une commis- 
sion de neuf membres , pour la rédaction et l'examen des 
Codes de procédure civile , de commerce et d'instruction cri- 
minelle. Le ministre des finances pressente le budjet annuel 
des dépenses de l'État et un projet de loi qui fixe les moyens 
d'y faire face, ainsi qu'un projet de loi sur le budjet décen* 
nai. La loi relative au mariage du prince Frédéric , est adop- 
tée dans la séance du 3i. Le 7 novembre, le président fait 
donner lecture d'ùu projet de loi sur la traite des nègres 5 ce 
projet est conçu dans les- sentiments les. plus chrétiens et h s 
plus phil an tropiques. Le roi des Pays-Bas s'est encore mis, 
sous ce rapport , au niveau de la généreuse politique de T An- 
gleterre. Le 20 novembre, la deuxième Chambre adopte le 
projet de loi relatif aux poursuites dirigées contre les mili 
ciénit «qui n'ont pas satisfait aux obligations de l'inscriptioi 
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et du tirage au sort avant 181 7. Elle adopte également le 
projet de loi sui' la répartition de l'impôt. Le 1 8 décembre , 
elle donne aus^^i son adhésion à la loi sur la répression delà 
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traite des nègres. Le 28, la premîèro. Chambre sanctionne 
les trois projets de lois sur le budjet de 1825. 

On peut voir, par cet exposé rapide , que le gouvernement 
des Pays-B^s marche à grands pas dans la-carrière de la civi- 
lisation } ifl accélère les progrès de sa législation civile , met 
un ordre admirable dans ses finances, encourage les sciences 
et les arts, favorise Finstruction primaire, et fait adminis- 
trer la justice avec autant de sagesse que d'impartialité 5 
l'opinion publique se forme -et se fixe ^ plus de procès poli- 
tiques, plus d'actes arbitraires : Ta puissance ecclésiastique , 
comme la puissance civile, s'entendent pour marcher au 
même but, et faire régner dans cet heureux pays, la con- 
corde, lia' gloire et le bonheur. Tous les germes de dissen- 
tion sont anéantis ^*la loi seule y domine en souveraine, et 
lé gouvernenaeht ne pat^alise jamais son action. 

182S. La session législative , qui fut ouverte le 18 octobre 
18249 se prolongea jusqu'au 5 m^rs de l'année suivante ; de^ 
*puis le ^«^ janvier jusqu'à cette époque, il n'intervint que 
deux décisions* notables. Après une discussion extrêmement 
vive , la seconde Chambre des États- Générau^t adopta , à la 
faible majorité de quarante-sept voix contre quaran«e>deux , 
le projet de loi qui interdisait le cours légal des monnaies 
françaises; l'opposition à Vadmission de ce projet partit des 
députés des provinces méridionales j il fut également 9dopté 
par la première Chambre, où il fut aussi fortement com- 
4>attu que dans la deuxième; cette loi, qui intervertit dans 
la' fabrication des monnaies indigènes le sistème décimal, 
n'a reçu, comme on aura lieu de Tobserver pliïs tard, qu'une 
«xécution imparfaite. 

On sait que le sol de la Hollande , situé plusieurs pies au- 
dessous du niveau de la mer, est sujet à de fréquentes et dé- 
sastreuses inondations. Dans la nuit du 3 au 4 février, une 
marée qui s'éleva de deux pies et demi au-dessus de celle de 
17 17, se fit s^entir sur toutes les côtes de là mer du Ni)rd , 
rompit plusieurs digues, inonda une véiste étendue de pays 
et causa d'immenses dommages. La seule province d'Over- 
Yssel perdit deux cent cinquante personnes et plus de qua«- 
torze mille bétes à cornes; quinze cents habitations furent 
détruites; le gouvernement et les Chambres législatives avi- 
sèrent de suite ^ux moyens* de secourir les victimes de ces 
désastres y et dé réparer les digues. 

Le 5 m^r$, le ministre de l'intérieur fit, au nom du roi > 
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la clôture de la session pendant laquelle on acheva pres-^ 
qu entièrement la discussion et le YOte du Code civil , et l'on 
conclut deux traités de limités, l'un avec la France, l'autre 
avec le roi d'Angleterre^ comipe souverain du Hanovre. 

Le 4 avril , il parut à Bruxelles une circulaire adressée 
par le directeur des affaires du culte catholique à 1 archevê- 
que de Malines et aux éveques, pour qu'ils enjoignissent 
aux curés de ne pas recevoir les missionnaires étrangers ou 
autres qui se présenteraient dans les paroisses, en vue d'y 
instruire le peuple en matière de religion. 

Un ariieté du i^ juin décida qu'à l'avenir aucune école 
ayant pour objet de former des élèves pour les universités 
et les séminaires épiscopaux , ne pourrait être établie sans 
une autorisation du ministre de Tintérieûrv^t que toutes cel- 
les qui , au 2 1 décembre de la même année , ' n^auraient pas 
obtenu l'approbation du ministre , seraient fermées. 

Un autre arrêté du même jour fît beaucoup plus de sensa- 
tion 3 ce fut celui qui ordonnait l'établissement d'un collège 
philosophique près de l'université de Louvaùi : l'on devait 
enseigner dans ce collège les langues , la partie élémentaire de 
la phisique, de l'histoire naturelle et de la médecinef, la méta- 
phisique , la morale et même le droit canon. Deux avs après 
l'organisation de ce collège, les leçons de philosophie devaient 
cesser dans les séminaires épiscopaux , et, à dater de cette 
époque , les jeunes gens ne pouvaient être reçus dans ces sé- 
minaires qu après avoir passé deux ans au collège philoso- 
phique et justifié qu'ils y avaient fait des études suffisantes. 
Deux mois après , un autre arrêté royal décida qu'aucun 
jeune Belge qui, après le i^". octobre, aurait étudié hors du 
royaume , ne pourrait être reçu au collège philosophique de 
Louvain, ni même à l'une des universités, ni nommé à au- 
cun emploi du gouvernement, ni admis à exercer aucune 
fonction ecclésiastique. 

Ces deux arrêtés ne passèrent point sans réclamation. L'é- 
tablissement du collège philosophique rappelait l'existence 
du séminaire général, institué à Lôuvain en 1787, par l'em- 
pereur Joseph 11 y séminaire qui fut l'un des principes des ora- 
ges politiques qui avaient désolé le pays pendant plusieurs 
années. On ne voyait pas bien blairement qu'il fût impos* 
sîble à un prêtre de bien remplir ses fonctions , de prêcher, 
de catéchiser et d'administrer les sacrements , sans bien con- 
naître les trois règnes de la nature, les aphorismes d'Hip- 
pocrate , et sans avoir ^approfondi les doctrines de Descartes, 
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de Locke et de Leiboitz; la plus forte opposition & ces ar« 
rêîés vint de la part des prélats clé la Belgique; le souverain 
pontife lut-méme adressa des réclamations trèsHrives au 
gouvernement des Pays-Bas, et ne vit dans rétablissement 
du collège philosophique que le renouvellement du sémi- 
naire généi'al de Louvain , dont Tinstitution avait été aussi 
funeste à la religion qu'à l'État. A ces difficultés se mêlèrent 
d'autres circonstances encore plus désagréables au Saint- 
Siège ^ pour en donner une juste idée^ il faut reprendre les 
choses de plus haut. 

L'église métropolitaine d'Utrecht , fondée sur la fin du 
septième siècle , fut érigée en archevêché vers le milieu du 
seizième , avec cinq évéchés suffragants. La révolution qui 
arriva bientôt après dans la religion et l'état politique des 
sept provinces unies des Pays-Bas, fît perdre à celte église 
ses biens , ses temples et les prérogatives extérieures que les 
églises ne tiennent que de la libéralité des souverains; mais 
il -s'y est conservé plusieurs centaines de milliers de «atlioli* 
ques qui ont toujours eu des évéques à leur tête , et y ont 
maintenu , sans interruption , ^exercice de la religion catho- 
lique et l^ordre hiérarchique , tel qu'il était avant I9 révo- 
lution. La distinction des paroisses et des diocèses s'y est 
également conservée. A l'égard de l'église métropolitaine , 
la succession de ses archevêques n'a point été interrompue ) 
ils y ont joui constamment dans l^ur diocèse de toute la ju'- 
ridiction des ordinaires. La qualité de vicaire apostolicjuc ^ 
que les papes ont accordée aux archevêques d/Utrecht , de- 
puis la révolution , ne fesait qu'ajouter aux pouvoirs ordi-^ 
na!res , communs à tous les éveques, les facultés extraordi- 
naires réservées aux papes , selon les canons ou selon l'usage. 
Des deux chapitres qui se sont conservés dans cette métro- 
pole , celui de Harlem a constamment gardé son hom, sa 
forme et l'exercice de ses di-oits jusqu'aux premières années 
du cTix-huitième siècle. Quant à eetui d'Utrecbt, il fallut, 
pour ménager les souverains^, lui donner une autre forme et 
en procurer U succession sous les nouveaux noms de vicariat, 
de sénat et de conseil épiscopal^ mais il s'est conservé tou- 
jours à l'instar et sur le modèle de tous les chapitres ài^ ca- 
thédrale 5 malgra cette organisation régulière et constante , 
le Saint-Siège prétendit que les catholiques de ces provinces 
ne devaient être gouvernés qae par de purs vicaires aposto- 
liques «nvoyés immédiatenient par le pape et révocables à 
sa volonté , tels que ceux qu'il envoie pour prêcher l'Évan- 

VIL 2^ 
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elle m% nations infidèles et dans ce qne Ton appelle les pays 
de missions. Cesl ainsi que le pape interdit un archevêque 
d'Utrecht en Tan 1700. Le clergé et les chapitres de cette 
église ne purent consentir à îie voir dépouiller ainsi de leurs 
droits et de leur existence 5 ils Téclamèrent, mais inutile*- 
ment. Les papes refusèrent à cette église la confirmation 
des élections de ses évêques, adressèrent aux eatholiques de 
leurs diocèses , des brefs dans lesquels ils leur défendaient 
de reconnaître ces évoques ^pour leurs légitimes pasteurs 3 ils 
déclaraient en outre, dans ces brefs, les sacres iljicites, et ces 
évéques, aussi bien que -leur clergé, rebelles au Çaint- Siège, 
excommuniés et schisma tiques. A la suite des querelles sur 
les écrits de Jansénius ,^ le pape avait aboli le siège métro- 
politain d'Utrecht j malgré cette abolition , les chanoines 
n'en continuèrent pas moins à élire des archevêques et des 
évêques qui. demandaient bien l'institution canonique à 
Rome , mais qui ne recevaient en réponse que des excom- 
munica,tions.. Le 1 3 juin 1825, le chapitre de4)éventer élut 
pour évéque un Hollandais nommé Willem Yet 3 quelque 
tems après , les chanoines d*Utrecht appelèrent au siège ar» 
chiépiscopal M. Jean Vansanten. Ces deux prélats deman- 
dèrent l'institution canonique au souverain pontife, qui leur 
répondit par une bulle d'excommunication 3 cette bulle, en 
date du 19 août 1826,. déclara les élections nulles, vaines et 
illicites , le saere des deux é vaques illégitime et sacril^e , 
et les frappa d^anathème^ néanmoins, forts de la volonté 
et de l'appui du gouvernement , à l'exemple de leurs prédé- 
cesseurs, ils continuèrent l'exercice des fonctions épiscppa- 
les^ ils pensèrent que les anathèmes lancés par le pape ne 
sont pas avoués par l'église entière 3 qne, dans le dernier 
siècle, plusieurs évêques , des Universités, une foule de 
personnes distinguées dans VÉglise-et dans TÉtat par leur 
rang, leur vertu, leur science . s'étant empi>es5és, non-seu- 
lement de communiqijier avec l'église de']^pHande , mais en- 
core de lui donner les signes l.es plus Hktteurs d'estime et 
d'attachement, la même chose ne pouvait .pas manquer 
d'arriver à une époque où Ton était encore plus éclairé sur 
l'exorbitance des prétentions ultraraontaines. 

Le roi des Pays-Bas, se trouvant ainsi contrarié par la 
Cour de Rome dans son double projet d'établir un collège 
philosophique et de régler le sort des catholiques et de l'é- 
glise de Hollande, prit quelques dispositions pour témoigner 
5on mécon lentement. 11 fit fermer les petits séminaii^es, 
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renvo^ les Irères (B^s^ écoles^ chréiiennes et organisa le col-*- 
lege pLîlosop&kjjlie', qui fut ouvert 4 Louvain le 17 octobre. 

De ces trois mesures» , celle qui fit le phis d'impression , 
dans les familles , fut le renvoi des f rêves des écoles chré- 
tiennes^ ils ne s'étaient pas vt>lontairement introduits dans 
les Pays-Eas^ ils y avaient été appelés par les régences' des 
villes, qui durent négocier long-t'en^s à^inrleur supérieur 
pour obtenir Fenvoi d'un certain nomlnre de sujets , £3 supé- 
rieur leur ayant observé qu'il n'en aidait pas. assez pour suf- 
fire aux besoins des maisons de France^- qpoi qui! en soit , 
il déféra aux demandes des villes ; 0lles préparèrent a grands 
frais les moyens d'existence et djd lokeimfuit des petits frères 
qui se rendirent dans les Pays-Bas jleui? douceur, leur pa- 
tience, leur méthode d'enseignement, leur attirèrent bientôt 
l'attachement et ' la vénération des chefs de familles et de 
kurs enfants , qui afHuèient dans leurs écoles et y puisèrent 
des principes de religion , de soumission et de bonne con- 
duite, que l'on avait inutilement attendus des sistèmes an- 
térieurs d'instruction élémentairei Les frères des écoles chré- 
tiennes, quoique Français, ne pouvaient inspirer aucun 
ombrage* au gouvernement des Pays-Bas , puisqu'ils ne se 
mêlaient ni de politique, ni de .discussions théologiques, et 
que renfermés daâit leur étroite^ et modeste sphère , ils se 
bornaient à enseigner *au9 enfants la lecture , l'écriture, le 
cakul, les principes de la religion ehrétienne, à les accom* 
pagner aux offices de l'église pour y surveiller leur conduite 
et leur donner des exemples de modestie. Ces observations 
furent présentées au gouvernement , qui n'en tint aucun 
compte , frappé du préjugé que tous, les ecclésiastiques et 
même les simples instituteurs français, réunis en corpora- 
tion religieuse, sont imbus des principes jésuitiques et des> 
doctrines ultramontaines incompatibles avec le bon ordre 
d'un État où toutes les religions sont également protégées* 

Le même jour (17 octobre), lé roi fit en personne l'ou- 
verture des États-Géuéraux. Dans le discours qu^il prononça 
en langue nationale, il annonça l'établissement du collège 
philosophique^ miais il glissa l^èrement sur cet objet comme 
s'il eût marché sur d^s charbons ardents } il rappela le ma- 
riage de son second fils , le prince Frédéric ^ l'exposition des 
produits de l'industrie nationale qui venait d'avoir lieu 4 
Harlem, comme ufiie preuve éclatante des progrés de cette 
branche intéressante de la pfospérité nationale. Il ann<mça 
des améliorations dans le régime des provinces et des corn- 
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manes> dans le «îstème des impôts, rëtablbsêment du si$« 
tèine sanitaire 5 la sappression de» monnaies françaises qui 
s'était opérée facilement , la perspective enfin d'une dimi- 
nution dans les contributtoDs. 

Cinq jours^ avant (le 12 octobre), on arrêté avait aboli la 
meitdicité sous de^ peines sévères , attendu que les colonies 
et les ateliers établis prouvaient recevpir et nourrir tous les 
., individus qui n'avaient pas de moyens d'existence. On sait 
que, sous le régime, impérial, une mesure de ce genre avait-été 
piîse et géoréralemenC exécutée j mais , par le malheur des 
tems , les dépôts destinés à recevoir les mendiants , privés 
en grande partie des revenus qui leur avaient été affectés, 
jpe pouvaient plus remplir entièrement leur objet; le gou- 
vernement s'occupa donc des moyens d'atteindre le but pour 
lequel ces dépôts avaient été institués , et il est parvenu à 
détruire totalement la mendicité, cette plaie d'un Etat dont 
elle fait la honte , en prouvant ou son incurie ou son impuis- 
sance. 

On devait s'attendre que les mesures sévères prises par le 
gouvernement en matière d'instruction publique rendruient 
la session législative plus ou moins orageuse. La discussion 
du budjet s étant ouverte dans la séance- du i3 décembre, 
après avoir d'abord roule sur la question financière , tomba 
ensnite sur les matières politiques. Oh demanda des amélio- 
rations dans le sistème et des modifications dans les mesures 
que le gouvernement avait adoptées relativement à l'instruc- 
tion tmblique. L'établissement du collège philosophique fut 
particulièrement l'objet des plus violents débats et de la plus 
amère censure ; toutefois la conduite du gouvernement, à cet 
^ard , trouva des apologistes dans plusieurs députés qui tra- 
cèrent un tableau assez rembruni des machinations mises en 
cvuvre, disaient-ils, par le clergé Catholique. Après trois 
jours de discussion, le budjet fut mis aux voix et adopté. 

Quant aux relations extérieures , le gouvernement déclara 
qu il avait entièrement adopté le sistème de T Angleterre, 
principalement en ce qui concernait la liberté du commerce ; 
ii avait envayé des agents officiels dans les nouveaux Étïits 
d'Améi'ique. L'Angleterre avait remis aux Pays-Bas les éta- 
blissemèints de Bencoolen et de Sumatra ; cependant l'in- 
surrection qui avait éclaté dans quelques districts de l'île de 
Java , avait pris, du côté de Djojakarta '«t dans la province 
de Kadoe, un caractère plus alarmante Un grand nombre- de 
panjgeriltigs ( chefs ) s'étaient déclarés en faveur du dernier 
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gouson^haunao (empereur), Aa mois de juillet » ils avaiefit 
été battus et dispersés danîs plusiîeurs actions par le gouver- 
neur de Batavia; ipais ]a saison des pluies étant survenue', 
les opérations mifitafres avaient dû souffrir une interrup- 
tion qui avait procuré aux indigènes le,s moyens de se re- 
mettre en po6sesi>ioQ des districts qu'on croyait pacifiés et 
soumis. 

1826, Celte année s'ouvre, -pour les Pays-Bas , sous do si- 
nistres auspices. Le 4 janvier , on apprend qu*à llle de 
Java, les* affaires n'étaient pas dans ua*ét,àt aussi désespéré 
qu'on l'avait annoncé d'abord; les insurgés, loin d avoir fait 
des attaques heureuses , avaient été repoussés par les troupes 
bataves, lorsqu'ils avaient tenté d'envahir la résidence, du 
jeune sultan et celle du ]^*ince Pakou-AIam. Dans là pra- 
vince de Kadou^ les bandes de brigands avaient été misés en 
déroute; aucun inouvement n'avait été remarqué dans les 
pays appart(Qnànt au gouvernement; et l'exnpereur de Sou- 
rakasta, au lieu de s'être déclaré contre les Hollandais ,, con- 
tinuait à prendre des me$ui;es avec leur général , pour réta- 
blir la tranquillité. Le sultan deMadura avait offert des forces 
auxiliaires , de manière que Tarmée batave se trouvait à 
même de tenter des entreprises plus importantes. Le 26 du 
iném^ mois , on apprend qu'une bataille décisive a eu Heu 
le 1 4 septembre, au^dessu^de Samarang; que les troupes 
hollandaises ont remporté une victoire complète. Malgré ce 
ftucçès , le gouvernement dut organiser en milices les^ habi- 
tant chrétieiBS depuis l'âgé dé 16 ans jusqu'à 45» tant â Ba- 
,tavia qu'à Samarang et à ^oubarayes. Des renforts sont pré- 
parés au Zéyel , pour se rendre incijessamment dSns cette colo- 
nie. Le i*'. février, on reçoit des nouvelles qui affaiblissent 
les espérances; les troubles cantinuent; on a découvert à 
Samarang une conspiration pour incendier la ville : le vieux 
régent^ Radus^Adi-Hali, a clé emprisonné comme prévenu 
d'avoir pris part aux mouvements qui ont agité les piovin- 
cc^sdes indigènes, à Djocjosurta et dans le voisinage de Sâ- 
marang. Ces eireoustances malheureuses entravent le cours 
de^ affaires; on poursuit les rebelles; mais le sort de la co-»- 
Jpnie reste toujours incertaip. 

Pendant que ces é.véucmenls font craindre aux Pays-Bas Ta 
perte de la plus intéressante de leurs colonie», J'intérieur 
iîst agité p^r quelques dissentions d'autant plus fâcheuses 
qu'elles se rattachent à des aff^irq^ de religion et de cons- 
cience. Nous avou3 rema.rjq.uié plus h^wt que l'établissement 
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cP an collège philosophique à Louvaiu, avait excite diverse 
réclamations de la part des prélats du pays, et même de 
celle du souverain pontife. Le 4 février^ te directeur-général 
des affaires du culte catholique adressa bne missive fulmi^ 
nante à Tarchevéque de Malines, au sujet de deux lettres, 
Fune de M. Mazio , l'autre de l'archevêque .lui-même, 
écrites au gouverneur civil de la province d'Anvers , relati- 
vement aux arrêtés du 4 j^^^ 1825. La lettre de M. Mazio 
est considérée comtne un appel direct à la désobéissance et à 
la résistance aux dispositions de sa majesté, puisqu'on y 
rappelle les événements de 1787; on sait qu'à cettç époque, 
l'empereur Joseph II institua un séminaire général à Lou- 
Tain, où tous les évêques des Pays-Bas devaient envoyer 
leurs jeunes clercs ; cet établissement fut vivement combattu 
par les prélats à l'autorité et aux droits desquels il portait 
visiblement atteinte; aussi, le séminaire général, confié à 
des professeurs dont Tes principes étaient au moins équivo- 
ques, fut -il bientôt désert, et Joseph II fut obligé lui- 
même d'en proiîoncer la suppression. Les Belges croyaient 
apercevoir une identité parfai te ^ntre ce séminaire si abhorré 
et le nouveau collège philosophique;' soit raison, soit pré- 
jugé, l'archevêque de Malines et les vicaires capitulaires des 
autres diocèses adoptèrent cette Opinion èè la soutinrent 
avec vigueur. La lettre de M. Mazio fut présentée comme 
contenant un empiétement formel sur les droits des évêques 
du royaume. « Ce sont les évêques, » disait le directeur-gé- 
néral des affaires du culte catholique , » qui sont établis par le 
3» Saint-Esprit pour gouverner leurs églises j vouloir y faire 
» intervenir le pape , c'est un renversement de, princi pes , une 
» aliénation det droits dont les évêques ne peuvent disposer, 
31 puisqu'ils n'en ont pas le dépôt et l'administration. Dans le 
3» chef visible de l'Eglise, réside sans doute la primauté 
% d'honneur et dé juridiction ; mais cette prérogative ne lui 
» donne pas le droit dé s'ingérer dans l'administration du 
3» diocèse des autres évêques. » Le directeur fait , au' nom du 
roi , les plus vifs reproches à l'archevêque de Malines , pour 
la publicité qu'il a donnée à la lettre de M. Mazio j il lui 
observe au'ii s'est écarté de Jà limite de ses devoirs , en 
taxant lui-même les arrêtes du roi , de destructeurs de la re- 
ligion catholique romaine , en reprochant, à sa majesté d'a- 
voir manqué aux déclarations et promesses qu'elle avait 
faites à ses sujets catholiques romains; la lettre du directeur- 
général se termine par des menaces contre 1 archevêque, s'il 
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persistait dans son sistème de dénégation dés maures adop- 
tées par le roi, en matière d'instruction publique. Il né 
parait pas que cette contestation ait eu les suites Fâclieuses 
quW pouvait en craindre d'après la disposition des esprits. 

Kous ayons vu, en 1^25, que les frères des écoles chré- 
tiennes, que plusieurs villes des provinces belgiques avaient 
appelés et obtenus difficilement , avaient été forcés de s'éloi- 
gner du royaume des Pays-Bas, malgré tout le bien quils y 
avaient fait; il paraît qtie plusieurs indigènes, qui avaient été 
se former en France, s'étaient- maintenus dans les écoles 
établies dans leur pays. Leurs doctrines , tout innoc/sntes et 
pures qu'elles étaient, firent cependant ombrage, et 1q 2j 
lévrier, un arrêté royal décida que l'association, des écoles 
chrétiennes ne pouvait être admise dans le royaume. Le 
gouvernement para tt avoir pris^ l'alarme à l'aspect d'une om- 
bre ; car, comme nous l'avons déjà observé , les frères des 
écoles chrétiennes ne s'occupaient que- d'enseigner aux en- 
fants à lire et à écrire , les éléments du calcul et de la reli- 
gion i sans se mêler de discussions théologiques et politiques 5 
ils élevaient leurs disciples dans la pratique des vertus reli? 
gieuses et morales , et déjà l'enfance était moins pétulante et 
plus soumise. Tous les chefs de famille ont versé .d^s larmes 
en se voyant enlever une institution aussi paternelle et aussi 
utile. 

Le i3 mars , la forteresse de Luxembourg fut remise à la 
confédération germanique , en vertu de Tar.t. 67 d'un acte 
du congrès de Vienne. Cette remise fut toutefois suivie d'une 
protestation de la part du. roi des Pays-Bas , malgré tous les 
ménagements employés pour ne pas compromettre la dignité 
de ce souverain. ^ \ 

Le 25 mars , .clôture des États-Généraux pour la session de 
1 825-1826, pendant laquelle furent adoptés différents titres 
du Code civil et du Code de commerce. 

Le 20 juin, le prince Frédéric, fils puîné du roi, est 
nommé général d'artillerie et commissaire-général de la 
guerre. Par cette double nomination , le prince se trouve 
de droit admis aux Conseils. 

Le 3 juillet, le roi autorise là publication et l'exécution de 
la bulle du pape , concernant le jubilé , sous les clauses pres- 
crites parle concordat de 1801 , relativement aux ordonnan- 
ces émanées du Saint-Siège. Sous ce capport, le roi des Pays- 
Bas a adapté à son royaume les principes sur lesquels 
repose la lioerté de l'église gallicane. 



344 CHAOlfOLOOIS HISTORIQUE 

Le 1.5 septembre , le ministre de rintéiieur a , par une 
circulaire , leye toute espèce de doute sur la fixité des prin- 
cipes qui avaient dirigé le roi dans Télablissemeut du col- 
lège pbilospphiqne de Louvain; on a/i^ait pensé que 1^ arrê- 
tés royaux du i4 )uin iSaS formeraient i un des objets de» 
négociations avec la Cour de Rome , et pourraient même 
recevoir, plus tard , de grandes çiodifications. Le ministre 
observe que le collège philosophique sera maintenu sur les 
bases et aaprès les principes de son .institution. Cela est dif- 
ficile à croire , car en général les Belges sont persuadés qu on 
peut être un excellent prêtre sans avoir fait une étude appro- 
fondie de l'histoire naturelle, de la médecine , de la chimie, 
de l'agriculture et de la philosophie transcendante. Il n'est 
cependant pas douteux que ces connaissances ^e soient 
utiles à un curé, et Texemple de nos missionnaires le 
prouve évidemment. 

Le 37, le magasin h poudre d'Ostende saute en rair5 Tex- 
plosion cause des dégâts immenses. 

Le i6 octobre, le roi ouvre la session des Chambres légis- 
latives ^ il annonce qu'un arrangement concernant le culte 
catholique romain pourra être conclu avec le Saint-Siège. 
Il s'étend sur la prospérité de l'agriculture, des fabriques, 
de la pêche , du commerce et de Ta navigation , et observe 
que l'instruction publique satisfait aux besoins de la so- 
ciété. 

Une épidémie ravage plusieurs provinces j elle a déjà en- 
levé, dans celle de Groningue, deux niille quatre-vingt-dix- 
huit personnes; tous les moyens sanitaires employés ont eu 
Ï»eu de succès; le sentiment de ces malheurs est aggravé par 
es nouvelles que l'on reçoit des colonies : la tranquillité 
n'est pas encore rétablie dans Yî\e de Java; l'année se ter- 
mine donc d'une manière assez triste. 

Le roi, à la sollicitude de qui rien n'échappe, Fétend au 
sort des détenus dans les prisons : le 9 novembre , il décide 
qu'il sera distribué, depuis le i5 novembre jusqu'au i5 
mars , une boisson chaude composée d'eau et de lait. Cette 
disposition, peu importante au premier coupd'œil, donne 
une haute idée de la philanthropie du monarque, et prou- 
ve qu'il n'oublie pas même ceux de ses sujets qui parais- 
sent avoir perdu tout titre à sa protection. 

Le 26 décembre, le projet de loi qui fixait provisoire-» 
ment les impositions sur le pied actuel pour le premier se-p< 
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mestre de itby, a été adopté à runanîmil^ 4^^ 4fiiati*e-vingt- 
un suffrages. 

1827, 12 janvier. Le vaisseau de ligne iç fVassmaar, 
part du Texel poui^atàvia , avec des troupes à Bord/ , 

Le i3f à midi, un incendie éclate à Bmxelies âTextrémitë 
6uest du bâtiment de l'ancienne cour, où se trouvent la bi- 
bliothèque publique, le cabinet d'histoire naturelle, plu- 
sieurs dépôts précieux d'objets d'art et des ateliers d'artistes. 
Cet événement est le résultat ^e la négligence des ouvriers 
pompiers, qui, étant sortis vers, midi, ont \^^ê dans les 
gouttières du toit leur réchaud plein de braises allumées. 
Le vent a poussé le feu sôuiS |es ardoises-, et en peu d'ins- 
tants , toute la charpente Àait en flammes. Les deux fils du 
toi , le prince d'Orange et lé prince Frédéric étaient arrivés 
dès premiers, et n'ont point cessé, jusqu'à la fin, de donner 
des ordres et d'encourager les travailleurs. Cefedndant Tin— 
cendie se déployait avec violepce : on craignait pour \a^ bi- 
bliothèque, pour le reste de Tédifiçe, et môme pour les 
maisons de la rue de l'Empereur 5 mais les pompiers portè- 
rent des secours avec tant d'intelligence et d'intrépidité, 
que vers quatre heures et demie, ils étaient déjà maîtres du 
feu, et qu'on avait abandonné aux flânâmes la part qu'on 
ne pouvait leur arracher, pour ne s'occuper que de sauver 
ce qui environnait le foyer de l'incendie. Vers huit heures 
du soir, tout était éteint ; mais le dommage est considérable. 
Les pompiers de la ville méritent les plus grands éloges^ 
trois d'entre eux ont été blessés, mais légèrement, par la 
chute d'un plafond 5 un bourgeois a reçu aussi une blessure 
peu grave. jEnfiu , il n'y a pas eu un instant de confusion , e^ 
rien n'a été soustrait ni égaré. La troupe a fait aussi preuve 
de beaucoup de zèle. 

Le collège philosophique continuait de déplaire au clergé^ 
quelques prêtres catholiques de la mission hollandaise pri-- 
rentle parti de donner chez eux Finstruction théologique à 
ceux qui se destinaient à l'état' ecclésiastique. Le gouver- 
neur cfe la HoUar4de mérMionale , par un arrêté du i5 jan^ 
vier, prohiba ce qu'il regardait comme un abus , et déclara 
que le tems ainsi employé par les jeunes gens, serait pérdi\ 
pour leur avancement. 

Le 16, vers six ligures du matin , un malheur plus grand 
encore que Vincêndie du i3 , vint afQisev le royaume des 
Pays-Bas. Le PVassenaar, démâté par la tempête, fut jçlé 
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à la côte, »eTi?irqh une lieue et demie au nord d'Egmont, 
et y échoua. Au prçmîer avis de cet événement , les autori- 
tés el lejï pêcheur^ de Tendroit s'empressèrent de porter tous 
les secours pgssijhles au vaisseau naufragé. Il avait à bord le 
bataillon de. volontaires sous les ordres du major Cox*van- 
Spengler. Le gouverneur de la province mit , le 17, à la 
disposition de la marine, le bateau è^ vapeur le Noord-Hol^ 
iand, pour sauver, autant que possible , les hommes et même 
le vaijt^eau. on fit de vains efforts à Egmond pour faire 
passer le canot de sauvetagié à travers les brisants. Dans la 
soirée du 1.7, vinfi;t-huit Éommes parvinrent à terre. Mais 
on reconnut bientôt qu'il étàift impossible de rien. sauver de 
la carcasse du bâtiment, et Ton se mit en devoir de Irans- 

{)orter au rivage l'équipage et la troupe. Le gouverneur de 
a Hollande septentrionale fit, sur-le-champ, donher aux 
naufragés 1^& vêtements et tous les secours que. réclamait 
leur triste position. Rien ne put être sauvé de la cargaison 
ni des effets de l'équipage : les flancs du navire étaient, eur- 
foncés presque partout , et dans Taprès-mididu 18 , le bâti-^ 
ment fut entièrement brisé. 

Lorsque le vaisseau toucha, les premières secousses furent 
si. violentes que la cale fut remplie d'edu en un instant, et 
que soixante ou soixante-dix hoqimes qui (i'y trouvaient furent 
noyés. Le nombre des hommes qui ont péri dans le naufrage 
ne dépasse pas beaucoup celui de cent*. Tous les officiers de& 
troupes de terre qui se rendaient à Batavia,. sont parvenus à 
gagner le rivage. Le 1 7 au soir, tous les naufragés qui avaient 
pu être sauvés,- arrivèrent heureusement à terre et furent 
dirigés en partie sur Alkmaer, et en partie sur le Texel et au 
Helder. Deux officiers seulement ont péri. 

Le vaisseau le PVaterlao, également chargé pour les In- 
des orientales , a aussi fait nau&'age à Tune des embouchures 
deVEms.Ilaétédémâte et a jeté lancresurla côtedelaFri^e^ 
mais ce vaisseau était pour le reste en bon état , et personne 
n'y avait péri , en sorte qu'on s'occupait activement à sau- 
ver les hommes et les effets, pour «ensuite touer la carcasse 
au Texel. 

Tout douleureux que soit cet événement, on peut encore 
considérer comme un bonheur que, dans cet épouvantable 
ouragan, il n'ait péri qu'un assez petit nombre d'hommes 
des deux vaisseaux , à bord' desquels il se trouvait cependant 
au-delà de deux mille hommes, La fierté pour le trésor est 
immense. 
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Là nouvelle de ce second désastre e'tant arrivée à Fruxelles 
le 31 , avant midi , le prinpe Frédéric partit le soir même 
sur les neuf heures, accompagné de ses aides- de -camp, 
et prit la route de la Hollande. Sept bateaux pécheurs de 
Scbéveningue furent mis, le 3o j^anvier, à la recherche du 
TVaterloo , et ne purenf rencontrer cç vaiâseau ni avoir sur 
lui des renseignements certains. - * 

Ce se«ours aurait cependant été bien nécessaire dans Tilc 
de Batavia. Un corps d'environ trois mille rebelles s'était 
rassemblé dans le district de Padang, Le jgouverneur-géné- 
rai hollandais de Kock , jugea nécessaire ae faire contre eux 
une attaque combinée , qu'il exécuta le 28 février. Il avait 
partagé ses troupes en trois colonnes. Le succès couronna ses 
opérations, et Tennemi fut dispersé; Quelques chefs infé- 
rieurs du district de Padang vinrent se soumettre, et la co- 
lonie était •assez tranquille le 27; mais on attendait le ren- 
fort que la tempête avait arrêté. 

Le t4 mars , le roi jde Suède et de Norvège ratifia un 
traité signé, à Bruxelles, le 26 octobre dernier, pour sup- 
primer le droit ^e détraction ou de retrait des héritages 
échus dans leurs États au?: sujets des deux souverains. Les 
deux ratifications furent échangées le 7 mai. 

Le i4 avril, une loi amélipre^U législatioi^ dés douanes 
des Pays-Pays j elle modifie principalement les tarifs en ce 
qui conc^ne Tavoin^j Xor^Qy le sarrasin, les cuirs, la 
garance, le fil à voiles, les machines et mécaniques à l'u- 
sage .des fabriques et nia i:\ufactures y et principalement les 
différentes espèces de thé. Cette loi a aussx pour objet de fa- 
ciliter le transit. 

. Au mois de mai, M. de Conninck, ancien ministre de l'inté- 
rifiuret ensuite des affairés étrangères du royaume des Pays- 
Bas, mourut; à Anveril, à Tâgede einquante*sepjt ans. 

Le 29 mai , un traité fut signé , à Stockholm , au nom des 
rois de Suède et des Pays-Bas, pour que les matelots 
déserteurs des deux royaumes soient restitués aux deux sou- 
verains, dès qu'ils auront été réclamés. 

Le bamn de Fagét,- ainbassadeur du roi des Pays-Bas à la 
Cour de Trance , arriva" de Paris à Bruxelles le. 3 juin , au 
soir, et , le lendemain matin à cinq heures , eut une longue 
audience du roi. On supposa que Tàrrivée inattendue de ce 
ministre se rattachait aux affaires de la Grèce-^ et qu'il s'agis- 
sait d'engager le gouvernement des Pays-Bas à se joindre à 
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la cause commune^ on désirait qu'une division de sa flotte 
prît une part active dans les mesures qui pourront bientôt 
avoir lieu, afin de proléger lês; Crées contre la marine tur- 

2ue et égiptienne. Les-t^eùtiiiieûts^dn it)i des Pays-Bas sont 
écidément en faveur de* la cause des Grecs, et ses sujets 
verraient avee enlliouijîaiiine une démarche jfK)ur protéger 
ce peuple infortuné. • 

Le j 5 juin, un traité fut' signé à Iiondres, entre }e roi et 
les £tats*Uni$ du Mexique, en vertu duquel les mat^lian-'- 
dises et bâtiment^ des Pays-Bas, continueront à n'êtfîe assu- 
jétis , dans les poi;''ts çaexicains , à aucun paiement plus élevé, 
ni ne seront soumis à aucun» autre charge que les bâtiments^ 
et les marchandises de la nation la plus favorisée. 

Le 18 juin, le comte de Celles, ambassadeur extraordi- 
naire et plénipotentiaire, signe Un 'concordat à Rome, au 
nom de son souverain , avefc le cardinal Cappellagri * préfet 
de la congrégation de la Propagande, stipulant au nom du 
pape Léon XII, Par ce concordat» chaque diocèse aura son 
chapitre et son séminaire. Toutes les fois qu'un siège ar- 
chiépiscopal ou épiscopal viendra à vaquer, les chapitre 
des églises vacaii tes auront soin, dans le premier mois^ à 
compter du jour de la vacance, de* porter a la connaissance 
de sa majesté les noms des candidats appartenant au clergé 
du royaume des Pays-Bas, qu'ils auront jugés dignes et ca- 
pables de gouverner Téglise archiépiscopale où épiscopale , 
et en qui ils auront reconnu la piété, la (^octrirpe et la pru— 
dence-exigées dans les évêquès par les toîs 4.e PÉglise» 

Si , par hasard , parmi les candidats , il y en avait . q[ui ne 
fussent pas également agréables au roi, lés chapitres efface- 
ront leurs noms de la liste, qui pourtant devra rester com- 
posée d*nn nombre de candidats suffisant, pour que le choix 
du nouvel archevêque ou évêque puisse avoir lien; aloVs les 
chapitres pi'océderont à l^électioii canonique de Tarchevêque 
ou de l'éveque , qu^ils choisiront selon les formes canoniques 
d'usage , parmi les candidats dont le nom aura été maintenu 
«ur la iiste^ et ils adresseront , dans le mois , au saint-pére , 
l'acte authentique de cette élection. 

Le souvserain pbotife fera dresser le :procès-^verI|ttl d'inibr- 
fixation sur l'état de l'église et sut* les qualités de la personne 
destinée à être promue à l'église archiépiscopale ou épisco- 
pale, et après avt>ir reçu le résultat de ces informations, 
s'il juge que les qualités exigées daoA un éveque par les canons 
fe trouvent réunies ^n» la persuone âne, il lui donnera 
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rifis^tutioa canonique pai- lettres apostoliques, d'après les 
formes état»lîe$ , et dans le plus brefJdèlaî -possible. 

Si au contraire rélection'^'ay^t pas êié canoniguj^nent 
conduite, ou si le candidat >o'ayaiï pas été rec%iliiq par le 
saiatrpèrç, doué des qualités susdites, lesouXrerain pontife, 
par faveur spéciale, concédera au chapitre l& pouvoir de 
procéder à une. nouvelle élection , dans les 'fonnes canoni-» 
ques. * *. ^ * s ^ 

A Batavia , les colonnes milles -«vâfiçnrfenéore'^ de tems 
à autre, des eugagements avec les in^rgés dans les princi* 
pautés de Tintérieur de Tîle. Les troupes de. la division ex- 
péditionnaire qui se trouvaient à bord du tetsseau de sa 
majesté , le Zélandais , avaient été débarquées à^amaraug, 
d'où elles devaient se rendra à Sah^Yago , où Ton comptait 
réunir toute la division:: La soumission des pangerangs 
Natto-Prodjo et Séra^ avait.rétabl^ le calme dans ces con- 
trées. Le commissaire-général, par un arrêté du 28 juin, 
étendit lé droit additionnel de 5 p. o;o sur les drcfits d'entrée 
et de sortie déjà perçUs à Batavia, Samarang et SaUrabaya , 
à tous les autres ports^ dô Java et Madura. }i révoqua la dé- 
fense de prendre à ferme àes terres des princes javanais , 
SoUr engager les planteurs à ne pas se borner à la culture 
u café , à laquelle il paraît qu'on se livre presqu'exclusive- 
ment à Java; mais aussi à s'adonner à la culture d'autres 
productions fort recherchées^ en Europe , en Chine et dans 
l'archipel indien/Xl ordonna spécialement des essais pour la 
culture de la vigne dans l'île de Java. Il est également ques- 
tion d'y introduire la culture de l*arbre à thé du Japon , qui 
forme, comme on sait, une des principales branches du 
commerce de la Chine avec ^Europe. Une plante de Ce vé- 
gétal ayant été cultivée a.vec succès au jardin de botanique 
de Buiténzorg^ il est résulté, d'essais subséquents, que sur 
mille plantes , vingt à peine avaient péri. Une plantation 
de thé doit même avoir été établie dans les districts de 
Préang, par les soins de M. Ke&t j elle donne également de 
belles espérances. 

Le 9 juillet , dans la vue de fa^eriser réducation des per- 
sonnes du sexe qui annoncent d'heureuses dispositions pour 
la carrière de ri^|i|||'Uction publique, le roi des Pays-Bas ren- 
dit un arrêté p^ir mettre à la disposition du ministre de 
l'intérieur et sur lei^fonds de son département, dix bourses 
entières ou prébendes , chacune de 3oô francs par an , et 
dix demi-bourses de i&o francs; c^ bourses aufontpour 
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objet le placement , dajis de bons pensionnali du royaume , 
de demoiselles de quinze à seize ans , ayant rinclination et 
les dispositions convenables pour l'état d'institutrice, afin 
de îe iorinef sous la directio.n^de la supérieure de ces pen- 
sioi^nats. Ces bourses ne pourront être conférées que pour 
trois ans au plus^et uniquement à de jeunes pefrsonnes ap- 
partenant au royaunie dt^s Pays-Bas , qui auront déclaré l'in- 
tention positive de recevoir l'éducation propre à devenir 
institutrice, et qui ont déjà fait des progrès suffisants dans 
Içs langue» nationule et française , Fanalise grammaticale et 
la logique , et le^ premiers éléments de calcul et d'arith- 
métique., £n .-portant ces dispositions à la connaisi^;ance des 
autorilés, le gouvernement les a invitées à lui fai reconnaître, 
le plutôt po^ible , quelles sont les jeuùes'per^onnes qui, dans 
leur ressort , désirent participer à l'obtention de ces bour- 
ses , et quel est leur degré d'aptitude pour y avoir droit. 
D'un autre c6té, l^ commission d'instruction du Brabant 
méridional s'occupait de la désignation des pensionnats qui, 
dans cette province , lui paraissaient les plus propres à for* 
mer de jeunes institutrices. 

Par un arrêté du 12 juin 1624 , le roi avait^dé ter miné le 
nombre des prosélites qui pouvaient être admis dans les 
congrégations religieuses reconnues. £n outre, il avait été 
établi en principe que , quant aux communautés non encore 
reconnues et simplement toléfçes, elles devaient rester pco- 
vlsoirement £/i statu quo^ c'est-â-dire qu'elles ne pourraient 
admettre de nouveaux membres, pour quelque <:ause que 
ce fût. Une dépêche ministérielle, du 12 mai 1826, et ensuite 
un rescrit de sa majesté, du 7 jilîUet 1826, étaient positifs 
à cet égard. Cependant plusie<|rs associations religieuses du 
diocèse de Gana u'ayant tenu aucun compte de ces ordres , 
et ayant reçu des novices , l'autorité , dans les premiers 
jours de juillet 1827, fit sortir respectivement de ces maisons 
les personnes qu'on s'était permis d'y admettre , en contra- 
vention aux règlements en, vigueur, ce qui était extrême- 
ment modéré ; car toute congrégation autorisée par le %o\x^ 
vernement , à de certaines conditions , qui enfreint ces 
conditions , se met naturellement en danger d'être dissoute. 

Le prince Tuffiakine , grand-maître d&J| Cour de l'em- 
pereur de Russie, arriva le 21 juillet à Binf|Plles, venant de 
Paris, et se rendant aux eaux d'Aix-la-Chapelle, 11 descen- 
dit à rhôtel d'Angleterre. 

Ce même jour, ainsi qu'un programme l'avait annoncé» 
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\çs courses de chevaux iadigènes eurent lieu à éinq lieares 
après midi , dans la pl^aine ue Mônplaisir. Une partie de la 
population dëBr^j^lIes était rassemblée dans cette vaste 
prairie, où l'on coinptait aus^ ^us de quatorze cents équi^ 
pages de toi^t'çs' formetr et de tôules espèces. Le prince d'O- 
Vange s'y' rendit à cbeval et ^rcourut à plusiBeurs reprises 
les environs de la lice. Le prince et la princesse d'Orange 
étaient dans lu loge royale;* A 1^ setonde épreuve , un cheval 
appartenant aâbaion Duvaf, Yeinpdrta le prix , consistant 
en.tin vase .'dfe vermeil de la^ T^eun de i,ooa .Sôrinfi ( 2,160 
francs). A la .course des Ponys^, ce fut encore un cheval ap- 
partenant au m^iiie atHat^iH' qui gagna la selle , la bride et 
le gobelet d^rgent /dropo&es commfe prix. 

' Un événement malheureuse arriva à cette époque, dans la 
commune dé Hœledéa, donf le curé se nomme P.-J. Van- 
denpatte.%e frère de ce pastQiir avait dissipé toute sa for- 
tune et n'était janiaifs content des isecours -que lui donnait 
quelquefois le cUré. Le 16' juillet, ce derùièr allait de Sl^r- 
Ëempde-Kers Glabbeck^ accompagné 'de son clerc. H avait 
nn parapluie à la main, et le clerc uu petit bâtob , son frère 
lui souhaita le hcTn jour ^ le curélu» rendit ce souhait , mais 
sans vouloir s'arrétev^ pour écouter ce qli'il avait à lui dire. 
Le frère , irrite, leva son bâtoli silr le curé, dont le clerc 
para le coup. Alors le frère s'eiTôrça de frapper plusiears 
ibis le clerc, qui se défendit en lui donnant deux coups de 
son bâton sur la tête. Ce petit combat dura une demi-heure , 
au bout de laquelle le curé s'enfuit à travers les campagnes 
et retourna chez luî. Mais son frère fut à St^rberapde che^ 
le bourgmestre, et déclara que les deux contusions qu'il 
avait à la téta provenaient.des^oups que lui avait donnés 
son frère, et éleira ainsi uiie quoreile judiciaire assez scan- 
daleuse , qui occupa lés journaux? 

Les États provinciaux des PaysHlTas tinrent, au mois de 
juillet , leur session , qui offrit beaucoup d'intérêt. Voici , 
pour en donner une idée , l'extrait du rapport fait par la 
députation des États du Mainaut 1 

ce Au !«''. janvier i^aG, la population était de cinq cent 
» quarante-six mille deux cent quarante-cinq; au 01 dé- 
» cembre , de cinq cent cinquante - trois mille six cent 
» soixante-douze. Les sommes allouées pour le soutien et 
» l'encouragement de rinstroelion primaire, tant par le tré- 
» sor que sur les fonds provinciaux, communaux et debien- 
» fesance, montent à ii4)6$i florins ( 2479711 francs ). Le 
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» nombre des élèves des collèges est de treize cent trente- 
» quatre.^ dans cette province seulement. Malgré des cir- 
» constances peu favorables , l'année 1821^ a vu hausser gé- 
» néralement Je prix des denrées. Un détachement et une 
» colonisation ont été effectués par un .particulier, non loin 
» des rives de la Sambre. Une nouvelle branche d'industrie, 
» la plantation du mûrier et la culture du ver à soie , s'est 
» établie près d'Ath* Le nombre "des établissements indus- 
j* triels et usines s'est accru dans l'étendue de la province, 
M savoir : de six brasseries, une fabrique de tabac , une de 
» tissus, une de chapeaux , nqe fonderie de suif, huit fours 
» à chaux, un ibur à réverbéré, trois machines à vapeur^ 
M cinq moulins à fariné et trois à huile,, une raffinerie de 
» sucre et une de s«»l. De nouvelles relations commerciales 
» se sont établies, tant avec les provinces de Tintérieur qu'a- 
M vec l'étranger. La situation prospère du commerce du 
» charbon se maintient 5 deux mille deux cent quatre-vingt- 
» quatre bateaux ont élé expédiés dans l'intérieur, et deux 
» raille neuf cent quatre-vingt-trois pour l'étranger, en- 
» semble cinq mille deux cent soixante-sept, portant six 
» millions six cent dix -huit mille cinq cent soixante-deux 
» barils de houille. L'emploi des nouvelles mesures, est 
A devenu presque général. La route de Charleroi à Philippe- 
» ville est terminée. Le produit des barrières a été .de 
M 269^27,35 florins (58i,745 francs). La canalisation de la 
M Sambre a élé suivie activement; le canal de Charleroi à 
» Bruxelles a étéenti^pris» Le droit de navigation a produit 
» sur le canal de Mons à Condé 47177502 florins) sur l'Es- 
» caut, i3i49»76i sur la Dendre, 1647,363 total 61.67400* 
» rins i4 (i 33, 864 francs). Ce drqit sur la Sambre et sur le 
» canal de la Haine à l'Escaut a été cédé aux cessionnaires. 
» Nos relations commerciales avec la France se sont étendues à 
» un plus grand nombredfobjets. Les droits d*enlréc, de sortie 
» et de transitse sont élevésà 550078,53 floTÎns(i, 188,1 70 f.). 
» Ces droits, en 1828, étaient montés plus haut de 10472,63 
» florins | différence en moins , attribuable au changement 
» apporté par la loi du 24 mc^rs 1 B26 , à la classification des 
» châles , maintenant tarifés au poids 3 en outre, le droit de 
tt sortie sur plusieurs objets a été réduit. » 

Lors de la formation du royaume des Pays-Bas, les moyens 
pécuniaires des communes étaient généralement arriérés et 
dans un état défavorable. Depuis lors , les finances locales se 
sont infiniment améliorées , et différentes mesures ont été 
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adoptées pour diminuer les dettes dont les cômmanes étaient 
chargées. Quoique le roi eût déjà remarqué, de tems en tems 
reilicâcité dç ces mesures , il a cependant désiré pouvoir ju- 
ger des résultats généraux pour tout le, royaume j en consé-r 
qùence , ce prince a fait enjoindre au département de I!in te- 
neur de lui adi^sser u.n rapport compara|;if par province « 
1**. dès revenus des différentes communes du royaume , tels 
qu'ils étaient en i8i4> 3^* au. montant des dettes^ tant 
constituées qu'arriérées , a la charge de chaque commune à 
cette même époque 5 S*»., les dettes dont elles sont encore 
chargées actuellement.- Par ce tableau, sa majesté pourra 
juger si la situation <fin;)ncièrë. aes communes , dans cet in- 
tervalle, sWt an^éliorée ou non. Elle verra,, en outre, 
àuelles communes , depuis cet heureux é^blissemerit 'de 
1 ordre actuel des choses, oiii géré leurs affaires pécuniaires 
de là manière la plus avantageuse. En conformité de cet ar- 
rêté^ les députés de la Hollande méridionale ont demandé, 
aux communes de. cette province de leur faire parvenir^ 
avant le 1". août, l'état comparatif en quiestion. 

Le 25 juillet , le roi des Pays-Bas ratifia, à EVùxellés , la 
convention signée à Kome^ le 18 juin^ par ses plénipoten- 
tiaires , le comte de Celles , son ambassadeur, qui fut nomme 
par un arrêté du même jour commandeur, de Tordre du 
Lioh-Beigiqué, et M. Germain, conseiller de l'ambassadeur, 
qui fut nommé ie même jour chevalier du iiQiême tordre. 

Lé marquis de Chabannès-Lapalisse était détenu pour det- 
tes à Bruxelles par quelques créanciers et avait publié divers 
écrits au sujet de sa détention. Un témoignage marquant de ^ 
inunifîcence, donné par une niain protectrice du malheur, 
a dû le^ consoler de bien des disgrâces. ^ 

Le 26, lé roi partit à neuf heures dii pajais de Lacifen , 
pour se rendre à La Haye. On ^tte^dait le même jour, à 
ifruxelles , le prince Frédéric deji Pays-Bas , de retour de 
^on voyage. .* 

La nouvelle, si iniportahte pour les catholiques du 
royaume des Pays-Bas , 3e la conclusion du concordat , 
donné l'espérance que les dissetitions religieuses qui avaient 
éclaté daiis ce royaume, cesseront par suite de cet accord 
ientre le chef de l'église et le souverain. Le Journal de Liège, 
qui s'était montré l'un des plus zélés défenseurs de l'auto- 
tiXé religieuse , s'exprima ainsi à ceU^ccasion : 

«c Nous avons entendu sonner l'h^R de là paix ; le con-^ 
» cordât est conclu et ratifié. Dès ce moment, oublions \6 . 

VIL a3 
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» paisé et lié poftons nos regards que sur raveûir. Une nou- 
ai Vfellè ère va cônftmenfer pour nous; le deuil où nos églises 
3» étaient |>lotigées doit finir bientôt. Toute discussion cesse 
» dès ce moiiient ; toute dispute est tèrthinée. Le gouverne- 
rf ^lent à fini par s'èntendrè avec le Saint-Siège; c'est Texem- 
3» p^ (fut nous suivons. Nous né connaissons plus d*ad- 
ii tërsairé^ sur les points qui but fait l'objet de tant de 
ji contestations depuis deux ahs. Il nous restait ebcore des 
yi réponses k faire , des opiniotis à combattre , deis erreurs à 
n rëfutftr, des absurdités à faire observer; nous sacrifions vo- 
» lontiers cette petite satisfaction à la pâit e|: à la concorde. 
» Espérons que les écrivains qui avaient cru devoir prendre 
» pattï coàtré nous, ne tenteront pas de nous faire repentir 
j» de dette résolution. Une véritable union d'esprit çt de se'ir» 
» titnents entre eux et nouis est une chose tres-difficile , pour 
)) Ae'pas dire impossible, nous le savons^ ceqiii n'est pas 
» ihipoissible , c'fest de garder le silence. » 

Lé 1*". août, la reine s'étant heurtée contre un ineuble 
dans ses appartements , eut le ^màlLeui* dé faire une chute , 
et se cassa une côte du côté droit; mais elle dortiiit la nuit 
et hi*eùt pas de fièvre, en sorAe que cet événement n'eut iaiu- 
cuVite suite {âcbeuse. 

Le i5 , le prince dérangé arriva à Spa \éri les deux heures 
de rajjrès-dihée. Unte cavalcade avait été aii-dérant de lui 
jusqu'au Ma'rteati, où les chevaux de sa -voiture furent déte- 
lés et remplacés par d'âutnes appaVtëhnint à des habitants de 
Spa. Toute *la population s'était portée sur le passage du 
prince, et l'a acctteilK avtec de vives acclamations. 

Dès le mois d'août., des préparatifs considérables se fé- 
saî^t pour un camp datis la bruyère de iTurnhbut près Ra- 
vèrls; ^nt cinquante sape'ùrs étaient jôurïïellement occupés 
à fiivelelr lé terraih , à tii'er dès aligVietnents pour le place- 
ment des tehteS. Lecâmp devait étr^e formé d'infanterie, 
cavalerie et artillerie , qu'on assurait devoir rester réunies 
J'û^çfu'^âu 8 octobre. On i^marqiTajt beaucoup de mouvement 
portai les habitants qui s'apprêtaient à 'y élever des habita- 
ih'àris en bois et à fe^ décpheir. 

Le prince Frédéric, icotnmissarre-général de la guerre, 
pi^fita 8e cette ôccafsion pour arrêter d'utiles dispositions. 
L'école horthâîe dé renseignement universel dé l'armée prit 
en conséquence tinegtouvelle extension. Les ordres furent 
idbnWés pour qu'un s^-officier e't un cadet de chaque divi- 
* sien d'itifàiltitene'ét titi Isoùs-b&cier ou <^adet de Chaque régi- 
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nuenC de cavalerie fa^en4 détaches à rëcole/norinale de 
Lou^ain, à l'effet dV être instruits dans tout ce que les 
spus-ofliciers dgivent savoir pour parvenir au gEaded'ofii- 
«ier. Les officiers de Técolé normale seront répartis en deux 
classes; les u^$ y seront employés en qualité d'instru^cteurs 3 
les autres seront considérés comme élèves .eit destinés à ac- 

JU^rir toutes les connaissai^ces requises pour la promotion 
1^ gvade de premier lieutenant à celui de capitaine. - • 
Liç ic^septe^ibre, le prince d*Orange vint à Lille assister 
au camp qu'inspectait en personne Charles^ X, rpi de France,' 
qMÛ était dans cette ville depuis trois jours. Le prince fut 
parfaitement 4ccuei}li par le roi et par les habitants' de la 
ville. Il accompagna Charles X à une verue des troupes de 
la garnison. Le roi donna constamment la droite atV fils de 
son auguste voisin. Le "«oir, Le prince a^istait au spectacle 
av.ec $a majesté. Il #y fesait remarqua par ia courtoisie et 
la grâce i|ui , à Bruxelles , lui gagnent .tous les cœurs. 

14e prince et la princesse Frédéric arrivèrent dans la soi- 
rée du iz octobre à La Haye. Le roi et la reine firent un pe* 
lit voyage de Villebroech à Rotterdam. Leurs majestés , dans 
cette route , filment un détour considérable et se dîHgèrent 
vers Flessingue , où elles rencontrèrent le vaisseau de ligne 
le Zefimtif, capitaic^ Lucas, et la frégate Amstel, capitaine 
Bekker. Tous deux iivaient jeté ^L'ancre le jour précédent; le 
pre^i^ royQuaittde son voyage aux Indes orientales^ le se- 
CQnd df SdL croisièi^e ;sur les cotes d'Afrique et d'Amérique. 
Durant la présence de leurs majestés , les deux bords furent 
parés et saluèrent, dé FkssizLffue , le yacht à vapeur, qui pour- 
Sjiiiv^t ,311 ro^Utte le long des îles de la Zébiide , rrpjK>bstant 
l'obscarité ; mais le mauvais tems survenu lie força de rester 
à Tancre quelque ^ms ., en&ipte de quoi leurs majestés arri- 
vèrent .^ {Wl^erdam veis deux heures^du matin. 

La ^^sion ordinaire des Etats-Généraux fut ouverte à La . 
Haye 9 par le roi , le i6 octobre, en présence du prince d*0-' 
range e^ du prince Frédéric des Pays-Bas; Le roi prononça , 
en )ajDgue nationale, le discours stî&vant : ^' 

. fc Ji>ïobles et puissants seigneurs ! 

n Je suis heureux , en ouvrant cette session , de pouvoir 
» vous assurer de nouveau , que nous entretenons avec tou- 
» tes les puissances les relations les plus satisfesantes de ré- 
» cipvotci té et de bonne amitié. .T r, 

M' Mes soins tendent constamment à utiliser <és^ rèl^Mons 
* pour les intérêts et le bien-être de mes sujets-? -^ f 
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» L'espoir que j'expnnfïais Tannée dernière à vofre assem- 
3» blée , de voir Inentôt seconclàre un arrangement avec le 
3» Saint-Siég^, au sujet du culte catholique romain, s'est 
i» réalisé. . . ^ 

s> hes négociations entamées pour cet effet ont montré le 
» dé^ir sincère que Ton avait de part et d'autre de régler, à 
» la satisfaction mutuelle , cet ini portant objet ^ et elles ont 
» eu pour heureuse issue une. convention signée à Rome et 
» ratifiée maintenant , dont il sera donné communication à 
» vos nobles puissances. 

D Les réserves sous lesquelles j'ai pernlis la publication de 
» la bulle , émanée à cette. occasion de sa sainteté,- sur Tex- 
» plication de la convention , renferment lès garanties que 
» les lois de TÉtat rendaient nécessaires^ 

» La conclusion d'un traité de navigation et de coihinerce 
h avec les États-'Unis du Mexique assurera au pavillon des 
n Pays-Bas, dans les ports mexicains, les' avantages qui y 
» sont accordés à la nation la plus favorisée; aussitôt après 
5> l'échange des ratifications , cette convention sera domniu- 
» niquéé à vos nobles puissances. 

j> Une disposition du roi de Suède et de Norvège a levé 
s» provisoirement les entraves qui ne permettaient pas à la 
lu navigation des Pays-Bas d'importer ;' dans les ports de la 
>> Suède, d'autrçs produits que. tes nôtFQS. 

» Par suite ,. une. mesure législative réciproque , dont lé 
»rojet est préparé , sera incessamment proposée à vos no^ 
^les puissances. 

M Notre commerce prospère en général. 
)> Nos constructions navales se sont considérablement 
» multipliées; 
' » L'agriculture se relève de plus en pi us» 

» L'exploitation des mines est .poussée avec» activité. 
» L'industrie manufacturière fait des progrès toujours 
» croissants. Elle lutte courageusement et avec persévérance 
» contre l^coucurrence générale , tant sur les mai'<jl>és de 
j» VËuropAque sur ceaji dès autres parties du moAde.'Meme 
» de nouvelles branches d'industrie^ jusqu'ici étrangères à 
« notre royaume , y .ont été introduites. 

» Les produits de nos fabriques trouverçnt des débouchés, 
1» alors surtout que le ni^anufacturier et lé commerçant , sui- 
n vaut une même route dans leur propre intérêt, réuniront 
» leufs inoyéns pour coopérer ensemble à la prospérité gé-^ 
t hérale.' 
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» Les différentes parties de notre pèche nationale sont ^ . f 
» exercées avec plus ou moins de succès. •* ' » 

» Des mesures efficaces ont ^ grâce à la divine Providence ^ 
» considérablement fait diminuer la maladie qui^^ à la fin. 
» de l'année dernière , désolait avec une intensité exlraor- 
» dinaire plusieurs de nos provinces. Des dispositions sont 
» prises pour faire disparaître les causes qui peuvent avoir 
3» contribué à propager ce fléau, 

» On poursuit partout avec activité les travaux pour Va- 
3» chèvement et l'amélioration des communications par terre. 
» et par eau. Ils influent de plus en plus sur lejs sources et 
» le développement de la prospérité de la nation. 

« Les institutions pour l'instruction publique continuent 
» de répondre à oe que l'on en attendait. Elles reçoivent 
» inopinément l'extension et les modifications que récla-- 
w ment le besoin des sciences. 

n La prospérité des beaux-arts est encouragée par tous les 
M moyens convenables. 

• Les troubles de Java ont pris un aspect moins f^^cheux ; . 
» le chef des insurges a été suci^essivement abandonné p^r 
» plusieurs de ses pailisans. La seule nouvelle des renforts 
» de trouj^es envoyés d'ici , et dont une grande partie est 
» xléj à parvenue à sa destination , a, d'après les demierd 
» rapports, produit chez les rebelles unç influence favorabl/^ 
» à notre autorité. * 

» Dans cet état de choses , j'ai l'intention , nobles et pjiis^ 
» sants. seigneurs , de yous proposer, en faveur de cçtte cor 
» lonie, un secpurs extraordinaire qui, pour le mpment , 
» n'exigera aucun sacrifice , que celui que vos nobles puis^ 
» sances ont déjà j|ssûré par leur garantie. 

» L'expérience m'a fait voir la nécessité de {ireÂdre* éga- 
3» lement quelques mesures particulières eti faveur de nos 
M possessions des Indes occidentales, pour accroître leur 
» prospérité, en rapport avec les intérêts de la mère-patrie. 

» Un comnissaire-général se rend sur les lieux, muni des 
» instructions nécessaires, pour introduire dans ces colonies 
» ail sistème d'administration plus simplis et inoins dispen- 
« dieux , et donner à des dispositions ,■ prises depuis long- 
»> teins , la direction que réclame le but u« letxr institution , 
» et do^t, par diverses circonstances, on s'est éc^té jus- 
» qu'ici. 

» Les diâfcrentes branches des revenus*de l'État ont, dans 
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« 

» leur ensemble , pendant Tex^rcice courant » répondu plei- 
» nemeRt à ce que Ton en attendait. 

» Le projet d'une répartition plus égale de Timpôt fon— 
» cier I débattu dans votre dernière session , a été , sur la 
ift demande de vos nobles puissances , pris en considération 
» ultérieure. 

31 J'ai maintenant l'intention d'«fttendie que les évalua- 
M tions cadastrales soient plus complètes, pour vous pro*- 
» poser, dans la suite, de régler définitivement cette impor- 
» tante hiatière. Cependant Téquité exige que les. provinces 
» qui sont évidemment surtaxées obtiennent un dégrève- 
n ment provisoire 3 je crois pouvoir compter sur votre coq- 
» pération pour prendre, dans ce but, une mesure qui sera 
» soumise à vos aélibérations. 

» LVxpérience à prouvé quei^l'organisation actuelle des 
31 loteries donne quelquefois lieu à des inconvénients, et 
» qu'elle exerce une funeste influence sur la moralité publi- 
M que) au commencement de Tannée prochaine , elle subira 
» des modifications convenables. 

. à Je crois pouvoir vous donner une assurance qui me fait 
» éprouver une grande satisfaction. Quoique la situation fi- 
» nancière des nos possessions d'outre-mer augmente le bud- 
» jet des charges pour Texercice prochain , quoique les mo* 
» difications que subiront les loteries fassent prévoir une 
» diminutipn dans lés recettes , des sacrifices extraordinaires 
» ne devront pas être demandés à mes sujets bien-aimés. 

• Les dispositions législatives adoptées dans votre dernière 
» session sur l'organisation du pouvoir judiciaire et l'admi- 
» histration de la justice pourront , dans celle-ci , recevoir 
» leur complément par la fixation des cantons de justice qui 
3» partageront le royaume. 

» Le code pénal , déjà communiqué de ma part aux mem- 
30 bres des États-Cénéraux , sera , ainsi que eelui de procé- 
» dure civile , soumis , dans cette session , à vos délibéra- 
» tions. 

» J'ai meAie V espoir que le code de procédure criminelle 
» |K>itrra vous être également présenté ; alors le sistème en* 
3» lier de législation ^ voulu par la loi fondamentale , sera 
3» complété. * 

» Les nombreuses et importantes matières , traitées avec 
j» soin dans ces lois , pourront être , par Ik nature même des 
» choses , envisagées sous différents points de vue , et vous 
» offriront , dans votre présente session , une série étendue 
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» de travaux difficiles. Je ne dont^ uuUeM^ent de leurs résuh 
» tats utiles et satisfesaus pour la patrie. 

» Animes dun même amour pour el|.e , nos. communs, ei- 
j» forts atteindront , avec le secQur> de la protection divine, 
»'le but vers lequel tendent çpnstau>mjeat vqs désjrs pt 1^ 
» miens , la prospérité de nos concitoyens. » 

Après la prononciation de ce discours d'ou^irerture , le rei 
se leva et quitta la salle avec ses augustes fils et son cortège, 
coodjLiitj par la commission qui T'avait accompagné à son 
fîj^ltrée. Pes salves d'artillerie annoncèrent son ciépai*t. 

Au retour du roi à son palais^ il fut ^oeiaeilli par les plus 
vives démonstrations du respect d«s nombreu:;^ spectateurs 
■rassemblés sur son passage, , 

La seconde Chambre des Ëtats-Généraux s'assembla le len- 
devnain i6 octobre 5 le 17^ l'audience du roi fut très-nom- 
breuse et dura jusqu'à sept heures. 

Ce 'même jour 17, la grande écluse , à l'ouest de Terneu- 
sen j se trouvant achevée , fut mise en communication avec 
les eaux de la mer. On fit aussitôt la manœuvre de ses portes 
colossales avec le plus grand succès ; ces manœuvres , qui ne 
furent pias contrariées par le moindre accident , de même 
que les déblais de la diguie qv\\ couvrait l'écluse du côté de la. 
iner., furent faites en présence du gouverneur de la pro- 
vince. 

Le 18, la séance de la seconde Chambre des États^éné- 
faux s'buvrit à midi et demi* M. Reyphins occupa le fauteuil. 
Le greffier donna l^ture du procès-verbal de la dernière 
«éadiice. La rédaetioa fut ^pprxmvée. 

M, van M-euwen. Nobles et puissants seigneurs , là com- 
mission diargée par vos ftobles puissances de porter à sa 
majesté la liste des candidats nomtnés pour la présidence de 
)a Chambre pendaiula session .actuelle, a été reçue avec le- 
cérémoi^ial d usage , et sa mafesté a daigné lui <4ire de rap- 
porter à la Chambre qu'elle s'occupera incesifamment de la 
nomination de son président. 

M, le président. Il va être donné lecture de l'arrêté royal 
<|ui nomme M. Van-der-Gocs président de cette Cliambre. 

Le greffier lit cet aiTété dans les deux langues. 

M»^ le président' Je prie M. Van-der-,Goes 4e VW^ir oqcyper 
le fauteuil , et je re«ierc.ie U Cb^Pbre de;s té^pigu^g^ de^ 
confiance qu'elle a bien vo.i,ilu me donner. 
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M\ Fan-der-Goes remplace M. Reyphîns au fauteuil et 
4it : 

« Nobles et puissants seigneurs ! 

» Si j'ai eu le bonheur de recevoir constamment des te- 
3p nioignages de bienveillance de la part de vos nobles puis- 
» sances, je dois les atti'ibuev à ce quie, depuis le premier 
» moment de ma nomination parmi vous , j'ai continué sans 
» interruption d'énoncer mts opinions avec franchise, et 
» que , dans toutes les circonstances , je me suis montré par- 
» tisai» ^é del'union et de laconcorde, dont cette Chambre 
3^ se glorifie à si juste titre. 

A De tout teu»s sensible à ces marques multipliées de vo- 
» tre estime et de votre bienveillance , je les éprouve dou- 
» blement en ce jour, après la preuve distinguée que vous 
« venez de m'en donner à l'puvertvre de cettesessîon. Appelé 
» par vos suffrages et par la noniination d^ imtre souverain 
» I)ien-aimë à présidei: ççtte assenjiklée , je ne seps que trop 
» cependant la f£i,iblesse de mes moyeps , et ce ne sei^ait pas 
39 sans inquiétude que j'accepterais cçtte ^âchç importante , 
» si je ne trouvais dans la confiance dont vos nobles puis- 
» sances m'ont honoré , un sûr garant de leur puissante 
» coopération. Encouragé par cette, id^e, je tâcherai de dir- 
» ri ger les délibérations sur les importantes matières qui 
» doivent vous être soumises , de manière à ^hériter vçtre. 
» approbation.» 

L'impression du discours fi;it demandée , et Ton procéda 
au tirage au sort dés sections pour le mois d'octobre. 

M. le président. J'ai reçu cinq projets de loi dont je. prier 
rai ]^. le greffier de donner ccanmuni«ation à la Chambre. 

Le greffier lui les messages royaui^ qui accompagnaient ces 
projets^ ilis poi^taieçt en substance : 

« Nobles et puissants seigneurs, nous vous présentons le, 
» projet du nouveau code pénal. La connaissance que vous 
,» en avez déjà acquise, facilitera la discussion de cette ma- 
3» tière importante. 

» L'examen du code de procédure civile par la commis- 
3» sion nommée à cet eifet , étant maintenant terminé , nous 
3» vous le présentons et nous espérons qu'il obtiendra votre. 
» assenpmênt. 

j» Pour faire avancer les opérations cadastrales , il est nér 
3» cessaire d'établir une ligne fixe de démarcation entre les 
^> communes de Breust et d'Eysden dans la province de Lim~ 
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» bourgs et celle de Meiiland àç la province 'Je Lîëge. En 
» €On«équenre et en conformité de Va,rt, 5 de la loi fonda- 
» mentale^ nous vous présentons nn projet de loi pour I21 
» rectification des limites entre ces co,aimùnes. : 

^' » La loi du i4 join 1^19 a établi des ^restrictions sur des. 

' » objets importés sous pavillon suédois à leur entréeddnsle 
» royaume 5 les mesures de réciprocité qui viennent d'être 
» adoptées entre les deux États peuvent faire cesser ces rcs- 
» trictions. Nous Vous^résentons à cette fin nn projet de lol^ 

* 9 nous espérons qu'ici optiendr^i vos suffrages. . 

» A l'ouverture de la session actuelle, nous afons fait con- 
^ naître notre intention de vous proposer tf accorder encons 
» un secours à nos colonies des Indes^rientales ^ la guerre 
» seule exige un supplément à la ,sb|xime que vous avez déjà 
? garaptie. Nous proposons» de la porter à 2,700,000 ttorins,^ 
Xi sai|s toutefois accroître la garantie que vôiis avez déjà vo- 
» . tée. Le projet de loi ci-joint , rédigé dans ce sens , et ac- 
j» compagne d'un mémoire explicatif j pourra , nous Vespé- 
» rons , obtenir- vos suffrages. 3> . 

M. le président. Ces projets de loi* sont renvoyés à l'exa- 
men des se(:tions d'octobre. 

M. Dotrenge, Avec Pimpression. 

M, le président. Il vient de m'étre adressé un traité con- 
clu entre notre gouvernement et le roi de Suèdeet deNor-r- 
vège. 

M, k greffier. Aux termes de l'art. 58 de la Iqi fondamei^- 
tale, il est-donné communication à la Chambre, 1**. de l'a- 
bolition réciproque du droit de détraction entre le royaume 
des Pays-Bas et la Suède ) 2". de la convention entre ces deux 
puissances pour l'extradition mutuelle des matelots déser-* 
teurs des marineïrroyales et marchandes. 

" M, le président, « Ces pièces sont prises pour notification 
» et seront imprimées. » • 

La commission/ chargée de la rédaction de l'adresse en ré- 
ponse au discours du trône, prononcé à l'ouverture de cette 
session, fnt composée de MM. Reyphins , Le Clercq, Le 
. Hon , l$eealerts et van de Poil. 

La séance fut ajournée le lendemain à midi. 

La commission nommée par le ministre de l'intérieur pour 
juger les ol](jets d*art exposés à La Haye, termina aes tra-, 
vaux et se sépara le 18. 

On yit arriver à La Haye le baron de Vignet , chargé d'af-^ 
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faîres.da roi de Sardaigne ; le cheTatiei* d'Abrea.difLiniay 
ministre de Portugal , et le commandeur de* Souza Dias y 
chargç d'affaires^ de Fempereur du Brésil. 

Dans la séance du 3 3 octobre, le président de la seconde 
Chambre. des États-Généraux reçut trois messages du roi :, 
l'un pour régler la réparti tien., entre les provinces du 
royaume , du principal de la contribution foncière sur les 
..propriétés bâties et non bâties pour lannée 1 8a8 ; le second 
pour ap|)lLquer un fonds en dégrèvement , sur la contribu- 
tion foncière , en faveur des provinces surtaxées 5 le troisième 
pour assurer rexécution des opérations cadastrales dans les 
communes de Saiot-Séry, province du Brabant méridional , 
et de Sombre/Fe, province de Namar.* 

Le 29 octobre , le roi reçut l'adresse des Etats-Généraux 
en réponse à son discours. Il répliqua qu'il était charmé de ^ 
rencontrer danA cette assemblée les mêmes opinions et les ^ 
lAémes vœux. Il ajouta qu'il e§pérait, dans les discussions 
importantes qui allaient avoir lieu, troaver toujours le 
même accord de sentiments pour le bonheur de la nation. 

Le 3 novembre, il approuva les choix faits par la première 
classe de l'Institut royal des Pays-Bas , âes seiences et des 
beaux-arts , d'un assez grand nombre d'^^ociés et de corres- 
pondants. 

Le 17 novembre, le prince de Méan, arcbeiréque de M^* 
lines, publia un -mandement pour (éliciter les fidèles e^ re- 
mercier le roi du concordat conclu avec le SainC-^iége , qui 
excita une satisfaction générale dans le diocèse. 

Le 22 novembre, le roi abolit, dans ses Etats , La loterie 
génoise , et maintint celle des Pays-Bas à Bruxelles et à La 
Haye, sauf les modifications quHl jugea nécessaires pojur évi- 
ter les abus et pour conserver la moralité publique. 

Le 24 novembre , le roi fit un arrêté pour favoriser la nar 
vigation du grand canal de Nord-Hollande. 

Le 29 novembre 9 le ministre de la marine et des colonies 
adressa une dépéciie au vice-amiral commandant les forces 
du roi dans le Levant , pour s'opposer aux pira tèries des Grecs I 

dans l'Archipel. 

Le i décembre , il y eut de grandes réjouissances à Liège j 

au sujet du concordat. Il y en avait eu de semblables à Maës- .| 

tricht, à Gand, à Anvers et dans les diverses provinces des •' 

Pays-Bas. ; ^ 1 
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EMPEREURS B'ALLERtÀGN^ , 



ET DU REGNE DE FRANÇOIS II. 
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I Soi. Le t6 janvier, les généraux Brune , commandant en 
chef l'armée française elh Italie , et M. de Bellegarde , com- 
mandant en chef l'armée a'utrichienn j , concluent un armis- 
tice dont on peut voir les clauses dans la dironologie histo- 
rique des rois de France , pag. 66. 

3i janvier. Le général Bellegarde annonce au général 
' Brune que l'empereur d'Autriche avait autorisé l'élargisse- 
ment des Italiens détenus dans les prisons des États hérédi- 
taires pour leurs opinions politiques. 

i8 mars. L'empereur, voyant bien que les Pays-Bas autri- 
chiens lui étaient échappés sans retour, nomme une com- 
mission dans ce pays pour prendre des arrangements au su- 
jet de quelques emprunts qui y avaient été faits pour le 
compte de la maison d'Autriche. On met toute l'activité pos- 
sible pour compléter l'armée impériale qui doit être aug- 
mentée de plusieurs régiments de cavalerie légère. 

24 mars. La paix étant enfin conclue avec la France^, l'em* 
pereur s'occupe des. moyens d'adoucir 'les charges de ses 
peuples; il Supprime quelquM^s impôts et prend des mesures 
pour le remboursement des emprunts faits aux pays étran*^ 
gers. 
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i8 avril. L'insurrection hongroise est solennellement disr 
soute. 

3o avril. Le retour de la* paix ravive le commerce, lès 
ateliers et les manufactures se remplissent d'ouvriers; les. 
effets publics reprennent leur crédit. La troupe doit être 
chargée de la construction' des routes , sous la idirectîon du 
corps du génie ; ces sortes de travaux ont déjà commencé en 
Stirie, ^ 

4* mai. L'empereur supprime la chambre royale des finan- 
ces; le département du commerce et des revenus du pays est 
incorporé à la chancellerie de Bohême, qui doit réunir 1^ 
direction gles Qpances à celle des afifairies jjolitiaues et judi- 
ciaires; les revenus des péages, des sels et des tabacs doivent 
être régis par la commission delà banque; la caisse des det- 
tes de rÉtat est soumise à la« direction du ministre dé L'intér 
rieun D'après le nouveau plan d^organisation de l'armée , les 
engagements ne seront plus que de six ans ; suppression des 
capitaines de la compagnie du colonel , de celle du premier 
et du second major, des lieutenants<olonels , des capitaine!^ 
et majors en second, des enseignes ou cornettes; les sousr 
officiers doivent fairele service de ces derniers. ^ 

i6 mai. J^'apnée autrichienne sera, en tems ^e paix, 
composée de trois cent mille hommei effectif, dont quarante 
mille dp cavalerie. L'infanterie doit avoir des {^siis plus lé- 
gers et, au }ieujié sabres, des baïonnettes de la longueur de 
deux pieds. L'aflillerie légèj-e, au lieu d'être t^'^^^-^^portée sur 
des chariots^ manœuvrera à la française, c'est-à-dire à 
cheval. , • 

1 8 mai. Le collège des villes impériales reniât au co-com- 
missaire impérial , au nom des villes impériales de Soiiabe 
et des villes c^nséatiques , des représentations adressées à sa 
majesté impériale'l'elativement au maintien de leur existence . 
politique et de leurs piiviléi^es. 

23 mai. Sa majesté impériale ordonne la formation d'un 
institut des sourds çt muets en Hongrie, qui doit être établi 
à Wetzen , dans l'édifice du Theresianum, L'institution phi- 
lanthropique de l'abbé de l'Epée avait fixé dans le tems ratr 
tention de l'empereur Joseph II, lorsqu'il vint pour la pre- 
mière fois en France ; son neveu ne pouvait qu'encourager 
un établissement quia pour objet de remédier aux irrégula- 
rités de la nature, et d'élever â la dignité d*hamme des êtres 
qui longtems avaient été réduits à la condition des auto-i 
inates. 
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,. !*■'• juin, b'archiduc Charles est nommé cheyalièr de 
rordré feu-tonique avec dispense dçs'vœax. Il est installé, 
le 1 1 juin , dans ta dignité de co-adjuteur, à laquelle il a^ait 
été promu ie 3 du même mois. " > 

17 juin. L'archiduc Maximilien , élcclcur de Cologne, 
•grand-maître dé cet ordre , assure k son co-adjiiteur un re- 
venu annuel de 80,000 florins. Il meurt le 27 juillelf:. Sa 
perte excite des regrets , parce que ce vénérable archevêque j 
marchant sur les traces^es princes dé son auguste famille, 
s'était constamment distiiigoé par sa libéralité , son amoni* 
pour les beattx-arts,*ses principes de toléi^ânte et «es senti- 
ments de phiknthrdpie. ' ' - 

L'état de paix permettait de faire' de grandes' r'éductîon$ 
dansTarmée^et d'alléger ainsi le pojj^s défs charges pu^^iliques/ 
i'état-»major* de l'armée *dltalie est diissous J bn annonce 
comme très-prochaine la dissolution de celui dé l'arniée d'Al- 
lemagne. '-'.■* 

3o juillet. L'introduction dé la vacdnè avait « dépuis plu- 
sieurs années, obtenu en France des résultats salutaires j mais 
comme tout ce qui est nouveau , cette précieuse découverte 
n'était reçue qu'avec défiance dans les autres pays; un pré- 
juge naturel Jjeleve contre tout ce qui s écarte des voies or- 
dinaires. L'empereur liômmé une commission •composée des 
plus habiles niédecins, pour constater les progrès, les simp- 
tomes et les effets de la vaccine. 

On donne connaissance du protocole de la délibéi:ation 
arrêtée le 3o mars précédent par 1^ ^llége des princes, sur 
le décret de la commission impériale du 3 du même mois^ 
par.lequel sa majesté impériale démande que la diète géné- 
rale prenne -UQ conclusum sur < le mode de coopération des 
Ëtats dé l'empire , pour déterminer les arrangements qui 
sont encore nécessaires pour compléter la* paix de Lunéville. 

26 aoât. L'empereur veul^ réunir la Dalmatîe à la Hongrie j 
il doit être convoqiv^^^ à cet eiïet, une assemblée des Ëtats à 
Qlen. . ' .; < '. . 




remplir ses vues généreuses; La vaste prairie située près dé 
Vienne , connue sous le nom de Brigiïtçti'Au , en partie 
plantée, de bois , partie éRpâturages , serait convertie en un 
jardin potager à Fusage de la garnison de celte ville, qui en 
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tirerait 'ignaltui^emenik les légume nécessaires à sa subsis- 
tance. 

• 19 Septembre* Arrivée k Vienne de M.'de Gbaiiipagny,.am* 
bassadeur de la république française. Le 3 octobre , le mi« 
nistre de Busvie , comte de Rassumowsky, arriva dans la 
même, c^ipitale. La censure, des livres^est réunie' à la police ; 
ce chamgemeht a pour objet de rendre la surveillance plus 
rigoureuse» 

7 octpbre. La ville de Kracpwiec\, éloignée de trois lieues 
de celle de Lenaberg , ' est réduite en cei)4<'i^s. 

18 oc^ol^r^. L'^mp^reur accorde ui^ (lardon général à tous 
les déserteurs de Tarméc auti i chien ne« Il s^agit d'établir un 
impôt sur. les» biens-fonds djes,prqpriétaire,s nobles de la Hon- 
gi'ie.j en compensaiio^ de cette charge ,lef géntilsbommes 
hongrois seraient .exem{Hs du service perspuneU Avant d'ar 
dopter cette mesure., on cherche à sonder* l'opinion f^es di^ 
rents comitats. ^ 

i»'. novembre. Depuis la nouvelle organisation du Con- 
seil d'État , les affaires s'expédient avec la plus jgrande célé- 
lilé; il s'agit de faire des recherches juridiques au sujet des 
différentes sommes qui ont été dépensées dans le départe- 
inent de la guerre depuis 1788 , et dont l'emploi njest pas 
justifié. On organise définitivement la grande loterie d'État» 
qui est très-importante pour les finances d* Autriche. 

6 novembre. On célèbre à Vienne , dans l'église paroissiale 
des Augustins , les obsèques annuelles pour les guerriers morts 
sur le champ de bataille. 

18 novembre. Le •gouvernement donne ufte nouvelle 
preuve de sa tolérance pour les religions dis^dentes, en 
permettant aux protestants de Sandes , Ôans là Gallicie "occi-- 
dentale, de s'établir dans F^lise du couvent dei Cordeliers 
de cette ville. . : 

24 novembre. Le célèbre feld-marécb^l colite de Lascy 
meurt âgé de î^6ixan•ti^•dix-9ept ans. 

\f. décembre. L'empereur défipnd l'exportation à Tétran- 
gêr, par terre et par .mer, de toute, espèce de grains , légu- 
mes ^, ibestiaux , du suif et du savon , sous peine de confisca- 
tion, 

3 décembre. Un particulier de la ville d'Ar^ch retrouve 
l'art de peindre sur le-verre.. Ses premières épreuves. sont 
courpnnées d'un pl^in succès. Ainsi notre siècle! recouvre une 
découverte qni s'était perduedans la nuit des tems , et une 
lirançbe d'industrie utile et agréable. \ -' 
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id d^ibbre. L'drméë autrkhieone éU à peu près léiIuHe 
sur le pied de paix. 

i8oi, 2 janvier. Le gouvernement ayant rencontré des obs- 
tacles insurmontables dans rétablissement de sa grande lo- 
terie, avait paru renoncer à ce projet^ cependant, peu de 
jours après, l empereur est revenu sur ses pas, et a approuvé 
l6 plan. Il s'agît d'établh* un knpôt sur plusieurs objets de 
luxe et autres, particulièrement sur les bijoux , étoffes, toi- 
leS , vins étrangers, sucre , café, cacao , ainsi que sur Jcs do-, • 
mestiques, chevau^c de .luxe et cartes à jouer. , 

:'6 janvier. Le docteur Gall , qui prétend juger les liommes 
non pas seulement comme Lava ter, d*après les traits de leiïr 
figupe, mais d'après les protubéfances de leur crâna, j*eçoit, 
de l'empereur un billet qui lui défend de débiter jwbUque-*. • 
ment ses doctrines, attendu qu^elles ten4aient au'uiat^ia- 
lisme. On pouvait dire qu elles tendaient aussi au Catali^mè^ 
et qu'alors les vertus et les crimes , ti'étant que le résultat , 
de 1 organisation pkisique, échappaient à la justice divine et 
humaine 5 mais cette conclusion serait bien rigoureuse.. Il 
n*est jpas douteux que nous jiaii>sons avec des inclinations 
îqti'il faut quelquefois combattre par Téducation , et c'est ce 
combat qui rend notre mérite plus grand aux ieiiix de la re- 
ligion. 

1 2 janvier. Les Bénédictins sont rétahUs dans la Hongrie.' 
Tous Ieur$ biens leur sont rendus n^nais une partie de leuci» 
revenus doit être consacré^ à Teati'^tien des écoles» LesB.er^ 
nardins et les Prémotitrés avaient égaletnient soUiciié leur 
rétablîssemeat; mais leurs réclamatioii» sont reni^oyé^ .à 1% 
prochaine diète de Hongrie. ^ •• 

17 janvief . Le profes&eâr Reisadr p«Mie nne petite bro** 
ohure daiis la<{uetle il piroute aue l'on peut se servir d'aij^ 
p^ur diriger un ballon j il «adiq[iie le nombre nécessaire da 
ces oiseaux suivaot la diinfensioh du ballon , la manière <d^ 
les dresser, de les atteler 'et de les guider. 

aa janvier. La Sévérité "des ordonnances relative» à lacen- 
9ttre>(e8t adoucie en ce qu'il est inaiivtenant permis à plusieurs 
particnliers de iaite venir de l'étranger des livres défendus ,' 
a totnditTon de ne les prêter i^personiie, encore moins de 
les vehdiSe. 

i6qiars. O-rganisation des. provinces italiennes nouvelle- 
tntent acquises par rAutriche^ la Dalmatie, F Albanie véni*^ 
tienne et les tla voisines ne doivent plus faille partie du àé^ 
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partement de Fltalie : ces pays doivent être réunis à là 
Hongrie. 

17 mars. Les personnes employées dans les différents mi- 
nistères doivent déclarer si elles appartictphent à (Quelque 
société secrète établie dans l'intérieur ou liorS des États au* 
trichiens. Cette mesure est étendue am ecclésiastiques, aux 
instituteurs publics, aux avocats, aux ministresTuthériens 
lét réformés. 

i4 avril. Lé gouvernement approuve le projet d'une nou- 
velle organisation de rinstrûction pMbliqué et de l'état ec- 
clésiastique, 'rédigé par l'abbé Lorehz, ex-jésuite j tous les 
instituteurs des écoles, lycées et même dejj universit& , doi- 
vent être pris , autant que possible, parmi" les memfirés du 
clergéj ïfc droit .canon doit être exclusivement enseigne .par 
eux. On donnera des prix à ceux qui se vou^ont à l'état de. 
prêtre 5 les jeunes g«ns pourront entrer dans^les ordres à l'âge 
dé vingt-dri ahs.^ leJ» fondations eh faveur des couvents et, 
autres établissements eccl élastiques doivent être unique- 
ment destinées à cet usage. 

26 avril. Les nationaux, nè'sèi'o'nt pttas'pbligés , à l^avenir, 
à un service miîitàire pour la'vie; mais ils auront une capî-. 
tulation pour'un' certain nombre d'années; l'artillerie seule 
restera sur Tancieh piôd. .. 

aiS avril. Depuis le nouveau plan adopté pour encourager 
lu profession de t'é||t 'ecclésiastique, il estdéfeadu de rece- 
Toir, jasqu'li nouvel drdte, dès avocats éfdfes procureurs, 
satis une permission spéciale dé sa majesté. Lés universités 
doivent susperidre l'examen des caiididfàts et la nomination 
ies^docteurs. L'^ncation de la jeunésse.doit être exclusive- 
ment conférée aii clergé. Les laïcs ne peuvent enseigner que 
le droit et la' médecine. Les ecclésiastiques ne doivent plus 
être soumis aux magistral ordinait^esr ils "tie' dépendent 
plus que des administrations provinciales pour le civil , et 
jouissent, sous ce rapport^ des privjléges de la*^obles^e« 

12 mai. .La conscription militaire â vie est supprimée j 
elle est remplacée par un engagement à terme de dix, douze 
ou qUatônze années.' L'emperedr^ est couro^iné à Presbourg 
comme roi de Hongrici Les *noii velles ordonnancés relatives 
aux endoutagements à donnée aux jeunes gens pour les faire 
entrer dans l'état ecclésiastique, ont été prises sur fa de- 
malide des évêques , qui se plaignaient qu'il leur manquait 
de dignes sujets pour la conduite .des fidèles; il à donc été 
décidé que le séminaire général de Vienne et tous les sémi* 
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nnires provinciaux seraient rétablis comme ils l'avaient été 
par Joseph II , cf sur le pied où ils étaient quand ils furent 
depuis supprimés par Léopold. Les séminaires provinciaux 
doivent prendre , dans les collégiales et les monastères voi- 
sins , des individus capables d'enseigner la science ecclésias- 
tique. Le cours de philosophie doit se faire en langue latine, 
comme par le passé. Les fonds et'bâtiments aflectés aux an- 
ciens séminaires doivent leur être rendus; les traitements 
des curés doivent être réglés de manière à ce qu'ils aient au 
moins 1,000 florins ( 2,000 francs). 

i3 mai. Leurs majestés impériales fout leur entrée solen- 
nelle à Presbourg ; le lendemain , l'empereur se rend dans 
la grande salle d'audience du palais, pour faire l'ouverture 
de la diète; le comte de Palfy, chancelier de Hongrie, ex- 
pose aux États les motifs de leur convocation; le monarque 
prononce ^ensuite un discours en latin, auquel rassemblée 
répond par les acclamations de vii^e le roi ! L'empereur 
se transporte ensuite à l'hôtel des États av«c les membres de 
la diète , et il y est fait lecture des propositions de sa ma- 
jesté. 

16 mai. Transmission à la censure de Hongrie et à celle de 
Vienne d'un ordrb portant qu'il ne pourra être publié sans 
la permission du gouvernement , aucun écrit qui aurait un 
rapport quelconque à la diète qui se lient à Presbourg. 

19 mai. Les éveques hongrois ayant demandé à l'empereur 
la révocation des privilèges que Joseph II avait accordés aux 
protestants , sa majesté leur fait répondre qu'elle ne peut ac- 
céder à leurs demandes , parce que cette révocation occasio- 
nerait des troubles , et s'opposerait à la direction qu'a prise 
l'esprit national. Les jésuites sollicitent de tous côtés leur 
rétablissement; on croit qu'il sera question d'eux à la diète 
de Presbourg ; mais il paraît qu'ils éprouvent beaucoup de 
résistance , quoiqu'ils aient su déjà se rendre favorables plu- 
sieurs grands'seigneurs. 

â2 mai. On continue à Vienne , avec succès , les opéra — 
tions du galvanisme; les sourds-muets , soumis à ces essais , 
commencent à entendre ; à la troisième ou quatrième opé- 
ration , l'expérience est sans effet pour ceux qui ne ressen- 
tent rien au bout de vingt-trois minutes* 

3o juillet. On célèbre à Naumbourg latjete des cerises. 

Voici l'origine de cette fête; lorsqu'en i432, les Hussiles 

menacèrent cette ville d'une destruction prochaine, un bour** 

geois nommé Wolf proposa d'envoyer à ces cruels ennemis 

VU. 24 
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tous les enfants de sept à quatorze ans enveloppés de draps 
mortuaires j leur chef, Procope Rasus , fut touché de ce spec- 
tacle et épargna la ville; les enfants revinrent tenant en 
main des branches vertes et criant victoire ; les Hussîtes les 
avaient rçgalés avec des fruits: depuis plus de trois cents ans, 
on célébrait cette fête, en fesant aux enfants le même ré- 
gal et en les promenant par la tilU. Des danses dans la 
prairie, des repas sous les tentes, la musique', les illumi- 
nations, ont rappelé cette joi% franche et simple qui distin- 
guait les hommes de Tancien tems. 

28 septembre. La diète de Presbourg prend un conclu- 
surn par lequel elle sollicite vivement sa majesté impériale 
de se prononcer pour l'incorporation de la Dalmatie, de la 
Transilvanie et des deux Gallicieà au royaume de Hongrie. 

3i octobre. Dans toutes les universités de Hongrie., Içs 
chaires de philosophie et de droit canon ne doivent ^lus être 
occupées que par des ecclésiastiques. Cette réfornie existe 
déjà dans toute T Autriche. Il est défendu à Yieilne d'avoir, 
dans les bibliothèques et les cabinets de lectuc^ , les ouvra- 
ges des écrivains français qui oùt contribué à répandre les 
Erincipes révolutionnaires : depuis Tordonnance de prohi- 
ition, en date du 5 de ce mois , on ne peut plus t fou ver lies 
ouvrages de J.-J. Rousseau , d'Helvétius et de-Bayle. " 

i8o3 , 1 7 janvier. L'empereur adresse un rescrit au Con- 
seil de guerre de la Cour et aux commandants-génoraux re- 
connus, concernant la nouvelle organisation et la distribu- 
tion des travaux du ministère delà guerre. Les départements 
du Conseil se composent, 1°. de la division du militaire; 
2". de la division de l'économie politique^ 3°. de celle de la 
justice; chaque département agit sans être influencé en rien 
par les autres. 

19 janvier. Dans les tems de guerre, où la morale a tant 
à souffrir, lés 'maximes de la probité sont souvent- mises en 
oubli ; la fortune , bien ou mal acquise , est la seule divinité 
que l'on encense; le gouvernement autrichien, qui s'atta- 
chait à mettre de l'ordre dans ses finances , à rétablir Téco-^ 
nomie dans toutes les parties du service public , porte un 
regard scrutateur et sévère dans la gestion de plusieurs 
agents comptables. Des mstlversatiohs et des infidélités se 
découvrent , et un grand nombre de receveurs infidèles sont 
traduits devant les tribunaux de Vienne. 

i5 mars. Le célèbre Klopstock, auteur d'un poëmê épique, 
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intitulé la Messiade , meurt à Hambourg , âgé de soixante- 
dix-ireuf ans. Ce patriarche de la poésie allemande a laissé à 
sa:patrie une épopée qui n'est pas itiférieure slvl Paradis 
perdu de Milton. Se^ obsèques sont célébrées avec une pompe 
extraordinaire , le 22 mars. 

g avril. Le gouvernement autrichien ne s'occupe pas seu- 
lement des sciences économiques et militairesf^ tout ce qui 
peut contribuer à la perfection des beaux-arts a des droitit 
particuliers à sa sollicitude. Souvent il met en course des 
hommes distingués par leur goût et leur érudition pour re- 
chercher les productions les plus exquises de Tantiquilé et 
des tems modernes. M. le baron de Garnéa Staffaner, con- 
seiller intime de Temperenr, envoie à éa majesté plusieurs 
monuments des arts qu^il a découverts dans sa mission scien- 
tifique en Istrie , en Oalmatie et en Albanie , parmi lesquels 
on distingue^ i<^. un torso de marbre de Paros , trouvé dan** 
les mines de Salona, en Dalmatie , qui a sept pieds et detni 
de hauteur, et qui représente un héros nu, débout, appuyé 
contre un tronc d'arbre , sur lequel repose sa chlamyde 5 
2^. une Minerve de cuivre de Gorinthe , trouvée sur les côtes 
de Dalmatie , près de Xa^Ostrogh 5 elle a huit pieds de hau- 
teur; 3^. une madonna avecYenïant qui repose: ce tableau, 
trouvé à Pirano , en Istrie , est d'Aloïse Vivarino , vénitien ; 
4°. un combat naval, tableau trouvé à Pirano, peint à 
l'huile j dune grandeur de onze pieds sur vingt-deux de 
large. G'est un des chefs-d'œuvre du Tintoret; il le fit à la 
demande du sénat de Venise. Il représente le célèbre combat 
fabuleux entre les flottes allemande et vénitienne , près du 
cap Salvère , dans les parafes de Pirano , dont on nxe l'é- 
poque à l'année 1177, ^*« le buste de Santorius-Santono , 
trouvé à Gapo-d'Istrie , peint à Thuile et suk* marbre. 

17 avril. L'empereur de Maroc demande à la maison d'Au- 
triche , comme possédant actuellement le territoire et la ma- 
rine de Venise , le tribut que lui payait autrefois cette répu- 
blique. Le 20 avril , l'empereur nxe jusqu'au dernier décem- 
bre de cette année , le pardon général qu'il a accordé aux 
déserteurs* Geux qui en profiteront peuvent rentrer dans 
leurs corps respectifs sans y subir aucune peine. £n cas de 
vieillesse ou d'infirmités, il leur est permis de s'établir dans 
telle provinc_e des États héréditaires qu'ils voudront choisir. 

27*avril. Acte du corps germanique portant règlement 
définitif des indemnités stipulées par le traité de Lunéville, 
arrêté par la députation extraordinaire de l^empire, le 23 

24* 



3^2 CBBONOLOGIE BISTOBIQUE 

février i8o3 , ratifié par la diète générale et transmis à Vem- 
pereur, le 24 mars suivant , et sanctionné aujourd'hui par 
sa majesté. Quant à ce qui la concerne , la répartition et le 
régleuieut définitif ont lieu de la manière suivante : à sa 
majesté, pour la cession du bailliage d'Ortenau-, les.évéchés 
de Trente et de Brixen, avec tous leurs biens ^ revenus, 
propriétés , droits et prérogatives , sans aucune exception 

Suetconque^ et les chapitres, abbayes et couvents situés 
ans ces deux évêchés , a charge néanmoins de pourvoir à 
l'entretien viager des deux princes-évéques actuels , et des 
membres des deux chapitres, de la manière dont ils pour-< 
ront convenir entre eux , ainsi qu'à la dotation subséquente 
du clergé à proposer à ces deux, diocèses y sur le pied établi 
dans d'autres provinces de la monarchie autrichienne. Tous 
les droits de propriété et autres qui compétent à sa majesté 
l'empereur et roi , conune souverain héréditaire d'Autriche , 
et comme chef suprême de l'empire , compatibles avec l'exé» 
cution du présent acte , lui restent réservés. 

I*'. mai. U n'est plus permis à aucun juif, dans la Galli- 
cie , de se faire servir par des domestiqiies chrétiens. Le 7 
mai , toutes les familles juives qui ne possèdent point uil ca«- 
pital de 30,000 florins, doivent quitter Vienne et s'étabUr 
dans les provinces. 

I «^ juillet. L'empereur, ayant appris que M. de Sabran , 
ancien évéque de Laon, avait fait , sur les affaires de l'Église, 
des mandements reconnus contraires à l'esprit de la religion 
et à la tranquillité des fidèles , lui défend ae rien publier de 
semblable à l'avenir, sous peine d'être chassé de ses États. 
L'évéque est envoyé en Transilvanie , pour y rester en sur-- 
veillance. 

i3 août. Le gouvernement se propose de faire équiper, 
dans les ports de la mer Adriatique, une flottille destinée h 

Erotéger les vaisseaux autrichiens contre les corsaires bar- 
aresques. Le 1 4 août, la nouvelle organisation des deux 
Gallicies est achevée. Le siège du gouvernement est défini- 
tivement fixé à Lemberg ; les autorités actuellement établies 
à Cracovie sont dissoutes. Cette organisation sera mise en 
activité le i5 octobre. 

32 août. On. vient d'établir un nouveau sistème pour le 
salaire du haut clergé de Hongrie; le primat de ce royaume, 
qui jouissait d'un revenu annuel de 5oo,ooo florins, rece- 
vra à l'avenir i5o,ooo florins en argent. Chaque archevêque 
aura iSo^ooo florins et les évêques 40)Ooo^ il doit être érigé 
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denx nbureaux ëvéchës à Kaschau et Salîimar. L'éveché 
d'Ërlau sera érigé en archevêché. 

17 septembre. Le nouvel archevêque de Vienne réunit à 
un dîner les membres des consistoires et le^ ministres lu- 
thériens et réformés de la capitale , qui se trouvaient mêlés 
n un grand nombre d'ecclésiastiques; après le repas, il leur 
a adressé un discours plein d'onction et de charité religieuse 
et dans le meilleur esprit de paix et de tolérance chré* 
tiennes. 

27 novembre. L'empereur autorise l'établissement d'un 
consistoii^e général pour les églises protestantes , dans la Gal« 
licie. 

* 

21 décembre* Patente impériale pour la répression de l'u* 
sure. Les intérêts d'un prêt , pour lequel il aura été remis 
un gag^ , ne pourront s'élever a pltis de cinq pour cent par 
an ,et ceux d un prêt sans gage à plus de six pour cent. 

24 décembre. On remet en vigueur la loi sur la censure , 
donnée en 1 798 , d'après laquelle les sujets de sa majesté ne 
peuvent faire insérer aucune lettre, aucun article dans les 
journaux et gazettes étrangers, sans, les avoir auparavant 
soumis à la censure dans leur propre pays. Il doit paraître 
incessamment une ordonnance impériale concernant les de- 
voirs réciproques des maîtres et des domestiques, ainsi qu'un 
règlement contre les progrès du luxe, principalement parmi 
les gens à gages. On croit qu'il leur sera prescrit une manière 
particulière de s'habiller. 

1804 , 9 janvier. A la suite d'une longue guerre qui a dé- 
tendu tous les ressorts de l'ordre social , il est presqu'impos- 
sible que le brigandage et la déprédation ne signalent point- 
leurs ravages et ne s'exécutent avec plus ou moins d'impuni té. 
Une ordonnance impériale porte qu'à l'avenir toutes les dili- 
gences devront avoir une escorte militaire pour les mettre 
A l'abri des attaques des voleurs. La force de cette escorte 
est graduée sur la statistique morale des pays que les dili- 
gences doivent parcourir. Le gouvernement autrichien est si 
doux , si paternel , qu'il invite en quelque sorte les habi- 
tants des autres États d'Allemagne à vivre sous son empire^ 
Une grande quantité de colons s'étant présentés pour s'éta- 
blir dans les pays héréditaires, un décret ordonne que les 
nouveaux colons ne pourront y être reçus que lorsqu'on 
aura fait les dispositions convenables pour en placer un cer- 
tain nombre. 
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1 3 janvier. L'empereur porte son attention vers le bien- 
être de ses nouveaux États dltalie. La ville de Venise et ses 
environs reçoivent d'importantes améliorations ^ on doit 
commencer au printems les travaux pour le dessèchement 
des lagunes. 

26 janvier. Le nouveau code criminel et de police correc 
tionnelle a été mis en vigueur le i*'. de ce mois. Parmi les 
crimes punis de mort est comprise la fabrication des papiers 
de crédit ou billefs de banque , qui ont la même valeur que 
le numéraire. La contrefaçon aune . reconnaissance émise 
par une caisse publique est punie delà prison perpétuelle^ 
il en est de même de la contrefaçon des papiers de crédit 
public étrangers^ 

aS- janvier. L'ordonnance contre l'usure n'obtient aucun 
résultat satisfesant 5 les personnes qui avaient besoin d'eux- 

Srunter ne trouvaient à le faire à aucun prix ^ il y eut alors 
es emprunts sur gage à ôo pour 0/0 , sans qu'il fût au pou- 
voir du gouvernement d'empêcher ce désordre , aucun dé- 
nonciateur ne se présentant pour lui fournir l'occasion d'ap- 
pliquer les peines contre l'usure. 

I ''• avril. L'empereur défend aux émigrés français le sé- 
jour dans ses États , jusqu'à cinquante lieues des frontières 
de ]a itépublique française. 

16 avril. Tous les dimanches et les samedis, d'après un 
décret impérial , il' doit y ai^oir, dans une des salles de l'u- 
niversité ) à Vienne, une instruction populaire sur les moyens^ 
de faire revenir à la vie les noyés qui en paraissent privés 
sans l'être effectivement. On y £iit à chaque fois l'épreuve de 
l'appareil dont on se sert dans ce cas. 

1 5 juillet. La navigation de Trieste est extrêmement £lo* 
xissante; les bâtiments marchands , sous pavillon autrichien^ 
sont généralement respectés 5 ils ont la libre entrée dans 
tous les ports, ce qui met les propriétaires de ces navires à 
nkême de faire de brillantes affaires. 

19 juillet. L'empereur joint à se» domaines d'Autriche la 
ville ae Lindau, qu'il a achetée avec un territoire assez con- 
sidérable; le gouvernement se propose d'acquérir la ville de 
KeiRpten. Ces acquisitions donnent heu à plusieurs objec- 
tions de la part des politiques allemands. Les uns disent 
qu'il est contraire à la constitution de l'empii^e qu^on puisse , 
par des traités particuliers, déranger l'équilibre de r Alle- 
magne j qfi'en se procurant ainsi des principautés particu* 
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lières, on parlent à contraindre les possesseurs voisins à 
traiter à leur tour ; S'arriverait ainsi que rAUemagne serait 
insensiblement réduite i un petit nombre de puissances , et 

Stt'un jour elle serait partasée entre deux ou trois. Cepen- 
ant le véritable souverain de l'Allemagne est le corpK ger- 
manique; il est contraire à tous les principes, qu'on puisse 
augmenter ou dëtriiire le nombre des parties indépendantes 
de ce corps politique, sans le concours du souverain. 

lo août. Dans le gr^nd Conseil présidé par Tempereur et 
auquel assistent tous les grands dignitaires de la couronne , 
sa majesté fait connaître l'intention où elle est de joindre 
à ses titre^ celui d'empereur héréditaire d'Autriche , et de 
reconnaître Napoléon comme empereur des Français , héré- 
ditaire. Le i6 août, cette résolution, quant au premier 
point, est notifiée par une note circulaire aux ministres 
étrangers accrédités près la Cour de Vienne. L'empereur 
voyait qu'il n'*était plus que de nom le chef de la Confédéra- 
tion germanique 5 il crut donc devoir s'ériger en empereur 
de ses États héréditaires, pour contre-balancer le même titre 
que Bonaparte venait de prendre en France. 

18 août. Ou avait annoncé qu'une ordonnance impériale 
avait déclaré le port de Venise port franc 3 cette nouvelle a 
été démentie plus tard; Le 3o septembre , l'ordonnance ac- 
corde seulement au commerce et au port de Venise la fran- 
chise de l'entrepôt dans un magasin clos , de manière toute- 
fois que , dans rendroit«qui sera choisi pour l'établissement 
d'un port franc limité , les marchandises pourront être iiur 
portées et exportées par mer, sans rien payer. 

25 septembre.. Les besoins de l'État obligent le gouver-^ 
nement de recourir à des impositions extraordinaires 3 elles 
sont établies sur les biens-fonds, sur les classes^, comme en 
1801, et sur le personnel. Une vingtaine de juifs des envi- 
rons d'Augsbourg avaient été arrêtés par des soldats autri- 
chiens et conduits dans les prisons de Gansbourg, comme 
prévenus d'avoir falsifié des billets de la banque de Vienne 
et d'avoir mis ces billets en circulation. La régence autri- 
chienne, séante à Gunsbourg, les renvoie absous 3 sur l'ap- 
pel de la partie publique, le jugement est confirmé, le 17 
novembre , par la Cour supérieure de Vienne; des poursuites 
criminelles sont dirigées contre le dénonciateur , qui est 
aussi un juif. Le 26 novembre^, il^est décidé qu'à compter 
du i*"'. janvier 1806, les officiers civib et militaires de la 
monarchie autrichienne doivent être payés de leur traite— 
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ment un tiers en numéraire, un tiers ea l>illets de banque , 
et le troisième tiers en petite monnaie de cuivre. Le 23 no- 
vembre , le poste de ministre impérial d'Autriche près la 
Cour de Suède doit rester vacant , tant que le roi n'aura pas 
reconnu la nonvelle dignité impériale de sa majesté. Le 8 
décembre , sa majesté impériale se rend à Téglise cathédrale 
de Saint-Etienne , dans la plus grande*pompe ,, ppur y re^ 
mercier le ciel du nouveau lustre qui vient d être ajouté à la 
monarchie. Des députaûons des principales provinces alle^ 
mandes de cette monarchiie se présentent à 1 empereur pour 
le féliciter et prêter le serment de fidélité des habitants qu'ils 
étaient chargés de représenter. 

a3 décembre. Établissement à Vienne d'une imprimerie 
impériale de laquelle doivent désormais sortir tons les actes 
émanés de l'autorité suprême. Kon content d'à voîp institué^, 
dans toutes les villes de ses États , des comités de vaccine , 
l'empereur fait rédiger une adresse dans le dialecte du bas 
peuple , avec ordre à tous les curés d'en faire soigneusement 
remettre un exemplaire aux parents de chaque enfant pré- 
senté au baptême. On peut voir, par cet aperçu , que le gou«. 
vernemeht autrichien n'a rien négligé de tout ce qui pou- 
vait remédier aux maux, d'une longue guerre, assûi-er la. 
prospérité de ses peuples , donner des encouragements aux 
entreprises utiles, étendre les lumières , répandre partout 
les bienfaits de l'instruction , et se mettre à même de lutter 
avec succès contre toutes les attaques qui pourraient être un 
jour dirigées contre son. indépendance. 

i8o5, 21 janvier. Le comte de TrautmansdAriF. ministre 
d'État et des conférences à Vienne , est élpvé , ainsi que sa- 
famille, à la dignité de prince de l'Empire germanique. Cette 
promotion est la récompense de longs et honorables travaux 
clans la carrière politique. Les progrès de la civilisation s'an? 
noncent par la tolérance religieuse ; les juifs c<)mniencent à 
être considérés partout comme des citoyens ; les distinctions 
flétrissantes qui les tenaient en quelque sorte en dehors de 
la société, disparaissent insensiblement. Le 22 janvier, l'é- 
lecteur de Salsbourg supprime, dans ses États, Timpot 
perçu sur les juifs j cet impôt était probablement celui qu on 
appelait le pied fourcliu , qui assimilait les juifs aux vils ani- 
maux , pour Ventrée desquels on exigeait, dans les villes, 
le paiement de Toctroi municipal. 

26 janvier. Des inspecteurs, nommés eiiphorla tores sont 
établis dans les collèges catholiques de la Hongrie et de 
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rAUeinagiie «aëndionale; ils so^nt chargés dé veiller k ce que 
les priiuâpès de la religion soient profondément inculqués* 
dans le cœur des élèves. Toute critique, inénie historique, 
des ouvrages qui intéressent la foi «est sévèrement interdite. 
A Vienne , les cours de logique , de métaphisique et de pbi- 
sique ne se font plus qu'en latin. Personne ne peut donner 




empi 
publics. 

27 janvier.* M. de Larochefoucauld , nouvel' ambassadeur 
de France auprès de l'empereur d'Autriche, arrive a Vienne. 
Les Monténégrins cessent' d'inquiéter les frontières de la 
Dalmatie. L'harmonie est tellement rétablie eotre les trou- 
pes autrichiennes et ces montagnards, qu'ils livrent les dé- 
serteurs à ces troupes et leur amènent oies vivres en abon- 
dance. Qu'attribue xet heureux changement aux mesures 
sages du lieutenant- général de Brody, qui a été chargé de 
l'organisation de la Dalmatie et de l'Albanie. 

I *'. février. Une patente impériale , relative au nouveau 
sistème de conscription militaire , pour les États héréditaires 
d'Autriche , détermine les divers arrondissements de cons^ 
cription et toutes les mesures à prendre pour en faciliter le 
succès. 

4 février. Le comte de Sternberg-Manderscheid , voulant 
recouvrer une partie de'ses revenus , séquestrés par la Cour 
de Vienne, lui vend le comté de Weissenau , en Souabe. Ce 
comté, autrefois abbaye, avait été concédé à la maison de 
Sternberg par l'art. 24 du récès de j8o3 ^ mais le chef su- 
prême de 1 empire s'était attribué, en vertu d'un droit d'é- 
pave , la faculté de séquestrer et de s'approprier tous les biens 
meubles et. immeubles qui se trouvaient sur le territoire au- 
trichien. A l'époque de la sécularisation", Tabbaye de Weis- 
senau a partagé le sort de la plupart des autres biens ecclé- 
siastiques voisins des États autrichiens^ et le possesseur a 
cru devoir transiger avec la Cour de Vienne. On annonce 
que quelques autres propriétaires, qui se trouvent placés 
dans la même position , finiront par composer de la inéme 
manière. 

17 mars. L'empereur, voulant subvenir à Finsu/iisance 
des hospices d'enfants trouvés , ordonne que tout père de 
famille qui recueillera et élèvera une ou plusieurs de ces in- 
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fortunées créatares, aura un nombre égal de ses fils exempts 
de la conscription militaire. 

22 niarç. Un mandat "du Conseil aulique ordonne des 
poursuites criminelles contre M. Beckçr, homme de lettres 
et conseiller privé du duc régnant de SaxcGotha , éditetir 
d'une feuille très-répandue en Allemagne , sous le titre de 
ReîchS'jinzciger, pour avoir inséré dans cette feuille ufi ar- 
ticle intitulé Plan de réforme pour l'Eglise dans l'A lie mû" 
gne catholique. Ce mandat est transmis au duc de Saxe-Go- 
tha , avec invitation de faire punir le rédacteur, ainsi que le 
censeur de cette gazette , et ae rendre compte , dans le dé- 
lai de deux mois, au» chef suprême de Teropire) du résultat 
des poursuites. 

5 juin. L'empereur se rend à Prague pour veiller lui-même 
à radministration de ses provinces de Bohême ,^ menaeées de 
la famine par suite de la mauvaise récolte. Des mesures sont 
prises pour remédier à la disette du pain. Jusqu'à la fin de 
i8o6, tout commerce de gratins 'est interdit aux juife. Tous 
les contrats ou marchés qu'ils pourraient avoir déjà conclus 
pour la prochaine récolte, sont déclarés nuls. On ne peut 
qu'admirer ici le contraste de la bonté paternelle du souve- 
rain pour ses peuples a^ec la. barbare avidi-té d'une secte 
sans entrailles , qui spécule sur les objets les plus indispen- 
sables à la subsistance de l'homme , et s'inquiète peu de voir 
la famine et la désolation régner dans un pays , pourvu 
qu*elle' assouvisse sa soif de l'or. Les mesures prises par sa 
majesté obtiennent de promts et heureux résultats ; les mo- 
nopoleurs n'osent plus se montrer, et le peuple commence 
à reprendre courage à l'aspect delà main* puissante et géné- 
reuse qui écarte de \vi le plus horrible des fléaux. 

6 juin. Publication d'une ordonnance impériale, da i^*". 
de ce mois, qui soumet les juifs de la Gallicie occidentale 
sMX mêmes lois que ceux de la Gallicie orientale. Ils sont 
obligés de quitter leurs noms hébreux et d'adopter des pré- 
noms et des noms de famille allemands. Leurs registres de 
mariage , de naissance et de circoncision doivent être désor- 
mais tenus de la manière usitée en Allemagne. Les rabbins , 
les docteurs et les anciens des sinagogues sont responsables 
de l'eixécution de cette loi , dont l^ infracteurs seront punis 
par dès amendes et par le bannissement hors des États d'Au- 
triche. Les^ actes et documents déjà eiistants et passés sous 
des noms juifs, conserveront leur validité pour un certain 
tems , au Dout duquel cette validité cessera d'être reconnue. 
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i4 juin. Sa majesté impériale arrive à Vienne , de retour 
de son voyage en Bohême , où elle s'était rendue pour ntettre 
un terme à la disette qui désolait ce pays. Par suite des me- 
sures vigoureuses prises k cet égard par sa majesté, la cherté 
des vivres diminue progressivement. Sa majesté le roi de 
Prusse , touché des maux qui accablent les Bohémiens , offre 
à Tempereuc, le 28 juin, de leur fournir^ de ses propres 
magasins , la quantité de grains nécessaire pour attend ce la 
récolte. 

24 jujn. L'archiduc Bodolphe est promu à la dignité de 
coadjutêur de Tarchevéché d'*01mutz. 

2 juillet. Une crue subite dans le prrx des vivres occa- 
sione à Presbourg une émeute assez violente. La Hongrie 
est menacée du même sort que la Bohême , si l'on ne vient 
• pas promtement à son secours. La disette se fait également 
sentir dans les États héréditaires 5 les 6 et 7 Juillet, elle 
donne lieu, à Vienne , à une insurrection populaire 5 on est 
ccmtraint de déployer la force des armes pour la compri- 
mer; le calme se rétablit avec peine.' Sa majesté se trouvait 
à Bsulen lors de cette émeute , qui a fait une impression 
d'autant plus vive qu'elle a donné lieu à des massacres. Le 
gouvernement prend de grandes précautions pour assurer la 
tranquillité dans la capitale et réprimer les séditieux. Quatre 
régiments doivent venir renforcer la garnison ; les faubourgs 
sont occupés par les troupes et chaque auberge est pourvue 
d'un corps-de-carde. On a formé une commission composée 
d'un membre de toutes les autorités locales; elle doit s'oc- 
cuper de la recherche des moyens propres à faire cesser cette 
inquiétante situation ; il y a eu beaucoup d'arrestations 5 la 
police déploie une grande activité. On croit que phisieurs 
' fies personnes arrêtées seroiit pendues et d'autres punies plus 
ou moins sévèrement. 

10 juillet. Par suite de cette insurrection , l'empereur rend 
une ordonnance portant, i'^. que tous les ouvriers, journa- 
liers , etc., doivent retourner à leur travail respectif; 2**. que 
les parents, les mattres , les fabricants » etc., «ont responsa- 
bles de la désobéissance de leurs enfants et de leurs ouvriers 
à cette ordonnance , et sont obligés de déclarer à la police 
ceux qui ne seront pas retournés chez eux après la publica- 
tion de cette loi ; 3<». que tout attroupement sera dissipé par 
la force armée , autorisée à faire feu sur tout concours de 

Kuple qui ne se séparerait point après la publication de 
traonnance ;.4®. que tous les individus saisis comme fesant 
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partie ou comme chefs d'un pareil attroupement, seront 
jug^^ conforfnément au code criminel , et même militai re- 
ment, selon les circonstances. 

lÔ juiDet. Jamais on ne vit de disette aussi gdnërale , 
aussi cruelle que celle qui désole la Silésie autrichienne, 
tandis que là Sriésie prussienne n'en éprouve aucune at- 
teiute, gi^âce à la vigilance paternelle du gouvernements 
Une circulaire adressée, le 19 juillet , aux premiers magis** 
trats du bailliage de Vienne, prescrit les mesures à prendre 
contre les étrangers et autres personnes en général , ^jui sont 
parties de Vienne après l'époque de la dernière émeute. €eux 
-de ces individus qui se trouveraient sans passeport ou mu- 
nis' d'un passeport délivré depuis les troubles , doivent être 
arrêtés et remis sans délai à la disposition de la police de 
Vienne. Le 20 , toutes les mesures de rigueur que les cir- 
constances ont forcé de prendre continuent encore à Vienne 
et dans ses faubourgs. A toutes les barrières , il y a de la ca- 
valerie , de Tinfanterie et des soldats de police | on a réparé 
tous les ponts-levis des portes de la ville ; dans plusieurs 
endroits , on a pratiqué des embrasui*es pour y placer du 
canon. Quoique tout soit parfaitement tranquille, la vigi- 
lance de la troupe et de la police est toujours la même. Le 
24-9 ^cs auteurs deFémeute sont traduits devant le tribunal 
criminel 5 d'autres ont été renvoyés aux tribunaux militai- 
res: les moins coupables ont été punis par la bastonnade j 
les étrangers ont été conduits au-»âelà des frontières ; il est 
défendei aux compagnons et ouvriers de faire le lundi 5 l'em- 
pereur confie à la police l'inspection Sur le commerce des 
comestibles. 

i5 juillet. Sa majesté nomme Farchiduc Reinicr, son 
frère , ministre de 1 intérieur , et ordonne que le Conseil 
d'État communiquera chaque fois son travail à cepi^ince, 
avant qu'il ne soit soumis h l'approbation suprême. L'am- 
bition du chef du gouvernement français et ses attentats per- 
pétuels contre l'indépendance des membres de la Confédé- 
ration germanique ,. avaient inspiré des craintes fondées à 
l'empereur d'Autriche , qui prend la résolution d'arrêter la 
marche ultérieure des projets d'invasion conçus et en partie 
déjà exécutés par Buonaparte; aussi l'espoir de conserver la 
paix s'affaiblit de jour en jour 5 tout prend , dans les envi- 
rons de Lintz , une attitude guerdère ^ les troupes sont en 
mouvement de tous côtés. 

Le 12 août, le gouvernement donne l'ordre de faire pas- 
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ser, par Télectorat de Salubourg. un corps d'environ quinze 
mille hommes, qui va se joindre aux troupes du Tyrol ) 
celles qui sont destinées au camp de Budweis sont en mar- 
che ; ce camp doit servir à la réunion des r'égiments qui oc- 
cupent la Bohême. Un autre camp est établi en Siyrie, un 
autre près de Laxenbourg, un autre, enfin, à Weitz, dans 
la Haut€>*Au triche. 

Le 14. août, tous les régiments qui sont sur les frontières 
de la Turquie ont reçu ordre de se tenir prêts à marcher ^ les 
Autrichiens s'avancent vers le Tyrol et Tlnn. Outre donze 
mille hommes* arrivés à Braunau, une force considérable 
s'est portée à 61iarding. Une inquiétude générale agite les 
esprits; les préparatifs et les armements de l'Autriche an- 
noncent qu'etie est résolue à la .guerre^ aussi on s'attend à 
voir les Autrichiens passer Tina et marcher sur Munich d'un 
instant à l'autre^ 

i5 août. L'archiduc Antoine-Victor' est installé comme 
grand-maître de l'ordre Teutonique à Margentheim , où eut 
également lieu la prestation defoi et hommage. 

20 août. Cent cinquante pièces de canon sont parties de 
Vienne pour l'Italie. Les armées russes sont en mouvement 
par la Hongrie et la Bohême ; elles inspirent de la confiance 
à l'Autriche, dont les troupes se disposent à envahir la Ba- 
vière , Wurtzbourg , la Souabe et même la Suisse. Tous les 
mouvements annoncent que l'Allemagne méridionale touche 
à une crise. L'armée autrichienne doit être mise sur le pied 
de guerre au i «'* septembre. Une armée de quatre-vingt-dix 
mille hommes est rassemblée sur les frontières de l'Autriche. 

I*'. septembre. L'armée autrichienne passe l'Inn et s'em- 
pare d'une grande partie de la Bavière. Les troupes bava- 
roises, ne se trouvant pas en force , n'bpposent point de ré- 
sistance. 

18 septembre. Circulaire adressée aux sujets de la maison 
d'Autriche , pour les inviter à subvenir volontairement aux 
besoins de l armée impériale. Lé 20 , le gouvernement les 
exhorte à payer avec exactitude leurs impositions. Le 27 , 
Tarmée autrichienne , après avoir envahi la Bavière, prend 
position sur le Leck, passe l'IUer et s'avance , à marches 
forcées , pour s'emparer de la Forêt-Noire. L'empereur part 
de Vienne et se rend au quartier- général de Memmingien ; 
à la suite d'une séance d'un grand Conseil de guerre , il re- 
tourne dans sa capitale, après avoir séjourné trois jours à 
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Louisboarg , et s'être ensuite porté sur Elwangen , vilk si- 
tuée sur les frontières de Téleclorat de Wurtemberg. Les 
Autrickieqs gouvernent la Bavière militairement 3 ceux qui 
contreviennent à* leurs ordres sont arrêtés et transférés dans 
les forteresses' de TAutricbe. Ils font, dans le pays, des ré^* 
quisitions très-onéreuses, qui sont payées avec des recon- 
naissances sans délégation précise, sans termes assignés. 
M. de Larocliefoucauld , ainbassadeur de France à la Cour 
de Vienne, fait demander, le 20 de ce mois, ses passeports , 
au jnconent où il avait été informé que les troupes autri- 
chiennes avaient passé rinn et envahi la Bavière. . 

5 ôcjobre. Toutes fes caisses publiques , dans le Haut-Pa- 
latinat , sont séquestrées par ordre de la Co^.r dé Vienne. 
Le 1 2 , une ordonnance de police enjoint à tou§ les aubergis-* 
tes , limonadiers , marchands de vins , etc. , d'empédier 
qu'il ne soit parlé chez eux des événements politiques, 
sous peine d'une amende-de 100 florins. L'alarme croît dans 
la capitale. Des ingénieurs sont occupés à élever des redou- 
tes au nord de Saltzbourg, pour défeiïdre l'entrée de' l'Au- 
triche. 

1 3 octobre. La certitude de la guerre fait baisser le eliange 
dans les États de Venise et régner une .stagnation complète 
dans les transactions commerciales 5 les relations ae ce 
genre -cessent avec la plus grande partie des autres places de 
Fltalie, parce que les Vénitiens craignent d'y être traités 
comme sujets de la maison d'Autriche. Le commerce de Ve- 
nise avec l'Allemagne méridionale est absolument nul. 

* 1 5 octobre. L'empereur demande aux États de Hongrie 
une levée de douze mille hommes et des continbutions en 



grains et en argent. 



18 octobre. On équipe à Venise une flottille assez nom* 
breuse pour servir à la défense du port et établir des croi- 
sières dans le golfe Adriatique. Le 20, la grande armée au- 
trichienne se retire en Souabe , après avoir éprouvé de 
nombreux revers en Bavière. Pour reparer les pertes d'hom- 
mes , l'empeyèur ordonne que des corps de réserve soient le-. 
vés dans toutes les provinces de la monarchie. Le 26, la 
Cour se trouve dans une pénurie totale d'argent; elle a re« 
cours à des taxes de guerre extraordinaires contre lesquelles 
il s'élève de nombreuse^ réclamations. L'ordonnance concer- 
nant la levée des recrues est publiée 5 la répartition est faite 
sur toutes les provinces } un autre rescrit impérial doit or- 
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donner la levée en masse, dans rAutrirbe, la Bohême, la 
Moravie, etc. On avait voulu étendre cette mesure au duclic 
de Venise , mais on y a renoncé , parce qu'on ne se fie pas 
aux Italiens. 

27 octobre. L'empereur part pour Tarmée^ l'arcbldue 
Ferdinand retourne en Bohême pour prendre le commande- 
ment d'un corps d^ armée. L'archiduc-palatîn se rend en 
Hongrie pour organiser la levée hongroise. La diète de Hon- 
grie tient sa troisième séance 5 elle arrête que l'on mettra tiuv 
pied une armée composée de cavalerie et d'infanterie 3 elle 
nomme une commission chargée d'organiser cette année na^ 
tionale. Le 4- novembre, les États de Bohême tiennent une 
séance ex tj-aord inaire , dans laquelle ils délibèrent sur les 
mesures que nécessiteraient les circonstances. Le 27, l'em- 
pereur puolie a Brunn une nouvelle proclaYnation pour la 
continuation de la guerre, dans laquelle il scf fonde spr les 
secours de ses alliés. La bataille d'Austerlitz ne tarda pas à 
obliger l'empereur de revenir à des vues pacifiques ; ses 
Étals héréditaires et ^a capitale étaient au pouvoir des Fran- 
çais.* Le II décembre y il a une entrevue avec Napoléon; 
l'armistice qui en fut là sfiite produit une allégresse gêné-* 
raie. Le 26 , un traité de paix entre l'Autriche et la France 
est conclu à Presbourgj l'empereur est oj>Kgé de souscrire à 
de grands sacri6ces 5 il perd les Etats de.Yenise , indépen- 
damment d'autres territoires. Le 28 , on chante , dans la ca- 
tliédrale de Vienne, un Te Deum en actions de;^râces pour 
le rétablissement de la paix. Nous ne rapporteront pas ici 

f dus au long les dispositions du traité de Presbourg^'on peut 
es voir dans le volume de cet ouvrage où se 'trouve lafcnro- 
nologie historique de France. * 

1806, 16 janvier. L'empereur arrive à Yieniie} il sfi rend 
d'abord à la cathédrale où l'on chante un Te Deiwt qui res- 
semblait assez à un De prqfundis. Les concessions que sa 
majesté avait dû faire , et au moyen desquelles il avait pu 
obtenir son retour dans sa capitale, avaient dû laisser dans 
son cœur des impressions pénibles. Le 19, le généfalMiol- 
lis prend, au nom du gouvernement français^ pos^fissÎQn de 
la ville de Venise. Le 3o , l'archiduc Charles est ckargé de 
tout ce qui concerne la partie militaire. Le 2 févtier, comme 
plusieurs ofliciers-généraux autrichiens s'étaient comportés 
avec Une impéritie qui paraissait présenter les caractères de 
la trahison, particulièrement le général Mack, qui avait mis 
bas les armes , quoiqu'il fût à la tête d'une armée considé- 
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rable , qui brûlait du désir de voler aux combats , Tempe- - 
reur nomme une commission chargée d'examiner la conduite 
du général Mark et de quelques a^utres officiers supérieurs. 
Le 8 , elle ouvre ses séances sous la présidence du général - 
d'artillerie, baron de Mêlas. 

17 mars. La paix rétablie, les Relations diplomatiques 
sont renouées entre FAutriche et la France^ M. de Laroche- 
foucauld , ambassadeur de ce dernier pays , revient à Vienne. 
Le 24 de ce mois , il a sa première audience de Vempereur. 
5 avril. Le comte deStadion, ministre d^État, remet au 
comte de Ra^umowsky, ambassadeur de Russie , une pro- 
lestation au sujet de Toccupation de Cattaro par les Russes. 
L'empereur accorde une amnistie générale à tous .les déser- 
teurs qui rentreront avant la fin de ce mois 5 l'archiduc 
Charles prolonge de huit mois cette amnistie. Le 5 mai, 
toutes les difficultés survenues entre la France et TAutriche, 
i^elativenient à l'occupation des bouches du Cattaro , sont le- 
vées , l'empereur de Russie ayant ordonné que les bouches 
du Cattaro fussent remise» à l'armée française, aux termes 
du traité de Presbourg. Le 6 , l'ambassadeur que la Porte 
envoie auprès du gouvernement français , arrive à Vienne. 
Le 20 , Vempereur de Russie ordonne à ses troupes , qui oc- 
cupaient Cattaro , «d'évacuer cette place et de la remettre aux 
Autrichiens , des mains desquels les troupes françaises de- 
vaient la recevoir. On doit, à l'imitation de la France, éta- 
blir, dans l'administration de la guerre , un bureau de géo- 
graphie (opographique et*statistique. 

Le 21 mai, le comte de. Met terni ch*Vinnebourg est 
nomnlé ambassadeur d'Autriche auprès du gouvernement 
français. Depuis la conclusion de la paix , l'empereur s'oc- 
cupe à revivifier l'étude de la philosophie et de l'histoire. 
On fonde une chaire de la science de la religion pour les 
philosophes. Le, 24 9 les ports de Trieste et dé Sienne sont 
fermés aux Anglais et aux Russes. Le général comte de Bel- 
legarde est chargé de se rendre à Cattaro pour retirer cette 
place des mains des Russes et de la remettre aux Français , 
remise qui effectivement eut lieu le 2 juin. Le 5 du même 
niois , l'électeur archi-chancelier de Tempire désigne , pour 
son successedry le cardinal Fesch. Le 10 , le grand chapitre 
d'Aschaffenbourg adhère à la nomination de ce cardinal à 
la dignité de coadjuteur. Le 12 , la ville de Ratisbonne vote 
des reraercnnents à Tarchi-chancelier , pour avoir fait ce 
dioix. 
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B août. L'empereur déclare renoncer à sa dignité de chef 
de l'empire germanique , dont il regarde la charge comme 
éteinte par 1 établissement de la nouvelle confédération du 
Rhin« Le 9 , les titres et les armes de sa majesté apostolique 
et royale d'Autriche sont déterminés par un règlement pris 
h cet égard. L'archiduc^palatin donne sa démission, que l'on 
attribue à l'impossibilité de faire accéder les magnats de Hon- 
grie à l'adoption des mesures prises pour la restauration des 
finances. D autres personnes attribuent cette retraite aun 
changements politiques que l'on voudrait faire à la consti- 
tution hongroise. 

22 août. Cependant l'affaire s'arrange et rarcfaiduc-pala*- 
tin retourne à sa résidence. 

^3 août. Le lieutenant-général comte de Meerfeld est 
nommé ambassadeur d'Autriche à la Cour de Russie. La 
diète, qui doit s'assembler en Hongrie, a un but très-im- 
portant; elle doit donner à ce royaume à peu près la même 
constitution que celle qui est établie dans les provinces de 
l'Autriche et de la Bohême ; il est aussi question d'incorporer 
à la Hongrie l'Esclavonie, la Croatie et la Transilvanie , 
qui, sous le rapport de ^administration , en étaient entiè- 
rement séparées j par suite de ces réunions , la Hongrie au- 
rait environ quatre mille sept cent quatre-vingts lieues car- 
rées et neuf millions trois cent q^uarante mille habitants. 
Le 8 septembre, on croit que la diète de Hongrie se tiendra 
au château de Schoenbrunn. 

Le 27 septembre, la France et la Prusse étante» guerre. 
la Cour d'Autriche prend des mesures pour le maintien de 
la neutralité qu'elle a adoptée. Un coi-ps d'armée se rassem- 
ble en Bohême et un autre dans la Haute-Aulriche, pour 
former un cordon sur les frontières. Le 18 octobre, l'archi- 
duc Charles se rend en Bohême, pour visiter l'armée qui s'y 
rassemble. L'archiduc Jean est nommé commandant en Mo- 
ravie ; l'archiduc Ferdmand f'ommande le corps réuni dans 
la Styrie. Le 16 novembre , le général Andréossi, qui suc- 
cède à M. de Larochefoucauld dans l'aîhbassade de France à 
Vienne, présente à l'empereur ses lettres de créance. Le 26 , 
le général Mack, condamné à mort par une commission 
militaire , mais qui a obtenu de l'empereur une commuta- 
tion de peine , est conduit dans la forteresse de Spielberg , 
pour y rester jusqu'à sa mort. Le général-major comte de 
Spangen s'étant pleinement justifié , l'empereur lui rend s* 
charge de brigadier dans la Silésie-Moravie. 

VU. ^5 
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4. décembre. Le prince de Lambesc doit être nommé ca- 
pitaine de la garde noble allemande, à la place du prince 
d'Auersberg , dont on rappellera ci-après la condamnation. 
Le 8, l'archi#uc-palatin remet à l'empereur les résultats des 
délibérations des Etats de Hongrie sur les demandes qui leur 
ont été faites 5 sa majesté y donne sa sanction. Le comte de 
Collorédo , président du Conseil supérieur de la guerre, 
apporte à VieBne tous les jugements prononcés à Josepli- 
sladt, en Bohême, pour les soumettre à l'empereur. Le 
général Mack a été condamné à la peine de mort 5 le 
prince d'Auersberg , à un emprisonnement à vie et à la côn- 
liscation de ses biens. On a vu plus \kavLt que sa majesté 
avait modifié Tarrét du général Mack; elle modifie égale- 
ment la sentence rendue contre le prince d'Auersberg , or- 
donne qu'il perdra ses dignités et sera transféré dans une 
forteresse pour quatre années seulement, et de là dans ses 
terres. La confiscation de ses biens n'aura point lieu. Le co- 
lonel Seringer est condamné aux arrêts pour deux mois^ il 
commandait les avant-postes sur le pont du Tabor , près de 
Vienne, lorsque les Français s'en emparèrent le i3 novem- 
bre i8o5^ il avait négligé de brûler ce pont^ quoiquil en 
eût reçu l'ordre positif. Le marquis de Ghisliéri, dernier 
commissaire civil de rAutriche en Dalmatie et en Albanie , 
est condamné à un emprisonnement de quelques années, 
dans une forteresse , et à la perte de ses places et dignités , 
pour avoir ordonné la remise de Cattaro aux Russes, et 
avoir, par cette infraction au traité de paix, compromis for- 
tement la Cour de Vienne auprès du gouvernement fran- 
çais. Le 24 décembre, l'archiduc Ferdinand meurt à Vienne, 
à l'âge de cinquante-deux ans^ il était oncle de l'empereur 
et avait épousé la princesse Marie-Béatrix , fille du duc Her- 
cule 111, de Modène, Reggio et Mirandole. Les archiducs 
d'Autriche doivent porter à l'avenir le titre d'altesse impé* 
riale. 

1807, 2 janvier. Toute communication avec l'Angleterre 
étant interrompue , le bureau de poste de Vienne n'accepte 
plus de lettres adressées aux habitants des îles britanniques. 
Le lo février, le gouvernement renonce au plan d'après le- 
quel les provinces autrichiennes devaient être converties ea 
gouvernements. Le 14, l'empereur convoque les États de 
Hongrie a Bude, pour le 5 avril prochain. Le 6 mars, dé- 
cret aulique portant qu'à l'avenir toutes les personnes qui 
voudront se marier ne pourront , ni faire publier leurs bins, 
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ni recevoir la bénédiction nuptiale, à moins d'être muni^ 
d'un certificat de leur pasteur, qui atteste qu'elles sont con- 
venablement instruites de leur religion et de sa doctrine. 
Quand même on obtiendrait une dispense , ce certificat sera 
nécessaire. 

3i mars. L'empereur se rend à Bude, pour y faire l'ouver- 
ture de la diète; il doit ensuite partir pour Semlin , et de 
là pour la Gallicie, afin de visiter le cordon de troupes tiré 
sur les frontières. Le 6 avril, l'impératrice accouche, avant * 
terme, d'une princesse qui meurt le 9 du même mois. Le 
8, l'ouverture de la diète hongroise a lieu à Bude. Le i3, 
l'impératrice meurt d'une péripneumonie et d'une pleurésie 
très-violente; elle n'avait que trente-quatre ans et dix mois • 
de douze enfants qu elle a eus, il reste encore quatre princes 
et cinq princesses. Le 9 avril , première séance de la diète 
de Hongrie. Le lendemain 10, après la messe, l'empereur se 
rend à Passemblée des États; le vice-chancelier du royaume 
prend la parole pour leur annoncer l'objet de leur convoca- 
tion; l'empereur prononce ensuite un discours en lan<»ue 
latine, puis un référendaire remet la proposition royale au 
vice-chancelier, qui la présente au monarque; sa majesté la 
remet à l'archiduc- palatin , qui remercie sa majesté au nom 
des États. L'empereur part ensuite pour Vienne, d'où il re- 
vient à Bude, le i5 du même mois. Le 19 avril, il est décidé 
que l'armée doit être divisée en quatre grands corps de neu~ 
tralité armée, qui seront commandés par les archiducs 
Charles , Jean, Ferdinand et Maximilien, Le 22 , le prince 
Adam de Staumbag, mattre de la Cour impériale, consiciller 
intime et ministre d'Etat, décède à Vienne, âgé de quatre- 
vingt-quatre ans; il laisse une immense fortune; son fils est 
ambassadeur d'Autriche à^Londres. Aucun comestible 41e 
peut plus être exporté des États héréditaires. Le 18 mai, la 
cliète hongroise répond aux demandes royales soumises à ses 
délibérations. Les Etats prient sa majesté, attendu quVUe a 
cédé toutes ses possessions dans l'Allemagne proprement 
dite et renoncé à la dignité d'empereur d'Allemagne, de 
fixer sa résidence en Hongrie, comme étant actuellemeut le 
centre delà monarchie autrichienne. Les États reconnaissent 
l'obligation que les constitutions du royaume imposent aux 
habitants, de recourir à l'insurrection dans* les grands dan- 
gers de la patrie; ils conviennent aussi de l'avantage que 
présente l'établissement d'une armée régulière ; mais ils 
prient sa majesté de ne pas augmenter le nombre des trou- 

25. 
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pes sans nécessité; de diminuer, autant cjue possible, les 
dépenses pour l'entretien de rarniée. Ils ajoutent que , pé- 
nétrés d'horreur pour'' la cçuerre, ils n'approuveront jamais 
que celles qui sont absolument indispensables , à d'autant 
plus forte raison que le sistème militaire de la Hongrie e.st 
essentiellement délensif ; ils désirent que sa majesté empc- 
clie, en général, que les guerres ne se succèdent trop rapi- 
dement , et ne s'entreprennent dans des vues d'ambition 
politique. Ils prient l'empereur de remplir toujours les dis- 
positions constitutionnelles établies dans les années 1608 et 
i6i3 , d'après lesquelles les Hongrois ne doivent jamais être 
exclus des Conseils du souverain 5 ils représentent à sa ma- 
jesté que le nombre prodigieux des billets de banque et la 
monnaie de cuivre émise également avec beaucoup de pro- 
fusion, ayant fait disparaître l'or et l'argent , il serait à pro- 
pos, pour remédier à ce mal, que sa majesté voulût bien 
vivifier le commerce de la Hongrie , en favorisant la libre 
exportation des produits qui se trouvent en trop grande 
quantité dans le royaume , et en supprimant tous les droits 
de douanes et péages établis tant dans l'intérieur que sur les 
frontières attenantes à la Gallicie , à la Moravie et aux pro- 
vinces de l'Autriche proprement dite. Ils prient sa majesté de 
ne plus mettre en circulation de nouveaux billets de banque, 
d'étendre particulièrement sa sollicitude sur l'exploitation 
des nombreuses mines qui se trouvent dans la Hongrie , dans 
la Traiisilvanie, et dont on ne* s'est pas encore suffisamment 
occupé. Enfin , ils renouvellent leurs sollicitations relative- 
ment à l'incorporation formelle de la Transilvanie , de la 
Croatie, du Bannat et autres provinces adjacentes, ainsi que 
de Fiume et de Trieste au royaume de Hongrie. On ignore 
comment ces propositions seront accueillies par le souve- 
rain. Le 20 mai, l'empereur retourne à Bude. 

Le 24 mai, l'archiduc Charles adresse à l'empereur des 
représentations et observations sur les régiments hongrois 
au service d'Autriche ^ sur leur organisation , ainsi que sur 
celle de l'insurrection -, il se rend de Bude dans la Gallicie , 
poitr y passer en revue les troupes autrichiennes stationnées 
sous les ordres du génécal Bellegarde. Le 18 juin, on pen- 
sait que les délibérations de la diète hongroise porteraient 
sur deux principaux points, 1^. le rétablissement des finan- 
ces , non par des palliatifs . mais par des moyens promts , 
énergiques et suffisants, proportionnés à l'urgence des con- 
jonctures ; 2°. le règlement de tout ce qui concerne la partie 
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militaire. Les 22 et 28 juin , les États délibèrent sur les sub- 
sides que le royaume doit offrir au souverain pour soutenir 
le crédit de l'État. 

5 juillet. La Cour paraît mécontente de l'esprit qui anime 
la majorité des membres de la diète hongroise ; cependant, 
les Etats ont accordé à la Cour une contribution extraordi- 
naire pour l'extinction d'une partie des billets de banque 
qui se trouvent en circulation, et la levée des recrues pour 
compléter les régiments nationaux. On a consenti, en ou- 
tre , contre la teneur des anciennes lois , à ce que les régi- 
ments hongrois fussent employés, à l'avenir, partout où le 
gouvernement le jugerait à propos j mais , quant à l'insur- 
rection hongroise, elle ne pourra jamais, sous aucun pré- 
texte , avoir lieu que pour la défense du royaume de Hon- 
grie. Le i«'. septembre, les différends qui se sont élevés 
entre la Cour et les États de Hongrie ne sont pas aplanis ^ 
ils prennent de jour en jour un caractère plus sérieux 5 l'un 
des généraux autrichiens les plus distingués s'étant, en sa 
qualité de^membre de la diète, fortement prononcé contre 
la Cour de Vienne , est rayé ^ par ordre de l'empereur, de la 
liste de sejs généraux et privé de tous ses emplois. Le décret 
impérial relatif à cet objet est communiqué officiellement à 
l'armée de Hongrie. Le 21 septembre , les magnats et États 
de Hongrie reprennent le cours de leurs séances , qui avaient 
été interrompues depuis un mois. Le 3o, l'empereur visite 
les mines de fer qui se trouvent dans les environs de Gratz. 
Le 8 octobre, les demandes faites par le cabinet autrichien 
aux magnats hongrois consistaient en ce que le royaume de 
Hongne prît, en une seule fois, pour 80,000,000 de billets 
de banque , afin de faciliter leur extinction. Les États se dé- 
clarent prêts à éteindre les 80,000,000 successivement et 
dans l'espace de quatre années. Le 12 octobre , la diète con- 
tinue ses séances 5 dans une des dernières , elle s'est occupée 
principalement des différentes demandes (^ gravamina et 
postulata) du royaume, ainsi que d'une représentation à 
faire au souverain. Le 6 décembre, dans une autre de ses 
séances^ il a été question de traiter, dans la langue hongroise, 
toutes les affaires publiques , et de renoncer à l'usage du la- 
tin et de l'allemand 5 les dernières séances de la diète ont été 
en grande partie consacrées à des discussions sur le sort des 
jnifs qui se trouvent dans le royaume de Hongrie. L'empe- 
reur déclare aux États que la suppression des douanes et 
péages entre la Hongrie et la Gallicie, qu'ils avaient de- 
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mandée, ne pouvait avoir lieu. Une nouvelle ordonnance • 
impériale interdit l'entrée de Vienne à tout juif qui s'y pré- 
senterait sans un certificat légalisé par les autorités du lieu 
qu'il habite, attestant qu'il est appelé, dans la capitale, par 
des affaires de commerce ou par des procès. Le lo décem- 
bre, en conséquence d'une convention récemment conclue 
entre l'Antricheet la France, la garnison française qui occu- 
pait la ville de Brannau, l'évacué. La présence de cette gar- 
nison au sein des Etats d'Autriche était une mesure ignomi- 
nieuse pour la puissance qui la supportait, et outrageante 
de la part de celle qui en avait trop long-tems continué la 
durée. Les Eta*s de Hongrie se décident à se charger de l'a- 
mortissement d'un million de florins sur la dette de la mo- 
narchie. 

1807, Il décembre. Les Etats de Hongrie sollicitent en 
vain la prolongation de la diète; l'empereur persiste dans la 
résolution dç clore la session par le motif que la trop longue 
durée des diètes occasionait des dépenses trop onéreuses 
pour les contribuables. La clôture a effectivement lieu le 2,/^} 
entre autres lois sanctionnées par la diète de Presbourg , 
l'une porte que la ville et le port de Fiume seront immatri- 
culés au royaume de Hongrie , et que le gouverneur de cette 
ville prendra place à côté des magistrats pendant la tenue 
de la diète, et que ses députés siégeront avec les Ëtats. Par 
une autre loi , l'empereur consent à ce que les marchandises 
dont l'importation est permise eu Hongrie, soient exemtes de 
tous droits quelconques ; en passant par les États allemands 
de l'Autriche (à la réserve des droits de route), ceux de 
péage pourront être acquittés dans les bailliages hongrois^ 
en outre, les marchandises exportées de la Hongrie sont 
exemtes du droit imposé en remplacement du péage, à leur 
passage dans les pays héréditaires de l'Autriche. Voici ce 
qui résulte d'autres actes présentés à la diète et sanctionnés 
par l'empereur. Sa majesté permet l'exportation des grains 
et de toutes les productions du sol en général ; à cet égard, 
les impôts sont diminués ou supprimés, à l'exception de 




gation qui existait autrefois de joindre aux vins de Hongrie 
un certain nombre de tonneaux de vins de l'Autriche. La 



marche des plaidoiries en matière civile et criminelle doit 
être plus promte et plus décisive. Les tribunaux d'appel et 
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ceux qui jugent en dernier ressort , doivent piononcer leur 
sentence dans un délai (ixé. Un règlement particulier doit 
réduire le nombre des cas où les affaires doivent être portées 
au banc du roi. Un autre acte oblige d'enregistrer avec soin 
les pièces déposées dans les greffes et autres lieus de sûreté. 

A la même époque, on garnit les frontières de F Autriche 
du côté de la Turquie, par de forts cordons de troupes 5 le 
port de Trieste est mis dans le meilleur état de défense ; les 
fortifications de la ville sont aussi considérablement aug- 
mentées. 

1808, 6 janvier. Le mariage de l'empereur avec l'archi- 
duchesse Marie-Louise-Béatrix est célébré dans l'église des 
Augustins, à Vienne , en présence de la haute noblesse, des 
ministres, du corps diplomatique étranger et de toutes les 
personnes de marque qui se trouvaient dans la résidence im- 
périale. 

27 janvier. On rédige un plan pour un Musée général des 
sciences et des arts , qu'on se propose d'établir en Hongrie. 

% février. Il est question à Vienne d'ouvrir, par le Danube, 
de nouvelles communications avec l'Asie , pour remplacer 
celles qui avaient lieu par l'Archipel et les échelles du Le- 
vant. Le Danube est navigable depuis Ulm jusqu'à son em- 
bouchure dans la mer Noire. Les marchandises qu'on trans- 
porte sur ce fleuve pourront être chargées sur des bâtiments 
qui traverseront cette mer et les débarqueront à Isnikmid 
(l'ancienne ?ïicomédie) , d'où il sera facile de les faire parve- 
nir à leur destination. On pourra se servir de la même voie 
pour obtenir le café de Moka , les cotons et beaucoup d'au- 
tres objets qui mettraient le continent à même de se passer 
de l'intermédiaire des Anglais. Il serait nécessaire de pour- 
voir à la sûreté de la navigation sur le Danube , depuis Bel- 
grade jusqu'à Kilia , ce qui serait facile , si les grandes puis- 
sances intervenaient auprès de la Porte et des Serviens, 
pour les engager à ne point troubler cette nouvelle com- 
munication. 

1 1 février. Convention entre la Cour d'Autriche et celle de 
Bavière , contenant différentes stipulations relatives au com- 
merce du sel , à celui du bois entre la Bavière et les princi- 
pautés autrichiennes de Salzbourg et de Bercktolsgaden , au 
transit de toutes les propriétés publiques et de tous les effets 
particuliers sur la Salach , la Salza , Tlnn et le Danube , soit 
en descendan^t vers l'Autriche, soit en remontant vers U 
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Bavièr0. C6 traité , qui contient trente-six articles , est con-' 
du pour MX ans. D'après des ordres émanes du Conseil su^ 
préme de la guerre, de nouveaux renfoi'ts partent pour 
frieste. 

l3 février. L'archiduc-palatin publie le plan du Muséum 
national de Hongrie. Cet établissement doit avoir une bi- 
bliothèque, un cabinet de médailles , un cabinet d'antiqui^ 
tés et de curiosités , une collection d'armures anciennes , un 
cabinet d'histoire naturelle, un panthéon renfermant les 
bustes et portraits des Hongrois les plus célèbres^ enfin ^ 
un local consacré à l'exposition des produits de l'industrie 
nationale. Ce Muséum doit être établi à Pest. 

i5 février. De nouvelles troupes partent pour aller ren- 
forcer le cordon formé sur la frontière de la Turquie, Toutes 
celles qui composent ce cordon sont mises sous les ordres du 
général comte de Bellegarde. Le i8, le gouvernement publie 
une déclaration , dans laquelle il retrace la suite des com- 
munications officielles qui ont eu lieu entre lui et le gou- 
vernement anglais, depuis le mois d'avril 1807, pour prou- 
ver que lejcabinet de St-James ne peut ignorer les principes 
qui ont guidé l'empereur, ni les raisons qui ont enfin rompu 
tous les rapports entre l'Autriche et la Grande-Bretagne. 
Le 24) toutes les communications entre ces deux États sont 
suspendues jusqu'à la conclusion de la paix générale, at- 
tendu le refus itératif fait par le gouvernement britannique 
delà médiation que rAutriche lui avait offerte. Cette réso- 
lution est communiquée au Corps diplomatique et aux mi- 
nistres chargés de l'administration intérieure de l'empire. 
Le 10 mars , la flotte anglaise, qui a paru devant le port de 
Triesle, n'a encore commi:^ d'hostilités que contre quelques 
bâtiments marchands. Le gouvernement fait prendre les 
mesures les plus efficaces pour la défense du port et de la 
ville. Le commandant de l'escadre russe s'est mis également 
en mesure de bien recevoirles Anglais, s'ils osaient l'attaquer. 
Lei5, la ville prend un aspect guerrier 5 les côtes sont 
hérissées de batteries , sur tous les points où Ton pourrait 
redouter un débarquement de la part de l'ennemi. 

28 mars. L'empereur enjoint à la direction de police et de 
censure de lui soumettre immédiatement tous les ouvrages , 
feuilles périodiques et autres , qui contiendraient des articles 
sur les rapports extérieurs et intérieurs de la monarchie au- 
trichienne , et qui paraîtraient , tant dans l'étranger que 
dans le pays. 
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4. mai. Sa majesté approuve le plan d'une milice natio- 
nale; les iils de bourgeois , dans toutes les villes , el les fils 
de paysans , dans les campagnes , doivent être exercés aux 
armes les jours de dimanches et de fêtes , partagés en com- 
pagnies et en bataillons , afin d'être à portée , en cas de be- 
soin , de servir à la défense de leur patrie 5 mais seulement 
dans leurs provinces* Cette milice nationale de la monarchie 
autrichienne , en n'y comprenant point la Hongrie , ne doit 
consister d'abord qu'en cent quatre- vingt mille hommes, 
qui doivent être employés désormais, partie pour complé- 
ter les régiments allemands , partie pour former une armée 
de réserve. 

9 mai. Convention entre l'Autriche et la Russie , par la* 
quelle les deux puissances s'engagent à l'extradition récipro* 
que des déserteurs. L'administration des écoles publiques 
protestantes , dans les États autrichiens, qui avait été trans* 
ïerée aux autorités spirituelles catholiques, est remise aux 
autorités civiles. Le 23 , ouverture de l'assemblée des États 
du royaume de Bohême, à Prague. Le 25, les députés 
montrent le plus grand empressement à accéder à toutes 
les demandes de la Cour, et à faire tous les sacrifices , deve» 
nus nécessaires, pour la restauration des finances. Le i5 
juin , le clergé protestant obtient le privilège d'être , ainsi 
que le clergé catholique , soumis , pour les affaires conteu'- 
tieuses, à Ta jurisprudence adoptée par la noblesse. L'em- 
pereur tient fortement au sistème de tolérance que Joseph II 
a introduit en Autriche. 

3 juin. Des ordres sont transmis aux autorités autrichien-^ 
nés des villes frontières relativement aux étrangers; non- 
seulement on y examine les passeports des voyageurs avec 
la plus scrupuleuse attention , mais on s'informe même mi- 
nutieusement de l'objet de leur voyage , et si , malgré les 
passeports , ils ne peuvent pas prouver que des affaires ren- 
dent absolument indispensable leur présence en Autriche , 
la permission d'y entrerieur est refusée. 

i«'. juillet, ^organisation de la garde nationale s'opère 
tranquillement dans toutes les parties de l'Autriche et de la 
Bohême. La nomination des chefs de bataillon est à peu près 
terminée 5 on a, presque partout, nommé à ce poste des 
propriétaires considérés. Le 4 ? en vertu d'une ordonnance 
impériale , les rabbins sont tenus de déclarer , dans les si- 
nagogues, à leurs co-religionnaires, que toutes les excom-*- 
muniçations dont le gouvernement ne reconnaît pas la valir 
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dite sont .nulles, et que tous ceux qui les publient sont 
soumis à une amende de 5o ^cus d'empire au profit de celui 
qui les aurait fait connaître, ou punis corporellement, selon 
les circonstances. Les rabbfns^ ou docteurs coupables de ce 
délit sont bannis, s'ils sont nés étrangers , ou privés de leurs 
. emplois, s'ils sont nés dans les États de l'Autriche : cette me- 
sure a été prise à l'occasion des excommunications que le 
rabbin de Francfort avait publiées au sujet d'une contrefaçon 
du livre de prières à l'usage des juifs. Le ro, l'empereur 
nomme l'archiduc Ferdinand , son beau-frère , gouverneur 
en chef du royaume de Bohême. Son altesse royale continue 
à exercer les mêmes fonctions dans la Moravie et dans la Si- 
lésîe autrichienne. Le ii, l'archiduc Jean va visiter les du- 
ché* de Styrie, de Carinthie, de Carniole, les comtés de 
Goers et de Gradiska , le gouvernement de Trieste , et orga- 
nisa , dans ces contrées , des bataillons de réserve et la mi- 
■ lice nationale. Le 19 , toutes les patentes précédemment 
rendues en matière de loterie sont révoquées | il est expres- 
sément défendu, dans toute l'Autriche, de faire des mises 
dans les loteries étrangères , sous des amendes très-fortes. 
La diète de Hongrie est convoquée pour le 28 août. Les États 
\ de la Basse-Autriche sont rassemblés à Vienne, pour délibé- 

* rer sur la levée de la milice nationale. Comme cette levée 

, se fesait dans la Carinthie par voie de contrainte, l'archiduc 

I Jean ordonne qu'il soit procédé, sans violence, à l'inscription 

) des miliciens; mais il commine des peines graves contre ceux 

j •- qui tenteraient de se soustraire à cette obligation. Le 20 , les 

, mêmes difficultés s'étaient présentées dans la Basse-Autriche 

et notamment dans la Carniole , les comtés de Gorice , 
FriDal. Le 22-, d'après une ordonnance de la Cour, et en 
conséquence de l'embargo mis par les États-Unis d'Amérique 
sur leurs propres vaisseaux , nul bâtiment de cette nation 
ne peut plus être admis dans les ports autrichiens. Cette me*- 
sure paraît dirigée contre les négociants anglais qui cherche- 
raient à se couvrir du pavillon américain. Le 3o , la nouvelle 
de la convocation d'une diète hongroise à Presbourg et des 
projets de la Cour produit une grande sensation dans le 
royaume , qui est excepté de la levée de la milice , parce 
qu'une pareille mesure ne manquerait pas d'y exciter de 
violentes réclamations; on ménage beaiKOup ce pays , et on 
lui donne publiquement des témoignages d'estime à travers 
lesquels perce, néanmoins, cette ancienne défiance qu'a 
toujours inspirée la nation Ivongroise. Le 5 août , les magnats 



*l 
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les plus puissants du royaume paraissent fort opposés aux 
plans du monarque. Le 3 1, la diète s'ouvre à Presbourg. Le 
6 septembre, elfe est déjà en pleine activité; mais les dis- 
cussions sur les affaires publiques ne peuvent commencer 
de suite j ce n'est qu après le couronnement de Timpératrice 
que les propositions royales doivent être communiquées à 
la diète. Le 7 octobre , un des principaux griefs dont la na- 
tion hongroise se plaint et dont elle demande le redresse- 
ment, a rapport aux péages et aux droits de douanes très- 
considérables qu'on est obligé d'acquitter pour toutes les 
productions exportées de la Hongrie, et cela lors même que 
ces productions sont transportées simplement dans d'autres 
provinces de la monarchie autrichienne. On se plaint plus 
vivement encore de ce que l'exportation d'un grand nombre 
d'objets est absolument défendue, tandis que l'intérêt de 
l'Etat et des particuliers exigerait qu'on en favorisât le débit. ' 
Le 21, le parti d'opposition dans la diète discute avec beau- 
coup de sévérité les mesures proposées par la Cour. La plu- 
part de ces mesures ont déjà reçu beaucoup de modifica- 
tions 5 d'autres sont combattues ouvertement^ on les juge , * 
en général , peu propres à rétablir le crédit dont les finances 
de rÉtat ont le plus grand besoin. Le 22 , l'empereur re- 
mercie la diète des mesures qu'elle a prises pour le bien de 
l'État et le maintien de la constitution ; il déclare en même 
temsqu'ilévitera, par tous lesmoyens possibles, une nouvelle 
guerre, et qu'il s'efforcera de conserver la noblesse hongroise 
pour la gloire et l'honneur du trône. Il approuve ^e parti, 
que les États ont pris relativement à la nouvelle académie 
militaire. 

4 novembre. Les bâtiments autrichiens obtiennent <de 
nouveau le droit de naviguer librement dans la mer Noire , 
et de s'y rendre par les Dardanelles , sans y être* in(fuiétés 

f)ar aucune autorité ottomane, soit en s'y rendant, soit à 
eur retour. Cette prérogative , à laquelle le ministère au- 
trichien tenait beaucoup au commencement du règne de 
l'empereur actuel , était surtout favorable au commerce dé 
Triesie , de Fiume et des autres ports autrichiens situés sur 
le golfe Adriatique. Un grand nombre de bâtiments chargés 
de marchandises de toute espèce , se rendait, chaque année, 
dans les ports russes de la mer Noire , et en rapportait des 
cargaisons de blé. Au moment où la guerre éclata entre la 
Porte et la Russie, le ministère ottoman regarda l'Autriche 
comme l'alliée de la Russie, et, ne voulant pas permettre que 
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celle-ci eût directement, ou par ses sujets commerçants, 
aucune commuaication avec ses alliés, par des mers qui 
étaient sous la domination exclusive de la Porte , retira à 
TAutriclie la prérogative dont on vient de parler. Le 5 , la 
diète de Hongrie termine ses séances. 

21 décembre. Tout sujet ottoman , qui veut jouir en Au- 
triche des droits qu'elle accorde à ses habitants , doit faire 
venir sa femme et ses enfants dans les États héréditaires , 
et payer toutes les contributions comme les autres sujets 
autrichiens. 

1809, 27 janvier. Les États de Hongrie renouvellent la 
demande ae l'introduction de la langue hongroise dans les 
administrations et les tribunaux de ce royaume 5 la Cour 
n'y avait jamais voulu consentir. Le 2 février, il s'est formé 
à Vienne une société d'orientalistes qui se propose de publier 
Un recueil périodique consacré aux langues et littératures 
de l'Orient. Le comte Venceslas de Rézéwusky s'est chargé 
des frais d'impression de ce recueil. 

1 1 février. L'ambition du chef du gouvernement français 
avait alarmé tous les autres États de l'Europe et les tenait 
sur le qui vive. L'empereur d'Autriche avait été, par le der- 
nier traité de paix , contraint d'abandonner une bonne par- 
tie de ses possessions et de subir les lois d'un usurpateur 
heureux. Voyant Buonaparte occupé sérieusement en Espa- 
gne , il crut avoir trouvé le moment propice de soustraire 
1 Allemagne à son joug de plomb. Il nt, en conséquence, 
des armements considérables , dont il déguisa constamment 
le but. Mais à Tépoque où nous sommes parvenus , les bruits 
de guerre se soutenaient et Ton ne doutait plus qu'elle n'é- 
clatât bientôt; on pensait que la Russie y prendrait part. 
Tous les officiers qui se trouvaient à Vienne avaient reçu 
l'ordre de rejoindre leurs corps. On fesait une réquisition 
de chevaux pour l'artillerie et la cavalerie ; on expédiait en 
Hongrie des envois considérables d'armes et d'uniformes. 
Les troupes se renforçaient aux confins de Tltalie et de la 
Bohême. 

1 5 février. Elles reçoivent un ordre du jour qui les pré- 
vient qu'elles seront mises sur le pied de guerre le i*'. mars, 
et que la milice en activité de service recevra le même avan- 
iage. Le 2 mars , toute la garnison de Vienne part pour la 
Bohême ; on arme à la hâte les forteresses de ce royaume ; 
mq corps d'armée s'y rassemblent; l'un, près de Saats , 



DES EMPEREURS d'àILEMAGVE« dgj 

SOUS le commandement du général Bellegarde^ le second , 
près dePilsen, commandé par le feld Zeugmeister, comte 
de Hohenzollern 5 le troisième , près de Prague , com- 
mandé par le feld-maréchaMieutenant prince de Schtvart- 
zenberg 5 le quatrième , près de Piessick , commandé par le 
prince de Rosenberg , et le cinquième , près de Coclin , com- 
mandé par le prince de Lich^tenstein. L'archiduc Charles 
publie une proclamation par laquelle il invite tous les sujets 
de Fempire, qui ne sont pas tenus de servir dans les armées, 
à se réunir en bataillons , pour être employés au service de 
la patrie, même au-delà des frontières des États héréditai- 
res , dans le cas où elles seraient menacées par Tennemi. Le 
6, les Autrichiens poursuivent vivement, dans la Gallicie, 
leurs préparatifs de guerre. Le i*'. avril, Farchiduc Charles 
part pour Tarmée , ainsi que Farchiduc Maximilien. Le 4 » 
l'empereur, de son côté , quitte Vienne pour aller se mettre 
à la tête de son armée , en Bohême. Le 9, le prince Charles, 
qui s'était établi à Lintz , avec son état-major et son quar- 
tier-général , commande en chef l'armée autrichienne char- 
gée a attaquer la Bavière ^ il mande au général en chef de 
l'armée française en Bavière, qu'il avait l'ordre de se porter 
en avant avec les troupes qu'il commandait , et de traiter 
en ennemis toutes celles qui lui feraient résistance. Le 10 , 
le saint-sacrement est exposé dans toutes les églises à Vienne , 
en exécution d'un mandement de l'archevêque, qui a or- 
donné des prières publiques pour détourner de la patrie les 
calamités dont elle peut être menacée. L'archiduc Charles 
adresse deux proclamations , l'une à l'armée , l'autre aux 
peuples de l'Autriche^ deux jours auparavant, l'empereur 
en avait fait publier une du même genre. Le i3 , les Serviens 
rompent toute communication avec l'Autriche 5 ils font des 
mouvements qui annoncent le projet de passer le Danube , 
pour agir contre la Hongrie. Le 19 , les Autrichiens sont dé- 
faits dans un combat qui à lieu à Pfaffenofen. Le 20, ils ne 
sont pas plus heureux à la bataille du Tann, qui a lieu le 
même jour. Le 21, la bat'alHe d'Abensberg, livrée le lende- 
main , est encore plus désastreuse pour eux ; ils succombent 
également dans le combat de Làndslmt j la bataille d'Ect- 
mulh qui a lieu le lendemain 2.2 , le combat et la prise de 
Batisbonne qui la suivent, le 28 , mettent le comble aux 
revers de l'armée. Le 26 , l'internonce autrichien , M. Stur- 
mer, fait tout ce qu'il peut à Constantinople pour assûrei* le 
triomphe du pai-ti anglais ; il annonce que sa Cour doit faire 
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cause commune avec rAngleterrc contre la France et la Rus- 
sie, et s*appréte aussi à conclure un traite d'alliance avec 
la Perte. Tous les étrangers qui se trouvent dans les États 
autrichiens sont inquiétés , à moins d être connus par leur 
haine contre la France. Les Autrichiens ont commencé les 
hostilités contre le duché de Varsovie; déjà plusieurs es- 
carmouches ont eu lieu entve les avant-postes autrichiens 
et polonais. 

2 mai. On emploie , dans la monarchie autrichienne , les 
mesures les plus rigoureuses pour se procurer des recrues 3 
aucun étranger n'est exemt du service ; on prend partout les 
jeunes gens, de quelque pays qu'ils soient, et même les pè- 
res de famille. Le 5 , Varchiduc Maximilien adresse aux peu- 
ples des États de l'Autriche une proclamation pour les invi- 
ter à voler à la défense de la patrie 3 il en adresse une autre 
aux habitants de Vienne, pour les engager à repousser l'en- 
nemi, s'il se présente devant la ville. En vertu du traité de 
Presbourg , tous les biens de Tordre Teu tonique étaient dé- 
volus à la maison d'Autriche 5 la confédération du Rhin se 
trouvant en guerre avec cette puissance, les princes qui 
composent cette ligue prennent le parti d^ occuper celles de 
ces possessions qui se trouvent dans leur territoire. Le 12 , 
capitulation pour la remise de Vienne à l'armée française. 
Le i4, Napoléon dissout la milice dite landwehr. Le 20, la 
ville de Trieste capitule; la garnison , prisonnière de guerre, 
doit être transférée en France. 

1 4 juin. Un ordre du jour, de Tannée autrichienne , pres- 
crit , dans les provinces , la formation de colonnes mobiles 
auprès de chacune desquelles sera établie une commission 
militaire. Le 17, la landwehr du cercle de Prague n'étant pas 
payée, tous les paysans qui la composent abandonnent leurs 
drapeaux. Le 5 juillet, l'armée française passe le Danube à 
Tîle Lobau et livre la bataille d'Enzendorf. Le lendemain 6 
a lieu la bataille décisive de Wagram, qui met en péril la 
monarchie autrichienne. L'empereur et Timpératrice s'é- 
taient retirés à Totis , en Hongrie. Le 7, l'archevêque de 
Vienne adresse un mandement aux curés et aux habitants 
de son diocèse qui s'étaient réfugiés dans les bois, dans les 
villes, ou dans les bourgs, qui leur enjoint de retourner 
dans leurs villages, leurs maisons et leurs paroisses, à re- 
prendre leurs fonctions^ à vaquer surtout aux devoirs reli- 
gieux de leur état , et à s'occuper de la moisson et de l'agri- 
culture. Le i5, l'armistice, qui avait été conclu entre 
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TAutrlche et la France, cause à Vienne une satisfaction 
générale, mais jette la consternation parmi les insurgés ty- 
roliens. Cet armistice est, au bout cl'un mois, suivi d'un 
traité de paix signé à Vienne, le i4 octobre. Par ce traité, 
l'empereur d'Autriche est dépouillé d'une grande partie de 
ses possessions. On rappelle ici brièvement les circonstan- 
ces de cette guerre et de la paix qui Ta terminée; on trou- 
vera des détails plus étendus dans VArt de vérifier les Dettes^ 
troisième partie, tome V, pag. 225-239. 

21 octobre. Une nouvelle commission aulinue est chargée 
à Vienne de la direction provisoire de toutes les affaires ad- 
ministratives ; les autorités civiles de cette capitale sontre* 
mises en activité. Le 27, le gouvernement doit établir de 
nouveaux impôts pour faire face aux dépenses extraordinai • 
res de l'État. 

20 novembre. Les Français évacuent la ville de Vienne , 
où leur conduite admirable laisse de précieux souvenirs. Le 
22, l'empereur fait son entrée à tresbourg; il entre àVienne 
le 28, et le lendemain 29, il se rend à l'église métropoli- 
taine , où il est chanté un Te Deum et une messe solen- 
nelle, à l'occasion de son retour et de la paix. 

I*'. décembre. L'empereur accorde un pardon général aux 
soldats de la landwehr qui ont enfreint leur obligation de 
défendre leur patrie. Les guerres finissent toujours par tarir 
les ressources de l'Etat le plus opulent ; aussi faut -il recou- 
rir à des moyens extraordinaires pour restaurer ses fînances 
épuisées. Le 20, tous les vases et meubles d'argent ou d'ar- 

fentdoré, ainsi que les galons ou broderies d'argent des 
abits, doivent être portés à la monnaie, à l'exception des 
cuillers et montres d argent, les cachets, les instruments 
pour la broderie, les ornements de vases qu'on ne pourrait 
enlever sans les endommager. Le 3o , par suite de cette me- 
sure , la régence de la Basse-Autriche défend la sortie des 
matières d'argent des provinces héréditaires d'AUerilagne. 

1810, 14. janvier. Le commerce de Vienne et de la Basse- 
Autriche représente h l'empereur les suites qui pourraient 
résulter de la chute rapide des billets de banque. Toutes les 
gazettes qui s'impriment dans la monarchie doivent être 
surveillées de manière qu'elles ne contiennent aucun arti- 
cle dont les puissances étrangères puissent s'offenser. 

2 février. Réunion définitive de la régence de l'Autriche 
supérieure avec celle de l'Autriche inférieure ^ Vienne en 
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àera^Je siëge. Le 5 , il s^agît d'augmenter le nombre des em- 
ployés aux mines d'or, d argent et de cuivre qui existent en 
Hongrie, d^amdliorer les travaux^ les montagnes qui renfer* 
ment Le minerai étaient d'un grand produit sous le règne de 
Marie-Thérèse. Le i5 , on apprend à Vienne que le contrat 
de mariage entre Bonaparte et Tarchi duchesse Marie-Louise, 
a été signé. Le 249 les fiançailles sont publiquement décla- 
rées à la Cour; à cette occasion, l'empereur ordonne des 
fêtes solennelles. Le 10 mars, le prince de Neufchâtel, am- 
bassadeur de Bonaparte , demande pour ce dernier à l'em- 
pereur la main de l'archiduchesse Marie-Louise , que sa 
majesté accorde. Son altesse impériale donne aussi son con- 
sentement. L'archiduc Charles accepte la procuration que 
Napoléon lui avait adressée pour le représenter à la céré- 
monie du mariage , qui fut célébré le lendemain. Le 2g avril, 
le gouvernement se dispose h réprimer les brigandages que 
les Turcs exercent sur les frontières qui, étant déjà proté- 
gées par un cordon de milices nationales, doivent trc^uver 
un nouvel appui dans un renforcement de troupes de ligne. 

2 mai. On trouve, dans le district militaire de Temes- 
war, en Hongrie, cent quarante-huit médailles ou monnaies 
grecques, à l'effigie de Philippe, roi, de Macédoine, d'A- 
lexandre-le-Grand et de Lysimaque : ces objets d^antiquité 
sont apportés à Vienne. Le 4> ]^ gouvernement défend 
l'introauclion du café dans les États autrichiens , par le 
motif que celte marchandise dont la privation n'arrête au- 
cune branche d'industrie, et qui, considérée comme objet 
de consommation , n'est pas d'un besoin indispensable. Son 
introduction coûte des sommes énormes qui, en restant 
dans le pays , rendraient de nouvelles forces au sistème gé- 
néral des finances. Il faudra désormais une permission par^ 
ticulière pour faire entrer du café en Autriche, et payer en 
numéraire 60 florins par quintal , ce qui équivaut à une pro- 
bibitiqfi absolue. 

7 mai. Comme le théâtre de la guerre entre les Russes et 
les Turcs se rapproche beaucoup des frontières de la Hongrie, 
le gouvernement autrichien fait mettre sur pied un cordon 
respectable de troupes dont le commandement est confié au 
feld-maréchal lieutenant Duka , qui doit établir son quar- 
tier-général à Temesvvar. 

i5 mai. Un ordre du cabinet défend la circulation , dans 
les Etats autrichiens, du journal du Morgenboie^ qui s'im- 
prime à Munich , parce que ce journal insultait habituelle- 
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ment IwpnDtéS^aplîj, ëtt^ësiiccusant clè principes favorables * 
itf la 'démocratie ^t à r^ai théisme. L'empereur» en. coirsidé- 
f^b f qiàe» lei pro re^f ffnf $ formen t uti è graq de partie des peùpleîi 
soumis' à son steptre, n'a pas cm devoir soufFrîr qu'une 
feuille étrarttgère colportât des aebûsàtidns aussi dénuées dé 
fondement! que f»ropres À trddblipnr b concorde et IàHratic(uiU 
Uté pttb tiquer. ' . . '. 

' 3oîuib:'L^dûcatloB'dU pyiHcëîtoî^é^ial ësi corifiëe au ba- 
ro* d*Éhtbèïfe^ originaire de là'Carnîôlè et parent dé rar*» 




.14 juillet... Il est qjL]e3tipn de cré^r à yieiuie une académie 
des sciences ; on seiit en général , en Alleitiagae', le besoin 
urgent de prévenir la ciéçadence dés- étu^ scientifiques » qui 

Eourrait bien être la suite du gqûi exclusif du public pour 
I poésie, le théâtre 1 l^s romans et les* b^çaux^-artsT; mai9# 
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insurrectionnelle de la .Hongrie sont informés .que » n^étant 
plus en activité^ ils doivent se. ciessàisir de leuri^ armes, il 
À*agit d une nouvelle organisation des milices hongroises » 
et de quelques autres changemenls dan^ l'administration- du 
Y-oyautne. Les démarches faites auprès des magnats», da 
clergé et des villes de Hongrie, pour les. porter à des sacri- 
fices volontaires en faveur de la. restauration de9 finances de 
la monarchie , n'ayant pas eu de succès , on s'occupe d'une 
nouvelle mesure dont: lé résultat serait de soumetti;e la Hon« 
jgrie aux. mêmes charges que toutes les lantres parti/es de la 
tïidnarçhie. CettQ entreprise ne paraît point d'une exécution 
facile. Xte 9, les États die Transi! vanie ouvrent leur session ^ 
sous la présidence du comte Louis de Tékéli. 

. ^7 août» I^e cqmte de Beéwuski publie, i Vienne, le 
/cLenxièx^e cahier du recueil intitulé 'Mines et Orient, Ce ca- 
liiei* contient , entre autres morceaux intéressants , un éloge 
de la ville de Bagdad, par un poète persan , traduit en vers 
allemands par madame Chézv) quelques détails sur la ga- 
lanterie de Sâladin et de Maîek-Adel, par M. Hammer, et 
des extraits de la Sunna ^ ou traduction orale de Mahomet. 

29 août.. On doit étendre l'institut établi à Vienne sous 
la dénomination d'Académie orientale; cet institut a été 
VIL a6 
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fond^ en 1754 « p^. le {trince île KauniU, «lors |M«aiiar mi- 
nistre, sous les auspices de rimpéiatrioç Jdarie-Tbérèse. U 
â formé jqsqu^à ce jour un grand n^mlure de très^habiles 
oriëntalisles , dont beaucoup ont été empioyés successive-* 
jnent à la lotion 4e Constaotinopie* Les pius'célèbres de 
ses élèves sont k ministre de Thugut , le baron de Herbert^ 
le baron de Sturmer, ministre actuel en Turquie^ Les pro^ 
fesseurs de cet institut ont fourni siiccessÎTcment les ou- 
vrages les\plus. intéressants sur la littérature orientale» 
M. Chabert vient de publier une coQsédie en Uta|^ turque^ 
intitulée Hadji-Bèktache , ou la Créature des jaiiissaire^^ en 
i^ois actes; elle a ^té imprimée avec une inl;rodaçtîoo (fsàir 
çaise. 

' do ao^ât.Les affaires de la Hongrie présentent un point 
dîffieile à régler'; t;e rcfjaume ne petit être obligé à contri- 
buer aux charges extraordinaires qu^on est forcé dMmposer 
m habitants de la monarchie 9 qa^aùtaM <jue la diète jr 
côtMemt^; mais on n*a pas voulu eotivo'aûer la diète bon- 
gt^S4ft pendant cette année; d^aillêurs, les sadrifires qu etlç 

Kuntatt faire nb seraient consentis qu'autant que la Cour, 
séncôlé, accéderait à plusieurs demandes que les États 
hongrois ont faites depuis lonr-tems; quant aux sacrifices 
W>l^#làii^es que des magnats, des comîtats et des Villes se 
•ôwt imposés jijsqtt'4ci partm ïéle vraiment patriotique, ils 
aônt'coinsidërables sans doute ^ mais ilsne sont que partiels, 
et u€ foi^âaefrt pas en total des sommes proportionnées à le- 
tendre et à la richesse de la'HongVre. 

di tféût. Lec^mtePhîlippede Cdbentiel décède à Vienne» 
Après avoir Rempli , dans sa jeunesse , plusîciirs emplois su- 
ballértK;», il fut envoyé à^Tescheh, en 1 779, par rîmpérat rice 
ftlarie-Thérèse , pour y conclure la paix avec la Prusse ; il 
fut ensuite nommé vice-chancelieK Jose])h IL, connaissant 
son amotir pour les sciences et les arts , Iqi confia ta direc- 
tion du jarcfinde Schœnbriinn, qu'il Vendit'bientâit le plus 
fiche de TEurope en plantes exotiques. En 17%, il -fut 
xremmissaire de la Cour, charge de rétablir 'lâtranquittîté 
dans les Pa^rs^^as insurgés, mais il fie réussit point dans 
€<iite mission.. En 1792, il succéda au prince de ICaunHz 
dans le ministère des affaires étrangers ] mais it reçut "sa dé- 
mission au mois de mai de Tannée suivante ; il se retira 
dans une de ses terres pour sV livr^ éniièrenfent i Tëtude 
dessciences. Il quilta-saipetnnte en 1801,, et alla résidera 
Paris , en qualité d'ambassadeur d^Autricbe. La guerre de 
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j^^4V|U fin ^,^ carri&ediploxaatiqqe; 9^£ii&mei cU^M U 
ëtait le dernier rejeton ^ se trouve éteinte par sa nsiqrU 

6 septembre. La régeQce supérieure de Vienne et de la 
liasse- Autricjhe publie diverses ordonnances relatives à Penir 
pruift forcé décrété à la fin de la dernière guerre , pour faire 
face an paiement des coti tribu tiôns exigibles. 

8 septembre. L"* empereur ordonne Tétablissemenl ii^ 
cfiàîres spéciales dMconomte rurale dans le lycée de Lem- 
berg et les collèges de Stanislawow, Pzesinissis y Ternow, 
elc^ JUeâres^teiites rélatiioes t FSmpét pour l'amortisie- 
nient des .deL1«s .publiques >|l«s biens iinmei^iles , quelle que 
ftok.' leur Mlurev paient lo p« o/o; il en est de mteie ^àh^ 
liie^smeqblta, dont on excepte ieîi capitaux j^làeés dans les 
fonds piibUcsctk» sommes oo denifée$ oue certaines claiseis 
<k «iloyens «ont a«|toriséea :à «e<i«r en oépéf^ L'irâpèt sot* 
les bienv»nieoUe» dc^t être- payé' da^s^l-espa^ de' e^q alirs / 
l«.piDdait4n .cttesciustvMaeiitGonaseï;^ à l^aœortissecnem 
du papier-monnaie : quant à* la contr4butîqn sur^i^s feiens 
imifl^le|fc;.;ppjpç#:|f .pay^f.eq ^rrâfi^ i çtQOiÏDAS .<^ates , 
ij^^npéç |çi?,^n^4e ;;^^îs>de$ ^fi^4f(.j[}pi^i4érabl^»<si^n) |jr/çb 
\s^\^ iÇ/ep^-qo] ^e^viaWffirwtj^fîis ^ffnwî* d»ôs If s |»rebii^r^ 
dç^7ha(t^^,.9^)ÇftiG"ÎP^M? l'impôt^siir w terrés proi-n 
4wf ft^^fP^ÇiiWP defrancifc^ ^eJo^tS^Mt^es iu*Afiichea Mk. 

M'qi^çjjçppp^^l^fli^^^roif pp^r \% ppçmu^ ^\f\t\ flJT b 
^pngrJseç;^iH;iCj9j^^ miHJi^n* d'b^bîlaftts, p'est ^ùitit 

ïi^^ 4.?.y^^ç^ ^. pu pr^t 4^ ^^ntCfes 4^.,rÉtt^t., saais .e.01 
Ç2|pàç/es .sonn|i^%ii les bien^. epc^^^^^e^^fiipftrleiPapt.à 
^e^ç9|îyteqj3 e^^u|r^ ^tiJWiwmwtST^HgieuîCr i-<e ad, plwrr 
sieurs fiirapde^ /Çf;i9^{V9ftllJ13^ 4'^9^r)ei|^IVP^urs se forment jen 
Aulrîpb^^ pçW f^ifi^ 4e^ $p9f«û^ior>$,jt l'^^fletd'acquéflir k^ 
bie^ns ecc]liésia§tiq|ies t> ijoi^ la y^\i\.^ esit anppnpée^ Gc» .al^^i^ 
dioatiops.s'opç^i^t a,veç succès ^t ^'éfwouv^eAt aiucua .oHja-^ 

.7 pctobrj^ ][>^ di^e de }a Bass^^tM riche ouvre sa (H^iioii^ 
e|jç.dQit s^poçi^per^es-impAs pour cette année. Le «7),.pa;- 
viertucede l'as^QiMblée générale d^ Et.ats dû OQi^ityat de 
J?resbou;'g, &ouj5 la ^é^i^epce^du x^opiX^ Léojppld de Piftïfy:. 
Le. 12 déceiAP/re , la çeuiwrei perpiet. de vend/e .p^bliquieineUt 
(es oj^'vrag^s qu^ contiendraient qvi^lquas observations sur la 
çpnstitutipi^ actuel).^ de la monarchie autrichienne et sur 
ks défautjs qu eUV D^tU av^ir, {)ourvu que .ces observation» 

a6. 
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soient- présentées d u'h ibtetoôdeste et 'apposées stir de l)dn- 
nés raisons- . • » ' ' • 

i8i I, 9 février. La régence de la Ba$se-A^triche adresse k 
lotis lès vassaux de fiefs, tant séculiers qu'ecclésiastiques , 
unie circulaire qui enjoint de remettre aux autorités compé- 
tentes, un tableau exact des fiefs de la hante et de la Basse- 
Au.triche, de leurs propriétaires et des héritiers vivants de 
ces derniers. / . . . 

aq .février Les. sosnmes provenant . de la vente des biens 
ecclésia^tiqiies doivent être affectées k ramortâssenoient du 
papierTmonnaie* Le 1 5 mars, ces biens ne peovei^ être v)ea« 
dus qu'«n billets d'échange, et par adjudication publique, 
d!apnès l'oïkire de^ députationEsde rachat eC d-amortisseiheDt 
réunis, dans les mains desquelles les prix -des -ventes: doi- 
vent être versés; les adfudicataires.se présentent :en. grand 
nonibre^ et cette opération financière obtient tous les ré^ 
sult^Xs que Ton pouvait désirer. 

'3oinars. La police pmit sévèrement les artisans , les bon* 
chers V boulangers et aubergistes, 'qui ont augmenté leurs 
prtx- d'une manière démesurée deptiis la publication du der-* 
nier édit de fin^^nces. Le 6 mai , on publie, à Yienne, une 
gazette grecque , dont le bnt est de faire cotiùattre aux Grecs 
actuels î'état des sciences, afin de chercher i ranimer," par 
eé moyen, TeSprit de cette nation , antrefois'si célèbre. Là 
Moldavie et la Yalachié ne sont giière peuplées que de 
Grecs. Dans les autres provinces européennes de Tempire 
tîDrc , ihs forment k peu près la moitié de la population. 
Lé i5^ les archives secrètes de TËtat , dé la Cour et de la 
famille impériale, "qui Renferment des trésors ^i précieux 
jfK>ur l'histoire de l'Autriche, ont été enrichies par tes soîris 
du comte de Mettemich , qui en a la direction.'A l'époque 
de la suppression des couvents , sous Joseph II , les archives 
en furent ' presque totalement dispersées , vendues ou dé- 
truites, ainsi que les objets d'art que l'on y trouva. La bi- 
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décçnvrira. Le 169 il est permis à tout le monde de faire 
bâtir, à Vienne , de, nouvelles maisons , excepté aux juifi , 
s'ils ne sont pas propriétaires. Le 26 , on découvre , en 
Transilvanie , une nouvelle mine d'or. Le premier essai 
h\i espérer que cette découyerte sera d'un grand produit. 
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Le 29, k vîllcl de.Presbourg,, ea Hongrie t est presque 
emièrçmedt détniùe paF im. inceo^îiiEi. 

la juin, ha cevtsnre des livres sAeçice à Vienne 'è^veç 
moins de rigueur : au lieu du catalogue des livres défen- 
dus, qui ne fesait que piquer la curiosité , op publie ac^ 
tuellenïent le catalog;ue des livres que Tautorîté recontiatt 
comme- permis^ Les censeurs sont des hommes éclairés et 
estimables; : ^ - ' 

a8 juillet. L'entreprise de publier, à* Vienne, un jburnàf 
eii grçc moderne, à beaucoup de succès ; elle a été projetée 
et exécutée par Farcbimandrite Anthémius Saza , dont les 
connaissances et le patriotisme sont notoires; elle a, comme 
nous l'ayons dit , pour but d'éclairer la nation grepoue , et 
de la faire sortir de l'apathie qiii Vàcc^ble depuis la perte 
de SOI) es^istence politique. La socfété littéraire ^ fondée 
Tannée dernière à Bucha^res^t , par lé savant' métropôlfte 
Ognatiris, contribue beaucoup au s,uccès de ce, journal .y 
qui paraît tous les mois. 

29 aoi^t. Oi^verture dîs la diète de ftongrie à Présbourg. 
Sa premièr^e séance a li^u le 2 septembre. Le discours 
pronpnçé ^ cette occasion par. l'empereur, e^ langue bon- 
grôi'se, fait une impression favorable. Le 4 9 toute la nation- 
nongroise a l^es ieux ouverts sur la diète , et attetid avec 
impatience les rapports dçs députés. Le 26 , le cardioal- 
àrc))evéque d'Olmutz étant décédé , l'ài'chiduc Rodolphe, 
le plus jeune des frères de l'empereur, qui était coadiuteur,^ 
prend posse^ion de c^e riche archev^faé , qui avait dEejà été 

Ïiossédé par' trois archiducs d'Autriche. Le 12 Octobre, 
'archiduc Rodolphe renonce à l'état ecclésiastique et à 
Tarchevéché d'Qlmu^tz, pour se mettre à la tête du régiment 
d'AlVîn^ky ; mais on le verra , plus tard, revenir à son pre- 
m.ierétat. L'empereur permet aux juiiÇs d'ouvrir, à Vienne, 
une sinagogue , çt d'établir en même tems une école pour 
l'instruction de la jeunesse. 

. x8i2 , 18 janviçr. L'exporlatiûli de la monnaie de cuivre , 
qui avait été permise depuis le 20 février de Tannée der- 
nière ,. est défeq due dé i^ouv6au. Les feuilles publiques^ de 
Vienne rapportent plusieiirs circonstances remarquables du 
voyage de M«. Mésenstroem dans le nord de la Sibéri;/e;. Ce 
voyageur a. pénétré jusqu'aux côtes de la mer Glaciale ; il 
a* visité deux îles situées dans ces parages , et qu'on appelle 
aujourd'hui; Iqs ijes Saintes, fl y .a trouvé dç^ ossements 
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én0rflies de mammouth , de iliînoeérbé , d'éMpbant , dé ba* 
leine , et il â cru reçcmnaitre que ces deuv îles, intiâbitéedi 
i^taient comme le c|||etière de généralioos qui ndus son( 
inconnues. Il a"^ trouvé aussi l'çnver|ure .et If s serres d'un 
oi)^au qui doit avoir ité trois fois plus grand quQ 1^ coodor 
de rÀmériqde méridionale 5 le pli|s grand des ôi^^ux coii-« 
pu$« et qui a de quinze à seize pieds .aenvfrgjLlâr^ Il y a aossî 
dans les d^ux îles deis chemins en très-bon état , qui doivent 
avoir été pratiqués/ par le passage d'animaux sauvages. On 
en conclut que le pays qui s'étend du 80? degré au pôle, est 
une terre ferme, habitéf^ pjrincipalement par de» ours blancs 
fît autres , et par des reoards noirs qui aiment beaucoup ce 
climat. 

4- avril. Le a;puv6rne]pent établit plusieurs prix d encou- 
ragement 9 à' 1 (^ffet d'introduire la vaccination dans toutes 
\es provinces appartenant k la Basse-Autriche ; il défend | 
SQu^ des. peines très-sévère^ ^ de faire paraître en public ou 
dans les rues , des enfants ou autres personnes infectées de 
la, petite vérole. Afin d'extirper, autant que possible, les 
préjugés qjii s'opposent a l'introduction générale delà vac- 
cination, M. TabDé Pî>vpngé, âgé de cinquante ans, et M. Iç 
professeur de Pergèr, âge de trente àps , se font inoculer 1^ 

vaccine. ^ / u : - ; 

1*'. juîpé La diète de Hongirîe tient sa cent vîngl-sixièmc 
et dernière' séance.. Ses actes restept secrets , jprebablem'ent 
parce que te gouvernement ne trouvait pas isbn Intérêt à les 
faire connaître. . . ' 

n jû,ili<?t. . La gqprre avait éclaté èii lire la 'France et la 
Russie. L'empereur d'Autriche , d'après les nouveaux liens 
qui l'unissaient au chef du gouvernement français , sç trou- 
vait obligé, de prendre une part plps ou moins active à cette 
guerre. Il ordonne, pour mesure prçliminaire, que tous les 
militaires absents par permission* soient rendus, Te 11 aoûi, 
aux d^pô'ts de leurs régiments. Un nouveau recrutement 
doit avoir lieu. Le 18 ^ par suite des hostilités commencées 
sur le Niémen , reinjpereur raptiellé ïé comte de Saîht- Ju- 
lien , son ttiinistre pténipoléntiaire h là Cour de Russie , et 
fait donner des passeports au,(îomte de Stakelberg, ibinîstre 
plénipotentiaire dé Russie h là. Cour d'Autriche, lie 26 , le 
pr'ince de .Schwattzenberg est itivèsti des pouvoirs les plus 
amples : il peut Conférer aux bfficiers jusqu'au grade de lieu- 
ténahf-oôlotïel , et l'ordi^e dé Marie-Thérèse , sans tenir le 
chapitre d'usage ; il peut destituer ceux dont il aurait à se 
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ptâiadre« Le a7>y on lait à Pr^dbourg, en «éance publique 
du comitat et du magistrat dé la ville , Touvertui^ et )a 
pubHealioa d^an rescrit de la Cour^ qui établit d'une ma- 
nière plus positive et augmente Timpôt $\sr phisieun mar- 
chandises.coioniaies, lors de rimporiation, au transit et de 
la sortie de cet marchandise. 

S znQfàU On remorque de^ grands knouvements dans la 
Bohême. Tous À^ soldats absents ,par eôngé doivent *re^ 
joindre leurs corps. La régence de Vienne donne ordre de 
laifié arrêter tous les mendiants que Vott trouverait svr les 
chemins , et de les faire amener ii lavîUè , pour y être plac- 
ées , ou dans des maisons de travail^ ou dans des hôpitaux. 
Le I s, le gouvernement renforce les. troupes stationnées en 
Transilvaoie et dans le^Baonat ; un eatnp de réserve doit 
être étabti à Ca^c^ao j en Hongrie ; plusieurs régiments ont 
reçu Tordre de s^y rendre. L€$ prince de 8jeh>varfzenberjg,. 
général en chef de Târroée auxiliaire autrichienne, chargée 
de' concourir ans opérations dç la grande armée française , 
veraporte des a vMtages signalés snir les généraux russes Tor- 
mias^ny et Kamensk^. i:e 18., plusieurs corps sont en marche 
pffur aUer rejoindre Tannée do prince -de Schwartzenberg. 
On reaforce considésablement les ti^oupes survies fronlièreS 
dé laTransilBànie-|:ttiig[t<*cinqjn4lk! rècpu«s dot mil élre^f^ 
vies en iicmgrie* Le a3 décembre, tous les gouyern^ars'dés. 
poovifices héréditaires sont naandés à¥îen-neavçe leurs con^ 
seillers présidiaux 5 ils doiweiid: as^sfer à'^une^ôtiférence so-- 
lenneUe, qui doit avoir Heu te 4* janvier et bu il s*agtra vT «mç 
conscription plus noiiibretise 'que celle deï'afmée derntè^', 
et dïe la répartition des founaitùres entre les différentes pro- 
vinces de. la niooarchie , de 'manière qne.^ chacun fôurmsse 
les objets qui sont le plus i sa convenance. 

s8i3^ ajKéWTÏ&r, On parle beaacoup, à Vienn>e , <Ptmjî 
dëcouverie qyie l'on a faite relativement à la pë^e. ' 11 rç^^ 
sttlle de nouveaux essais faits par Mlf; Anbort et liîfonrj 
médecins à' Constantiiiople «t à Sa1onlqoev^ne«4a TacfSiie 
présefe^e de ce fléau. Le premier donne pour preuve de (ieftci 
assertiofi . que., de six nsi Ôe peivonnes vaccitrées' à- Cénstàri^ 
tinople^ aucune niante .Atteinte de H crrnlagicin7etH|uè d^h 
enfants vaocanésont continué à 'prendre te seirï-de léoiçs 
mères, mânittéss do If pcate ,' sans la gag^tî'rj U^ ^'fii^çll^ 
itati^ i qui aeictesacre à Tét«dë des «itets^dé Itt^pfshyi^ 
Tvrquîe., s'en >eBt inoculé ie tventnvaV^ee la- A'accfim^, ^s:t{i| 
quélacofilagion se soit déveUppée v<lu^^(^'^^'^'^^<i^<s y 
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en outre , (lans tous les points de contact possible dans. les 
hôpitaux des pestiférés. 

04 iBârs.Tous les bietis de Tordre de Malte qui se trou- 
vent dans les États autrichiens , et dont Ifi ^ouvernemeni 
li'a pas encore disposé y seront réunis à l ordre Teuto** 
niaue , qui doit recevoir plus d'étendue >dans les nays hé- 
x^itaires, Tous les bailliages devenus vatants uepuis la 
nogqiihatiçMa du dernier grand-maître , doivent être mis en 
élection chapitrale. . 

3 avril. Une nouvelle promotion de cénéraux a lieu dans 
Tarinée. Le |o avril, comme les habitants de la Hongrie se 
co^pQsc^n't de quatre vu cinq nations diverses, dont les 
llangues , les religions et les moeurs difièrent considérable— 
mt^nt , le gouvernement établit trois nouvelles écoles nor- 
males , destinées k former des instituteurs pour les Slavo- 
Serviens Ou Illirienç , les Valaques^et les Grecs* Ces écoles 
seront placées à Saint-André 9 à Festh et à Aràd. Dans ces 
écoles, il y aura des chaires pour toutes les branches d'études 
que réclament Tétat actuel de la civilisation européenne et 
les besqin^ particuliers 'des églises grecques , valaques et il* 
liriennes du rit romain. L'université de Pesth est mainte^ 
naqt au$si florissante qu'aucime des meilleures de T Alle- 
magne, Toutes les entraves, qui. s^opposaient jadis i Tacti- 
yité littéraire des écrivains hongrois ont disparu ; et la 
Uoi\grije , livrée à son Jibre essor, n'en reconnaît qu'avec 
plus d'ardeur tout ce qu'elle doit aux lumières de rAlle*- 
magne. Le 24 ayriU les'Ru^es ont porté des troupes sur les 
frontières de la 9u|Lovfine et de/la Gailicie , menaçant sur 
ce point le territoire autrichien:, leurs généraux ont pu- 
blié, le long des frontières , un ordre par lequel il est dé- 
fendu à tous les sujets autrichiens d^entrer sur le territoire 
rousse;; pu n'y veut plus admettre non plus de marchan- 
dises! venant des. pays, héréditaires d'Autriche. La Russie 
n'agV^ait ainsi 'que parce q.i^e l'empereup supposait Texis** 
teuçe d'wc^ union. étroite et intime' entre l'empereur d'Aù^ 
:(rjci)e ^t ^appl^on , tandîs.que Iç premier ne fesait que 
cçder.à Pçmpirp de;* eir€on9tance& et aux lais rigoureuses 
de la .n^e^sité. L'empereur orduune. que les çhev^Ucrs de 
l'prdre d^ Marie-Tbérèse'p:re.iinent désormais rengagement 
de ne jan^i^ porter les. armes, contre rAutiâche et ses al-* 
)l^s. lie co4rpsvaux;iliaire autrichien a eu-, depuis, peu ,t' quel* 
j{})es escarmouches» Arvec. les Russes*, en .avant de Cracovie. 
Cji9Sjqsçpniiçuc|iès :.n'avâier|tlrte4l de sérieux : Pempertur 



d'Autrijehe ne- y^ubit pés ronipr.e ouv^flieimn^ avec son 

Sfudra ; ïaais il n^- voubil dsia, non plus., aggraver le ioug 
€ ploixib f u'il chsnchait à raire peser sur l'Europe, et aon^ 
il subissait lui-niéiii^e désbonorant fardeau. Le 3p ^uin , 
Tempereur offre sa mdîatioa po«r une paiiL coalinentale 
ou ^éuérale4 elle est acceptée . par Napoléon». Les plénipo- 
tentiaires des puiasaooes doivent se réunir à Prague avant 
le 5 juiltet» L^ 7 juillet, l'empereur se rend au château de 
Brandeis , près de Prague , avec l'intentioo d'y séjourner 
quelque tenui^ 

la juillet. Le ministre des af&ires étrangères . se rend à 
Prague, ^yec toute sa chancellerie. Le 17, la reiqede Sicile, 
rinfortuaée Caroline, si ornellfiment persécutée par Napo-« 
léon , arrive i Palotta , ville de la Basse^Hongrie, xjans le; 
voisinage de. ^ab. Le ad , le comte de Metternich se ren4 
i Prague 9 ^vec leç enijployés de la. chancellerie privée de la 
Cour et d'État , j^insi que le cpmte de Narbonne , ambassa- 
çl.eur de France , M. d Anstetten, conseiller privé de Rus- 
sie, M. d'Alopeus, ministre de cette puissance, et le baron 
ue Huinboldt, ministre de Prusse. I^es ministres plénipoten- 
tiaires se trpuvent réunis à Prague , le ^8 juillet. 

I'^ aoûtf ]^'arphiduc palatin de I^ongrie, en vertu de» 
ordres dç l'eiiipereur, convoque les assemblées du comitat. 
L'en^pereur fait de nombreuses promotions dans l'armée. 
Le ^12 , il déclare la guerre à la France, et publie un mani- 
feste à cet égard* Le i5 , l'empereur de Riissie arrive à Pra- 
gue j le roi de Prusse y est attendu le lendemain. Le 19 , 
un^ grand nombre de troupes se rend en Bohême. I^e 23, les 
conférences de Prague! n'ayant amené aucun résultat satis* 
fesant, le comte de I^arbonne et le duc de Vicence quittent 
cçtte ville. L'armée principale russe et un corps prussien 
sont en marche pour se joindre à l'armée autrichienne. ^ 
' 1 •'. septembre. Les empereurs d'Autriche et de Russie , 
et le roi de Prusse , sa réunissent dans le camp près de Tbe- 
pljtz. Le 7, l'armée autrichienne et l'armée Davaroise, qui 
fui est opposée, s'observent mutuellement. Lord Aberdeen , 
ambassadeur extraordinaire de la .Grande-Bretagne à la Cour 
d'Autriche y avait présenté, le 5^ à l'empereur, se^ lettres 
de créance. -Le g, de nouvelles promotions ont lieu dans 
l'^nnééL Le vicerroi d'ItaUe attaaua, le^^ la. position auttri-r 
chienne dèFeslriz., sur la rive droite de la J)ra>'«t prè$/de 
B^scck ; le gros de son corps se porta sur. le front de la po- 
sijtionautricmtnne 9 tandis qu'qnfe^olpnnç conaid^c^blQ^Q 
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ilîrigeâiit , parlé Bàreotbah contre les lanMiCagaeft œe^xpém 
pdf tes troupes au trichiennes^ A huU beuretdii soir^ t'âîie gâo* 
(^he de ces troupes fu< repoussée des montagnes. JLe< généiisil 
d'artillerie, baron ^tie Slttler^ retire la^roùpes de la position 
de Festritz et se plac^ Mir la rire ga^kede la DrAve*, aprèd 
avoir enlève les ponts qui existaient Ai# cette rtviàra^ Le iS 
octobre, le prrnèe de Sch>vftrt«ênke»ig annonce , bl-ordre da 
jour, que,Jte léndemaii)', it sei^itHivréun^ bataille générale 
et décisive. L'e»ga%eme^ eut èfFectmmébt Keulo i6; mats 
les résultats définitifs ne furent déterminés qCHS par (la ba<^ 
taille de Leipzig, qui se donna le id, et qiâ itt perdre à 
Kapoléon l'attitude vktdtieuse q^ii'il ^ait eomervér jns- 
qu'alors. ( Voyez ^ pi>uf p1da amples éclaire^sseifteiils sur 
c^lte campagne , VÂt*l de vérifier k^ daie^y chÂ*onol<^ie hi»- 
torique des Kôis de Ffaiwe^ j ^^ partit f U V, p. iic]f^<«Boii . ) 

9 noveml^re. La partie septentrionale de ta Botiême souf- 
fre beaucoup par la présence prolongée de* Tamiée autri- 
chienne,, et surtout par le passage eT lé Séjour de^.cbrps d*ar- 
mée russeset prussiens. Le paysa élé^uîsé par les fournitures 
et des réquisitions de tout genre. Lé cultivaiftur a perdu 
toutes ses provisions, etf les bestiaux ont' été, entevés. On 
travaille beaûcpup âiix rôrlifî rat ions des places de ce 
l'oyaume , que Ton continue à mettre en état cle défense , no- 
tamment la ville de Prague^ dont lés ouvrages n*avaient 
pas été réparés depuis long-tems. . ' . ♦ 

, sA décembre. Le commandement en chef de i^rmgée. au- 
trichienne, en Italie , est cçnfié au fe(d-maréchal ccmte de 
Bellegarde. I^ nombre des familles s^rvienne^ qui « pour se; 
soustraire au joag dés Turcs, se^oat réfugié^^^sur le terri- 
toire autrichien , se monte déjà à plus de vingt-quatre mille, 
Czerni-Greorg^ ^esjt (Ju nombre de ces/éfugiés* Le gr4i>4*visir 
a e^igé du gouve^in^ment autrichien r^xtraditioga de tous ce& 
individus, circonstajiçe qui place ce gpuvervenefnent dans 
une position embarrassante ;; car il ne pourrai t coud^jiceqdre 
«n celte demande , s^n^ déceler sa faiblesse ,^^t s'il s!y x^sr^ 
ils^.(*xpOse à une rupture qui peut avoir dè^ résult«iit$ f Mneste^. 

lH)i4^ ^i janvier* Las aidées tomCed^réis^ ^^pntsia-dé-* 
i^â^te des 'Français à Leipzig, Ires-avaientMpDiirsfD via dans 
lein"' retraite; çlks avaient passé ie Rhtn>f ei^lés Oûmbàts.q»i 
avaient evtiea aprèis leùvientwée en >F.Kaiice,^aviaff!iit':«ai des 
succès d4vt<^rs. Le génécalattt^c^ko Bobna' qoiMe^, le3i jan*- 
vîer^ Pont-^d'A^n, et liepart^poitr <aeiiàlv(sv>l'£i^ réiiregrader 
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inle partie d«s troufies qti'ik âVaît cohoaiuém ënVrt Mâxi** 
mieux éi PonUd'Ain, et entre •Pont-d'A.fn^t Sourg; laco«< 
lonne de huit cents hofâmes, qui était anÎTée le 27 à Seys*» 
sel , a reçu Tovdre de se replier sur Genève.' ^ ' 

Le i I ma» , Tempereur de Rusait et le roi de Pnnse foiît; 
leuk- entrée à Pâriâ* Le la avril, celte muf^Ue partîciilf à 
Vieficre. Le t4^ elle estxxynfinaée officielleinetit par l'arri*^ 
We du latvdgravfl de SWstenberg^ eicpédié en courrier pat» 
le prince de Sdiwarf2enbei^« L'enthousiasme eat àson- cdni** 
ble, quand on %ppr6n>dqu€ rénorme colosse qwi tenait en^ 
ehatfiëesf *soifS les pieds^ les libertés poltiîqt^es de presque 
ttius lès États europijens^ est renversée Ce mémorable éiré* 
nement est célébré dans Tégltst métropolitaine de Vienne { 
par une messe stUcfnnelle et un Te Dêunti L'égiHse, immense 
par élle-méktie, n'a pu contenir roiH ceux qui vr)ulaie*« y 
entrer* L'empereur ordonne que de^^actiona de grAce sotèn«i 
belles sNiîént rendues à Dieu, cfains toutes les* és^ises tafcbo^ 
liques de la ttionarchte autrichienne^ -pouri la délivrance du 
Saint-Père et son retoitr-dans sei< Étafts« Le 17 avrils <pa«* 
9uite de ia sospension d'armes condlilesrrec lecoanmandavilr 
de Tarmée française;^ et de la déal^eaiioii générale de la 
grande armée alliée ^ l'armée autfrichU^ne dn midi (les 
corps 'des «généraux Bianchi , Bubnà ^du prince de • Hessei- 
Hombourg) est canfonikée dans les dépastements du iVlntit^» 
Blanc ) de Tlsère, du Rhâne, de TAin» de la Saône et de l|r 
Loire^, la cavalerie de Yéserve autrichiemiè daAs celui 'de %i 
HauTe-^âtne» Le. aBaivril^ d'après une convention te^iW^ 
taire éonchiie cntnë ^e comte ^la Beliegarde tt ie vice^rbl 
d'Italie, oorire ks forteresses d'Osopa, Palmantrovas^Lé«^ 
gnago et YeAîse, occupées^ depuis le ao^par les troupes au^ 
trichiénnes, la forteresse de Peschi nedoit lenr être retAiaa 
que te s<5> et Manttane le i*'. mat. Toutes les antres ptacei 
fortes de ritaKe dcn vent être pendues^sur^le-champ; ^ilan 
et t'ont le royaume d'IvalieaerQnt occu{|és p(H*'C€(s troupes*^ 
a^ noift des ptiv^bances aliiéea* Les troupes itaiienôea restent 
dans léfs quartier» quel les «oecunent, mats ^les sont «wseâ 

st»Qs le» ordres dâMd-Biarécbail comte ida6eilegàrde.>Le:4 
fiiai; l'e^perèur donne l'ondre- dlf faire éeasf^r leê fec>nte-' 
iAetiié et de'dis^budrè les bataillons'de lal^n^wehr., quinia 
sont pas èti èémpagne. >I:»e 3e , traité de paix entre la Franco^ 
l'Autriche , la Russie 4 l'A«glet«rre 'et la Prusse ; la Fratiôe 
est ^resserrée dans ses anciennes limités^ et l'A «triche re- 
fronvre particblfèrement , -en Italie , tMitea- lea posëei$4ians 
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ou «Ile ; avait àù abandonner^ en vertu de treites. précédents* 
Le i5 juin. L'empereur retoumedans. ses* £laU et Êik son 
entrée à Vienne. Le a3 , les diflérentesdépii talions des pro- 
vinces s'étant réunies au palais impérial^. Tempereur leur, 
adresse un discours fort touchant, leur annonce que la paix 
du monde est conclue, et qu'avec elle la tranquillité et le 
bonheur vont^devenir le partage du payis. « Vous xvez^ » 
dit-il, m .mes fidèles sujets , f«mpli votre devoir envers moi 
» et la patrie : nous avons supporté avec fermeté et un cou- 
» rage inébranlable le poids. de*vingt années d'une guerre 
p désastreuse ; elles- sont passées | le mal est anéanti dans sa 
» racine* « L empereur envoie au prince-^rëgent d'Angle- 
terre l'ordre de la Toison^d'Or, et nomme aussi ce prince 
Sropriétaîre d'un régiment de hussards autrichiens, qui 
oit porter le nom de prince-régeat d'Angleterre. Le 7 
août , le prince de Sch^vartaenberg arrive à Vienne. Les ré-^ 
giments croates qui étaient au service de France sont orga- 
nisés de nouveau , et forment déjà une force de huit ntUle 
hommes^ L'organisation de l'armée du^ ci-devant royaume 
d'Italie est entièrenoent terminée.. Le l'o , l'empereur donne 
une nouvelle organisation judiciaire aux provinces du Ty-^ 
roi et du Voralbei^, rentrées sous son obéissance. Le 18^ 
S. M. déclare l'ordre d% la Couronne-de^Fer, l'un des ordres 
de sa maison; annonce qu'il en sera le grand-înaître , et 
^u'il fera bientôt connaître les changeiQents apportés au3i[ 
statuts de-cet ordre. Le ai , elle permet aux bénédictins de 
Seintesfestein, flans la Basse-Autriche, d'établir un gym- 
pase. L'empereur, voulant récompenser tes importants ser-t 
vic^s que les princes deMetternich et de Schwart;&enber^ 
ont rendus À la cause générale de l'Europe et à celle de la 
monarchie, autrichienne, en particulier, fait» à ces deux 
prinèea, des donations considérables en Hongrie. Ladéçi-r. 
aion de S, M. , ,à cet égard, en date du ai avril, est aujour-* 
d'hui rendue publique. Le 37 août, la ville de Genève en- 
voie une dépiitation à l'empereur, jpour le remercier de la 
bonne conduite tenue par ses troupes, pendant leur séjour 
aur le.territoire de la république. Le monarque fait un gra^ 
deux accueil k cette députation , et laisse à la ville de iier- 
nève les vingt-quatre oanofts que les Autrichiens y, ont 
trouvés en y entrant. Le comte «oeSauraw continue de tra-^ 
cailler à l'organisation de^ provîntes illirieiines. . 

te S. septembre, la .reine Caroline de Sicile décède au 
cl4tQatt de plaisance : d^ 1 Ucze«dprff ^ c'était la. dernière 



èeëfiWês ie l'ino^éblriee Manef-Tirétèse i «Hé Ifiât n^ |ë 
i3 acfiât.kyBa^ et avaî^ été mariée aa)noi*de*Na^ies, lé tl 
fiûn 1766 ; <kpais i^mg-items âhix:pri)f<(Bat^t«st<)ii» W|;Mf«k 
«l'îirfortuTie, sëparée^'du roi son époux^ct^utate partie de^ 
fâifiille, elte était rèverioe dans son' pays lâkuA potir s'y re* 
meiire des peines que la haiite implacable cle BoMpaHè 
lui avait fait éprocMrér, même depuis on' U'àivatt épomëaà 
peike^lle; son boilheor n'eutquela «uréècl'uA^songe. Sa 
'dépoailk) nràftèU«>a >écétfaftspprcëey.le gf^clana t^lise pa^ 
Toissiale du palais^ -r " i . . , • » _ ; 

19 septembre. Lep^pe invite la Cour d'Autriche i tétibKr 
les jésuites dans ses 'Éiats^ Cette pnypoaitiôirnW^poiiit fa- 
VMvfalement aeciieiHie pour le)a^(fmei»t/ LesbféMe dies jé^ 
sttttjts ne liirefit paifit vendus en Autriche tors de )à sup- 
|MMsîon 4e eet ordf^> îls sent encore* iiktacts , et' c'est le 
trésor impérial nui en perçoit '^iesrevenus'; on ertÂtque 
c'est l'état actuel des finances cpit empêche* dé rendre ces 
biens* 

i»2 MptenâbrCi Comme il était convenu 4 d'aprè» le^démrer 
araitédepai«^ qu'il serait teifn im congrès à Vienne v pont 
régler définitiip'ement lés iw^néts àsB putssanqes , on voit ar^ 
Yiver dans cette ville te roi de Wurtittiberg ^ le roi de Btt^ 
fieniarck y le dac d'Oldenbourg 1 le grince rêvant i)e- He^-v 
henxoUern-^Héchingen, le duc régnant d^ Saxe^Oobouri;^v 




nfages marquants. Le a6sepleiTibre, l'empeireur de Russie et !e 
roide Prusse fbnt lêurentrée^solcsmelle'i Viennej lepriii^è 
de Tallcyrand , ministre de France y Y était arrivé la veille^ 
Le à7, arrivée de l'impératrice de Rnsaie d^ns la même 
ville. Le lendemain-, a8, arrivée du iy>i et^e la reine de 
Bavière et du duc -régnant de Bransv^^itk. Les plënipoleli- 
tiaires du premiear mng oint déjà commencé et continuent 
leurs conférences. Les ministrea qai aastatent au congrès 
sent, pour l'Autriche^ le prince de Metimikfa, ministre 
des affaires étrangères^ et le baron de Stein 5 pour la France-, 
le prince de TaUeyrand^Périgord, ministre des affaires 
étrafïgères, et le due d'Alberg; poiir l'Angleterre, lord 
Castlereagb,rministt« des affaires étrangères , et lord Clan- 
carty , ambassadeur de cette même puissance dans les Pay»* 
Bas ^ pour la Prusse , le prince de Bardenberg ; poiir la oa-^ 
vîère, le prince de Wrède ; pour l'Espagne^ t&ehevaliérde 
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Jiu9ii^s deiàlM^dbri fmv lePortug»! vM.db PaldiéUa ; ffmit 
l^ JiicîJ^ii le/tomni*nficuf de^Kufoj fimr KepLe«i le duc ck 
jPMii^0€toi4ip»,I;<et«9 ;9q^ Lm mtimtM» des /sis^maatch» 

Fuî^àudicM», luTra^ce^ la Huasiey rAuâriche^ la Friw»e, 
AnjgWieire et TEitpaçoie , tieonenl une oMaféreocç prépat*- 
^I^Mii|(^ ^na lafJUeUe il eal jeulcmeni i|tieatiot) de sautoir 
jlfiett?^ «ei)4îe«it les Couds dont U« «nintsUvia seraient admis 
M iB#»^A«. Celle ,Éiaetiib{ée ;» deux jObjels dialiatsU, dnoi 
J'iin embiHMe lés iiil,^féfta.f(éBdfi»«i/de..iottleaka pcÂtf^iieés 
de l'Europe , et l'autre ne copcerne que lei,li£bûres de l'AVr 
lM*gm;.- •■ / • . 

- 1 6ii^emb$te^ ht prifu:» de Xiigne déaèdft k ¥kiuifi ^ ii l'âge 
^ilei^opraotercli&rneiif ans passés» XI [éUiH chevalier *d« VofAnc 
xiefoi?aiiioih^Orf coai»naodettc:de l'ordipe de liAarie-rThér' 
cès^y leld-'puséelilil. ides. jaimAes;.(i'A4^liifihe4. pimpridUv): 
4 •^^ j ^régîm^nl drim&ni^rSk « c^H^iAe :d()s ,3'i«iMins de la 
^fd^.; i9V^eJa)]giAde'dii.Qal«»s laipéciAl. Sott'ieaprk^ei^Oii 
caractère sont généralement connus^ ils lui attirèrent i'/Mlrr 

-mvr^Mp^^f ^r<Mpf ^' ii'^ 'Parlîcii4iàf«m<)Ql :iiM%é fies >sou- 
.^f^r^^hAivl ftuagnBfibles.i la €oiiridi^iF«ance. .&e«.écribiib 

iIfS9' portraits: e^ vdias:a«ieedal9s ^ Voiûgii^aUtiér d^s apisnfiks jet^k 
jpiqps^l4f^ Vençtemiiif f'^^rimi ««m^QraiefHâiti^béss »i Jus 

4.Ai]Ç!id^î«i<)^v i^ails, (£ir*a^f)itF. lea dâf^ls>,i.M0Ofe kiftoins^ Us 
^'lifi^^î; 'UrKÎyacU^. (H lja,^lié.lrAPiCj|iaeiiÀjnt9S.ià U ç^mianct 
^làh] kfmmé. ail^maiide^^ b^mmmii ^ .W:«il::Mfi»^ald< 
4:}oi9ppi94>dpBtt ks «aodèle^^saiit {SfftrémenMto^fiare^^^Le to^d^ 
f^fflbr^t Wadtf^l^ :d(9'fliiaiaurs idi^è$€»..^ dèplualeurs 
.cîi}atpHje#sàd\AMem$i|gna ,. ^m^HQnl00.iDm^v^^iUn «mérnoWSe 

jiMEMpTÇ.^t foi^«me«lt<appMyé' pf(r jit^.ni^eMdu ipppe ^ «i fak 
Ijh^^^Oim^ djtmpmssMW* JLes poioAs prancifi^ des^nécj^mah- 
;4^ (]^sï:péiU4€(niiid»rês;S(mt: «;^. {^'j:ét4H«is«iiiïUftt>daJiié? 
|;ii^^..d'lM«MagAe dluos $on Ândqpetidaviic» fAiiatsM»4KoiU^4 
suFtont F^iatmiPAhr i réleeûdnjrles Aiféumm^M «#t remaFh 
fkV^hk qwe' le^ oklififtic^tlMiqtte. d-AU«mflgiie réclame f^oiit 
)«^.çh^t|resdejf êglis^pitllédraka^ bjdroût d'iéUre leséyt^ 
quf^j» idroi^ qgi a-aiikaisté. en.Allesiagfie iMMifu'en 180S9 lÈt 
que ij^s dhApitres de France oat perdu par i-^lablUssesiçiit du 
concordat conctlu antjne Léon 'K^etiFcap^oiiS i*"^* he ae^ond 
^|f^4e4«sé0la9itUo«i.(|st la sestilutûiÀ^kii iM^ens jeccléaias-r 
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^k^aêt fkÈJtoAJJùjk otite nestitutioo Murmie frire «uitio - 
cfNiFénieni , et vii« îndtmnîté graduelle pour tout ce oui 
»€ peut être restitué. L'empereur ifait uo gracieux accueîlik 
Mb de Wopisbotclv doyeii dea.ch^iirea âeWonus et clè 
MlSnieev tet ^ M« Bbelierich vchanoioe de Spire ; il Icm* 
éù99A le$ assÂrapces lea plus uu^naokateset leur promet 9^ 
IMToteclioD partioi>ltère pour le rétaU^semettlel la réorga- 
nisation de réglise isathoUque efi. AlWm^ne» lie 24; décem- 
bre « le prtnee-âe Hetter^iiçjp estc^^irg^ de profkoser ap con- 
grès IsLfi^gq^iioii 4W concordat. géoéraU Ceux ^i dési reBi 
«lodènoMtot qiAe IW s'occupe au congrès de la réor^nisa-r 
lioA de l!4glbeflalholi<|aer4r A4lefii^if(if^^ peif]^ 

«pie Je foepeiait /tonné de roBabra^e a^^ prat^taD4:a« ei xaétf^ 
aux catholiques. Presque tous les prêtres éclairés dé la Oecr 
mMîewvm^ (aire4V»e disUnçUf)^efi4fre laidjppits dp $aipt- 
£m^ et{Us.prét^tiQnS;4el%>C<iifrdia^ \ • 

aS.décfiixnUre*. .Le .^oi^verAenie^t ,4^ ^ république -djè 
ibânes &iiire«ieiH*«4u eop|r^^ pnç ^prptestjEition contré i^ 
Héiifciioa.^ i^^Vfiffp^l^Uiufi ^^^ \f$ ^i^\s^ 404*01 de !Sar.- 
«laigne^Le $^4é«en4)re^ U cinn^aô^^nr Y lé de, Çë^i^eni^ 
dwrgé d'affeM^s.dés W)gi:^de, Jf,r^ace 4^ } ordr^ d^. .^aip^r 
Jean de Jér%isaliep^,;pr<^,lç^ çifpi^trfs .pléipipoi,enfj[Aiç^^.^ii 

^ngrèai, lfl«w?fr*i^fiti;W ^wtopj«fefpp^r,p^^ wécéssïtiè 

id-'aMônef i il'ordi^jW /d^n^^ine dan? la, Médit^rrÀR^.jC^ 
prdre,'diH%i,'9é A J^rfW9^^^9.i.Uu^Ài IUxode3^ éoTips^ii 
Jlalthe.,'TO^iiiwrti*TJwne*^!iIp'^rt utile i Ik'btéàiièrr^ 
sra<iÀe«. Gçand'pvéy^t i^riiiw* dflpui^ cinq cçnts ^ns , jugi 
aeni peuj i^^siffmw à péprwer le; ]^îganf»g? in'ip)çi:al?le.d^ 

««é(geMesd iAfriqu^f* H^spjqç q^lafe ,. j4 pef^t çpo|,inueif d'offrif 

#1» caqet0 ';d<efi » Ibm I i?^) ^Mi|l^s «I pp^^vf ies ,^^ 

iiK^i^lDle,. Lû:fi#irr/wi»îpian.de cop^i^mii^n.poujr Jâ coi^f^dç^ 




plus grai 

4lticliiej,<l^iaflru«e9:4çîU PaYp^r^^ 4» Wurlen^bçtçg çt clîi 
•jilanojtfrei J^iimffti^At> yien^^nne d^puiation cWgjép, dp 
Aoltifiîtiçf impit^^ df) ûx»P¥»issioq ^esapfre^ <J'A.llfiwgne;» 
)i^4rfMtid« b9^Ç€^4iç?|)^i|t to4^]^$ j^î^^ 4^s réiç^cljufi^f 
li^mpifSi; ,mais 'lU oot^oïâOfitré-i^n} dje cppiçlité dans ,J^ 
4^nière>guf^rre^ils.4faie^t si,^it.t^cHés ?n^ .parti, .cjn?U'chÏQuej, 

3M*ils j^xfitW^.p^^ d'in^iér^t^ iDa.!doute tifès-(ojç^..9uiè .lî^v^r 
fim&nde,fl«ÂjtCjiyorabljemP9t acjcueiiUie* c.i: ,;. 

•v î^ià^ » JMi^i#r>'L'pn ne4oit poser XYienne que le<s bas^s 



s 



de là réor|;âtlisàlTon /férlVglfse icathotlqhè d^AlklfMi^rt lêê 
différents princes cohclu^ortf des codviyi^cfetsr ^tfi'ticulters 
avec le Saînl-Sîége. . ;• , ' ' ,• ' • • • 

2' février. Les opératibrt's' du cdngirèi dé Vièlifie sont-too-- 
joules trés'actîves , mais el tes- iottt eri^lappées -tJes* ombres 
du mîslère ; tout ce qxxt l'on en 'sa'if de certafe,' c'est qo« le 
pays de Çafzbourg rentre d^fitiîlfiVenieHt sous la domin^iioik 
aiitrichienne 3 il en est de même' du dnsgaufde soKe i)oe 
cette ^jptiissance ré;devien=t frontière* de' la PrâWce ,; -sur lé 
tiadt-RHîn. Des^ notés' é^stztiVèS oi^'^té ëc^géflis èntru 
les plénipotéitiâirés'â^Aiiti%hè[ ^l de Prass«^^': al^^«t«t de4ft 
Saxei Le coôe dvilantrichien dok éfrâinfrodiiit à Vieniscf; 
â* dater, du I*^ inàrSf^ et dsni Ift LosÉrbardiè , ^à* <5ompter d|i 
ï*»: avril. ; '• •• ' '-' " ' ' • !'- • .v 

ib mars. Leiâ dfspositiorikpi'îses par'l^ i^tiveitiaoïent à Té* 

rird àt lltalief(^nt nnts'vf'^e sensation .^^éHtf'soWt plus six 
hûh régiinèiïtli tjiif ^'y t^^ndent /conan^'on l'avait ânmoncé, 
c'est uUe grahdé iârihée'^tii doit s'y ifaàsembW ; le prince de 
Schwartzenberg doit f n prendre le cbmibatidemént en chef* 
Beaucoup de troup(!s de' Hotigriê enl reçu l'ordre de partir 
sans délai pour l'halTe; outre eétté sMkée,- tm corps de res- 
serve' assez; considérable doit* être établi éil iSlyrie« 

Lé '|3V la nouvelle du débarquement dé> Bonaparte et de 
5â marche rapide était parvenue advienne*' Cet événement 
^fait la plus vive sensation. Lesptfissanèeft'âlji^es prennent 
alors des détierminations rigoureuses ; elles fent paraître u^ 
'déclaration portant que Bonaparte s'est plfté^ hôi9 des reU-^ 
^it>ns civiles et socrales , et que , comme elM^mt eit perturba- 
teur du monde, il s'e&t livré à'îa viA diète publique :,lea 
{puissances annoùcéntque , fermeniewt résolues à inAintenit 
é traité de Paris', et de recourir à toute^autre mesure, elles 
emploieront tous leurs inoyensét ^ëunh'oti't'tQûs leurs ef- 
forts .jpour que la paix générale ne soit paa trocîblée de nou-* 

t^ mars. Les aff|iire*s de l'Allemagne' rencontrent dé 
grandies difficuhés. L'éttipefrétirdr]^Uâ8^e lâiiififestétle désir 
que l'on' s^occupe avant tout déè' blUiês dé la confifdératioa 
germanique,, sauf à tiégler lésdétaits; l^es plriilces et eomteii 
médiats continuent letirs assemblées' et se-prbposeot de sou- 
'mettre au congres diverses propositions énergiquesv Le »(% 
une commission spéciale est chargée de rédiger k pièce 
officielle qui contiendra leis bases de l'organisation de l'env- 
pire germanique', avec dél' dispositions<pré(i«riiiaires rela- 
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lîves aux objets' qu'on Va pas ea le teiîts de régler dëfini- 
tivement. Le 26 , ratchiduc Charles doit aller prendre le 
commandement des troupes qui ^nt en Lombardie. Le 6 
avril , le prince impérial doit accompagner Tempereur h 
l'armée , rarchidec Jean commander le* génie, et l'arcbf- 
duc Louis la réserve; S. A. L doit avoir poiif adjoint le 
prince de Lichtenstein. Le prince Ferdinand de Wurtem- 
ber^est chargé d'organiser' les réserves d'Autriche; les au- 
tres archiducs doivent se rendre aux régiments dontils sont 
propriéCSiire^. L'archiduc Raynier doit gouverner l'intérieur 
<le l'empire pendant l'absence dn souverain. L'armée autri- 
chienne en Italie se concentre sur le Pô poi|r y attei^djfie les 
renfbrts qui soufen marche de l'Allemagne. 

10 avril.' Après la campagite de 1812 , le roi de Naplns 
(Murat'3/. avart abandonné Tannée française; à peine de' 
retour élans sa capitale , il- fit connaître à l'Autriche son in- 
tention de combiner désormais sa marche politique avec 
celle de la'Oiur de Vienne* Pendant la campagne de i8i3 , 
aux premièreii apparencéîs de succès pour Napoléon , il revint 
reprendre le>comm9ndement d'une armée française. Apres la 
bataille de Leipzig , retourné à Naples, il renoua ses négo- 
ciations pour accéder à la ligue européenne. Enfin , le 11 
jativieri8i49 un traité fut signé entre Naples et l'Autriche^ 
J^e 5 mars suivant, lorsque l'invasion de Bonaparte fut con- 
nue à Naples, le roi fit déclarera l'Autriche et à l'Angle^* 
terre son invariable attachement à la ligue ; en même tems, 
il dépécha le comte de Beaufremont à Bonaparte, pour lui 
offrir ses services^ enfin, à l'arrivée de^ce dernier à Lyon, 
il se déclara ouvertement pour lui, disant qu'il prouverait 
que sa cause ne lui avait jamais été étrangère ; le 3o mars , les 
troopes napolitaines avaient commencé les hostilités contre 
l'Autriche dans les légations. L'empereur déclare en con- 
séquence qu^il considère l'état de guerre établi entre Tau- 
triche et Naples. Le i4 avril, l'armée napolitaine s'était 
avancée en forte contre Ferrareet sur la tête du pont d Oc- 
chîo-Bello, voulant à tout prix s'emparer de ces points ; le 
général autrichien avait, le 10, fait avancer sur Capri un>e 
cofonnç sous^les ordres du général comte de Stahremberg 5 
cette cqlonne rencontra bientôt l'ennemi^ commandé par 
le ;général Pesse, l'attaqua et le força de se jeter en dé- 
sordre dans la ville, qu'il tenta4^e défendre, mais en vain. 
L'a vaut- garde du feld-maréchal-lieutenantBîanchi entra, 
le 1 1 , à Modène. Le corps sous les ordres du généralNa* 
VIL 37. 



gent., en Tcv^caneeit •dans les A^i|ninftt «s^t mmsî diffîre&li 
avantages contre une colonne ennemie qui teata de S'iap- 
procher de Florenee:* 4} jf^gne lin grand mécoatenteoient 
^ansù les fponpes iiapoli laines; la désertion «ugmente de 
jour en jour ; l'indiscipline de ces troufies et leur esprit de 
rapine 'kûsrrendent >tellement odieifses^ ^^9 dans {dusieurs. 
pays, les hafa(itan;ts se sont déjàx armés contre elles^ 
' 17 avril. On «ne coinpte plus«urttn»rapprochiei|ieBt es- 
ire les alliés \et fiooaparte , .sa prômeësè <ae s'^ ieirir au 
traité de iParis «l'étant appuyée sur j^ucime garai^tib.- On au- 
rait pèut«^étre afouté foi è «es tD>teiltionspsicfifique6,«'il eût 
prop^i, comme nage dejpaix, de remettre ^és forteresses^ 
telles que Strasbourg;, Mnninguef Bïeufbrisac , ii^daii;^ 
Besançon, «te, , • 

19 mars, hts préparatifs de g«ieive 'eontvnuesit à Vienne 
avec une activité sans .exen^pibe. Tous les régiioefils séiKt 
plus que con!iplets , bien exercés , armés let liabillés; l^'éner- 
fiie du gouvernement et le parfait accord qui îéKiste entre 
les hautes puissantes, promettent de la;grande tragédie qisi 
va être jouée, la plus heureuse tcéussite.jUe 12'^ai , déjà ces 
puissances avaient, le 25'mars,c€>njtlu à Vienne un traîlé 
'Uniquement dirigé dans le «but de soutenir la France^ bn 
tout autre pays envahi , contre les entreprises de Bonaparte 
et de ses a<ih|rents.tInecomrmfssion-fut chargée d'examitier 
.'si, d'après 'les événements qui >s'éltaie»t passés depuis je re- 
tour de Bonaparte en France , et ensuite de&pièces publiées 
à Paris sur ta déclaration que les puissances avaient fait 
.émaner contre lui le i3 mars, il serait nécessaire de pro- 
céder à une nouvelle déclaratiotn. La con[(missitm fut d avis 
%^i que la déclaration du j3 mars .avait été dictée aux puiis- 
aances alliées par des motifs d^une justice «si évidente^ et 
^'nn <poids si décisif, qu^aucun «des sophismes par lesjfuels 
-on avait prétendu attaquer cett'e déclaration,, ne santvait y 

Ïiorter atteinte 3 2^. que ces motifs subsistaient dans toute 
eur force, et que les changements survenus de ftit, de- 
puis la déelaration du a 3 mars, >n-en disaient jioint opéré 
dans la .po^itiion dé Bonaparte et xle la £ra&ce vîs-â-<:vis des 
pnissances.5 B^. que Toffre de ratifier le traité de l^rts ne 
saurait, sous aucun rapport , changer les dispositions des 
puissances. Ces conclusions furent adoptées par les iptépi- 
potentiaires. ^ 

'i4 mai. Trente mille hommes de ttroupes autrichiennes 
traversent Milan; elles vont se v^unir à Tarmée du Pié- 
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mofil, qui ffWawicft vcvf i^$ frooiière» méridiôqnlei de la 
France* Le uo maîf la campagne de, N^j/es n^A duré que 
>rois semaines. LVnlda napoluame .ayant çté entièremcni: 
défaite, Joacbim rentra pFéapiUrameirt , ^0 19^ dans sa 
capitale j les Autrichiens refu^r^nt de traiter /ivep lui) 
mis y le lendemain,, un armistice fut conda entf^ les 
troupes alliées et les ti^upes napoliuines. Tout le terri- 
tninè dok âtpe cédé auy alliés apiiès Toccupation de la ca- 
pitale^ Le xàénaie jour^ \e roi prend la fuite. Le acf « il se tienjt 
4 Vienne une grande assemblé^ de iQm les plénipoien-r 
îiaires ides hautes pui$$aoce$ sigoatairee dn ti^ité de Paris, 
fît des ministres des auU^es ËUts accrédités au. congrèsi 
X^'est dans cette assemblée ^ présidée ^ar }e prince de Met- 
^Aernicfa,que la déclaration de U clôture du congrus a été si*' 

g juis. L'acte du congrès qui règle les intérêts des Etats, 

Srinces et 'triUes libres de TËiuro^e, contient, relativemeuït 
rAutrrche, les' dispositions suivantes : l'empereur xede«- 
iflrÂeni souverain deç provinces et territoire* qui avaient éiè 
•eédés , jsoit eo Coi^ , ^oit en partie , par le$ traités de Camr- 
^*Fermioy4.&i799; de Lnnéville, de i8pi ; de Presbourg; 
-dei^o5; par la convention addijtionneUe de Fontainebleau, 
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iesi bouches du Gdtitaro , la ville de Venise , les lagunes, de 
Haié«ie que les autre3 provinces et districts de la Terre- 
•ferme, des États cÂ-.aevant vénitiens sur la rive gauche 
de TAdige; les dach^ de Milan et de JMantoué; les prin- 
cipautés de Brixen et de Trente j le comté du Tyrol, le 
¥i6m&)ie£g , le Frioul autrichien , le F^'ioul ci-devant vé- 
nitien ; le territoire de JVIonté-Fiaacone, le gouv/nmejotient de 
Ja ville de Trieste; là •Garniole^ là haute Carinthie, là 
-Croatie k la droite, d^^ la .S^v^e^ Fi unie .«t je liltoral hoa- 
'.grois, et le 4i«trict de^a^a- &>ni m -oujtre réunis à là 
monarphie antrlchifiiMi^^ i^. les aulnes fiartiea des Ëtals vér- 
4iitwn^^, ainsi que toujt a^^t^e ^terjriioire quti ^ ircmvff siïué 
•eiatBe lef^in, Je P<^ et la. mer Adriati<}ue; 2". les vallées 
4c la Vâltiâikîne^ de fiormio et de CbiaVenna; 3°. les A«^rir 
.toiles ayant forlaé la ci!-devaQ.t mépublîque de Ragusë. 
Ainsi, les frontières des Étatis d'Autriche sont , i®« du c6ié 
des Etats du roL de Sardaigne, telles qu'elles étaient au i'''^ 
janvier 179^ ; »°. du côté des Ëiats de Parme, Plaisance eA 

27. 
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Guastalla , le cours du Pô , la ligne de dé«urcatîon suivant 
le Thalweg de ce fleuve; 3». du côté des Élars de Modène., 




Lon^Mirdie et celle qui sépare les vallées de la Yalteline , 
de Bormioet Chîavenna, des cantons des Grisons et 4a Té- 
sin. Là où le l'haUveg du Pô constituera la limite, les cfaan<- 
genien'ts que subira par la suite le cours de ce fleuve , n'au- 
ront h l'avenir aucun effet sur la propriét<é des îles qui s'y 
-trouvent. L'Autriche renonce , en faveur de la Prusse, à 
ses droits de suzeraineté sur la Lusace. 

Comme l'Autriche se trouve placée à la tête de la confé- 
dération germanique , il est indispensable de rapporter ici 
ce que le congrès a décidé relativement h cette confédéra- 
tion j elle doit être- composée de l'empeneur d'Autriche, 
du roi de Prusse , du roi de Danemarck pouf le duché <le 
-Holstein, du roi des Pays-Bas pour le grand ducjié de 
Luxembourg, des autres princes souverains et des villes 
4ibres d'Allemagne. Lesaffaires de la confédération sont con* 
•fiées à une diète fédérative qui doit siéger A Francfort , et 
^lans laquelle tous les membres doivent voter par leurs plé- 
nipotentiaires , soit individuellement^ soit cotlectivement; 
•mais chaque membre de la diète , quelle que soit sa dignité, 
quel que soit le nombre de ses plénipotentiaires, n'a qu'une 
^oix. €ette diète est présidée par un ministre autrichien. 
Mais s'il s'agit de lois ibndamentales à porter, ou de chan- 
gements à faire dans les lois fondamentales de la confédé- 
ration , de mesures à prendre par 4'apport à l'acte fédéraiif 
ipéme, d'institutions organiques ou -d'autres arrangements 
d'un intérêt commun à adopter, la diète se forme en assem- 
blée générale; alors la distribution des voix est calculée sur 
l'étendue respective des Etats individuels. Les grands États, 
tels que T Autriche, la Prusse, la Saxe, la Bavière, le Ha- 
novre, le "Wurtemberg, ont chacun quatre voix. Lorsque 
la guerre est déclarée par la confédération , aucun membre 
ne peut entamer de négociations particulières avec y en ne- 
mi , ni faire la paix ou conclure un armistice , sans le con- 
sentement des autres. Les membres de la confédération, 
en se réservant le droit de former des alliances, s'obligent 
toutefois à ne contracter aucun engagement qui serait di- 
rigé contre la sûreté de la confédération ou des Etats indi- 
viduels qui la composent. Les États coi\fédérûs ne peuvent , 
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SOUS aucun prétexte, se faire la gueye; îlff fteivent sou- 
inetlre leurs différends à la diète , et , si Ton ne peut les. 
aplanir, *ls sont jugés par un tribunal austregal , à lar 
sentence dtiquel les parties doivent acquiescer sans appeK 
Cette partie de Tacte du congrès donne lieu à une protes- 
tation de la part des princes médiatisés , qui se réservent la. 
faculté de faire valoir leurs droits dans Poccasion. 

Le 23 juin , le prince de Schwartzenberg , général en chef 
des armées alliées , adresse aux Français une proclamatiorr 
dans laquelle il exprime le vçeu et la résoluticfti des puissan- 
ces. L'Europe, dit- il ,'ne veut point empiéter sur les droits 
d^une grande nation ; mais elle ne souffrira Point que la 
France , sous le commandement d^un chef ambitieux, me- 
nace de nouveau le repos de ses voisins. L'Europe ne peut 
désanner tant que Bonaparte seia sur le trône de France ; 
elle veut la paix V elle ne transigera jamiais avec celui qa^elle 
regarde comme un obstacle perpétuel à la paix. ' 

Le 1^. juillet, une commission^ composée deMM. Laforêt, 
Pontécoulafit , la Fayette, Sébastiani , Bèn}amin' Constant 
et d'Argenson , avait été envoyée par le gouvernement pro-^ 
visoire de France , au quartier-général des trois monarques , 
réunis à Haguenau, Le^ hautes puissances résolurent défaire 
entendre par une commission spéciale ces envoyés , qui 
annonçaient Tintentiott de faire connaître quelle était Ia^ 
véritable situs^tion des choses à Paris. 11 leur fut ensuite 
répondu que les trois puissances, rAutriche , la Russie iît 
la Prusse , regardaient comme condition essentielle de la 
paix et d^u ne véritable tranquillité, que Napoléon Bona- 
parte fût mis hors d'état de troubler à l'avenir leTepos de 
la France et de l'Europe , et que sa personne fât confiée à ta^ 
garde des puissances. 

Le lo juillet , l'empereur arrive à Paris, et reçoit aussitôt 
la visite du roi de France. Le 25 juillet , les armements et les 
mesures relatives à la guerre doivent cesser sur tous les 
points du territoire autrichien. Le 3o juillet, le cirdcvant 
roi de Naples (Murât) avait gagné la mer , en fuyant avec- 
précipitation. Son épouse, qui ne l'avait point. accompagné, 
s'était réfugiée à Trieste j on lui avait proposé d'aller s'éta- 
blir en Bohême; mais elle avait , à cet éga^rd , témoigné la 
Î>lus grande répugnance. Elle obtint enfin l'autorisation de' 
ixcr son séjour dans la BasSCr-Autriche , où elle habite le 
château de Heinbourg, qui est situé à six lieues de Vienne,, 



4%3 CHRONOLOGIE HlSTORK^VE 

da eôté dé la Hôngtiie. Il loi en expressément dtfenâu de 
paraître à Vienne et dé s'en approcher même d'iyie licoe. 
Elle doit rej^rder Tantorisation de résider en Autriche 
comtiae tine uîveur d'autant plus grande > qu'en 1810^ son 
filèretouis àviaiit fait la même demande , qui fut rejetée , et 
iJtt'H obtint , avec beaucoup de peine , la permission de res- 
ter en Stirie. Madame Murât n'obtint pas , toutefois, l'au- 
torisation de s'établir de suite dans le nouveau domicile 
qu'eUe avait élu ) quelques circonstances politiques entra- 
vèrent momentanéôkent l'exécution de ce projet ; elle dut 
demeurer encore quelque tems k Grat^, en Stirie , jusqu'à ce 
qu'elle pût habiter le château de Heinbourg, où elle se ren- 
dit en prenalQt le litre de comtesse de Lipàno. Au milieu des 
désastres qui tombèrent tout à coup sur le nouveau roi de, 
.Naples et sa famille , madame Murai sauva quelques débris 
de sa fortunev L'état qui fut dressé des effets qu'elle avait 
apportés h Trîfeste , présentait 1,800,000 ducat» en or^ cent 
viqgt quintaux de vaisselle, au moins pour trois millions de 
diamants, et un grand nombre de tableaux et d'antiques ; 
ces derniers objets devaient être rendus à la couronne de 
Naples 9 mais tout te reste devait être considjéré comme la 
propriété particulière de madamte Murât. On peut voir ici 
une nouvelle preuve de la modération des puissances alliées ; 
en dépouillant les usurpateurs de leur pouvoir , elles leur 
laissent les richesses dont ce pouvoir mal acquis a été l'û-* 
nique source. 

"01 août. Le roï de France , pour donner à l'empereur une. 
preuve de son amitié et de ses sentiments de reconnaissance 
ppur le noble appui et la coopération de l'Autriche au rétablis- 
s^eot delà tranquillité et d^un ordre légal en France , lui 
cogère l'ordre du Saiht-Ësprit 3 l'empereur, de son côté, con- 
tre au roi de France le grand ordre de Saint-Etienne. Le 8 
se])tembre , d'après des arrangements pris entre l'Autriche 
e^ l'Angletewie , des commissaires autrichiens prennent pos- 
session des îles dalmates et rdgusines de Mezzo, CalamollaJ; 
Guispana , Melda, Çarzôla , Zagosta et Lissa ^ que lesAn-*- 
gVais avaient occupées jusqu'alors , et qoî doivent faire dé-^ 
sùrmais 'Partie intégrante de la Dalmatte. 

Le 1 4* septembre, l'archiduchesse Marie-Louise, ci-devant 
impératrice de France , signe un ncte formel par lequel elle 
renonce , pour elle et pour son fils , au titre de majesté , et 
à toute prétention quelconque à la couroane de France : elle 
portera désormais le titre a'archiduchesse d'Autriche et de 
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duth€ase i€ Panne ; son û\s sera appeU le prîiM:^ héréditaire 
^e Parme. Cette renonci^ion ét^it à. peu près ifiutile 3 eau 
Napoléon n'était, e» France^ q^'un souverain de fail; il 
Vavait aucun dîroil à la couronne ; elle reposait toujour» ip©- 
ralemeot sur la tête SHjguste de Loui9llV]U, qui n^avait pas 
abdiqué ses droits, et qui même n'aurait. plk les abcKqiuer au» 
préjudice de sa £aimille, anx termes de nos anciennes' l'ois 
foniiameEitaks : cette abdicatie» eâ4 ét^é ss^na efiet. Celle à» 
ftlarie-Louîse n'a donc été qu-un» siipple aéTéz]ioii«e ^ faîtef 
pour dissiper les scrupules de ceux qui pensaifn^t q«ie ]^ïapo-: 
léon avait' des droits réels à lacouroBue'de France,. et pour 
déjouer les projets des intrigants qui auraient y^ouln se pré^ 
vatoir de ces prélendits droits. 'po«r sei|ier des germes de 
discorde ^ et peut^tre même susciter les guerres civiles, en 
France. -, ^ 

t6 septfmbre. Quoique la .presse »e soit pas tout-à- 
fait libre à Vienne, chacun dit. et imprime à peu près tout 
ce qu'il yeat. Cependant , lapo^ioe a jugé nécessaire de sou- 
mettre à la censure plusieuTs'^eib^^tês qui viennent de Té- 
tranger,*doDt les opinions, k'ïôn traocbant et la couleur 
en général ne peuvent sii^paibiser avec la tra^^iqurilli^é e.t. 
le bon ordre. Le Mercure du Rhin est spécialement signalé 
pardon imprudence,* en parlant des al>us de Tagiotag^ ecr 
Autriche , su f lequel il avait beau jeu ; il se permit d'at- 
taquer des personnes qui demandent des égards ; le gouver- 
nement » au reste, a pris de vigoureuses mesures contre les. 
agipteuFS secrets 3 la police s'est transportée dans les ré- 
doits, o& ils tenaient feors conciliabules; elle veille aussi 
sur les caricatures «qui arrivent de rétranger. 11 y en a de 
fort plaisantes, maïs qui n'en sont que plus dangereuses jjle 
Tneilieur moyen , peut-être , d'en paraliser les enets, serait, 
de n'y prêter aucune attention. 

18 septembre. L'île de Sainte-Hélène avait été as»gnée 
comme lieu d'exil à Bonaparte , qur s'y trouvait déjà ; des 
commissaires des grandes puissances devaient s'y rendre 
aussi. M. le baron de^Stfirmer fut le commissaire nommé 
par rénfipereur. d'Autriche : il part pour Londres, où Us. 
autres commissaires doivent se réunir et s'embarquer sur 
le même vaisseau. Le 12 octobre, les Cours d'Autriche^ 
d'Angleterre et de Prusse se sont réunies dans le même prin- 
cipe, que les chefs-d'œuvre d'art et de science, qui étaient 
devenus , dans tvute l'Europe, la dépouille des guerres ré- 
vpliitionnaires, -devaient être rendus à leurs propriétaires et 



4^) CBBOffOLOGlS maiLORiqVE 

aux . villes dont ils fesaient rornement et la richesse. £n 
conséquence de ce principe , les chefs-d'œuvre pris. en Ita- 
lie, en- Allemagne , en iLspagne et dans les Pays-Bas, se- 
ront enlevés du Musée de Paris et des autres lieus où ils 
peuvent se trouver. Cette opération fut effectuée peu de 
jours après# Le duc dé Wellington fit enlever du Muséum 
les tableaux, statues et autres objets dWt, qui furent fidèle- 
ment renvoyés dans les lieus où ils avaient été ravis. 11 n^é- 
tait pas juste , en effet , que les principaux chefs-d'œuvre de 
l'Europe se trouvassent concentrés dans les salles du Muséum 
de Paris, y étant arrivés surtout par la voie du brigandage. 
Chaque pays, dépouillé de ses principaux objets d'art, les a vus 
reparaître dans son sein avec un enthousiasme que l'on ne 

Ï>cut décrire. Ce retour inespéré fut une grande le,çon peur 
es peuples conquérants, oui se ressouviendront longrtems 
de celte maxime : Bi^n mal acquis ne profite jamais. La jus- 
tice éternelle n'est jamais endormie. 

5 novembre. Malgré la surveillance de la police à 
Vienne , l'agiotage exerce une funeste influence sur le 
cours des effets publics, et occasione chaque jour une cherté 
alarmante dans les vivres et autres objets de première né- 
cessité. Il est le résultat des spéculations de la bourse et de 
quelques riches propriétaires qui conduisent cette? infernale 
machine». La police a mandé les juifs, qui sont connus ef 
désignés d'une manière spéciale pour jouer à la baisse et 
pecdre le crédit public. Elle leur a fait des remontrances 
et des menaces ; mais que ^j^eut-on attendre de pareilles gens» 
qui sacrifient tout à leur insatiable soif de l'or? Le meilleur 
moyen d'obvier à ces inconvénients serais de mettre de l'or- 
dre et de l'économie dans l'administration des finances , et de 
ne point t/op s'appuyer sur ce fantôme de crédit public qui 
ruine les peuples et perd souvent les- Etats. L'empereur, 
accompagné de l'impératrice et de plusieurs princes et prin- 
cesses de sa maison , visite actuellenient les provinces d'I- 
talie qu'il a reconquises. Partout il est accneilli avec enthou- 
siasme. Tous ces peuples sont enchantés de se voir soqstraits 
au joug de fer de Napoléon, et rentrés dans les mains d'une 
administration paternelle. 

. Le 29 décemore, la Cour d'Autriche entame avec le. roi 
de Sardaigne une négociation relative à la cession de la for- 
teresse d'Alexandrie , en Piémont , et d'un district voisin 
de cette place. L'Autriche restitpierait le pays de Novaro 
au roi de oardaigne. La cession d'Alexandrie complétera le. 



sisième défensif de rAjutriche sur les frontières occidentales 
de ses possessions d^Italie. 

1816, 17 janvier. Le retour de Tltalie septentrionale à la 
maison d'Autriche, dont la domination fut toujours douce 
et paternelle, avait été l'objet d'un enthousiasme général ; 
aussi l'empereur et l'impératrice sont-ils reçus , à Milan et 
dans toutes les villes de la I^ombardie^ avec la plus vive al- 
légresse. Les Italiens se flattent des plus douces espérances ^ 
^empereur paraît disposé à leur donner un archiduc pour 
vice-roi: on désigne pour ce poste l'archi duc Jean, quif pen- 
dant son dernier séjour à Milan, s'est concilié l'amour et la 
vénération des habitants. 

27 janvier. Tous les domestique^ de l'archiduchesse Ma- 
rie-Louise prennetît la livrée de la maison impériale d'At*-* 
triche , conformément h des arrangements antérieurs. L'or- 
ganisation de§ autorités pour les provinces nou^ltement 
acquises duTyrol et'dii Voralberg, ainsi que deDalmatie , 
de Venise et de Milan ', est entièrement terminée. • 

4 mars. I^'arrangement conclu entre l'Autriche et la Ba- 
vière, relativement à leurs lin>ites respectives, tient le mi- 
Ifeu entre le premier traité de la Bavière avec les puissances 
alliées, et la convention des quatre puissances du 3 no- 
vembre i8i5. Les deuxÊtats ont traité, entre eux, sans au- 
cune intervention , ni de la Russie ni de la Prusse. On est 
convenu que Tlnn formerait, comme en 1789 , la limite des 
territoires respectifs ; mais comme les indemnités doivent 
être prises sur le royaume de V^urtemberg et sur le grand- 
duché de Bade, le consentement de ces Etats est nécessaire 
pour le traité définitif. D'après cet arrangement, l'Au- 
triche rentre en possession cle la partie du Hausrackvirlel , 
cédée par le traité .de Vienne de 1809., ainsi que de l'Inn- 
viertel et de la principauté de Salzbourg , à l'exception de 
quelques districts situés sur la rive gauche de la Salzach et 
de Fa Saale 5 enfin , du bailliage de Vils , qui était resté sous 
la dominatiop de la Bavière. Cette [)uissance reçoit, en 
échange ,. les pays que l'Autriche possède isur les deux rives 
du Rhin. 

ao mars. Les négociations entre le secrétaire d'état de la 
Cour de Rome et le ministrç de Vienne , sont devenues 
l'objet de conférences journalières ; le travail doit être en- 
voyé à l'empereur, qui en a déjà approuvé les bases. Tout 
ce qui est relatif aux évêchés d'Italie doit être maintenu 
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comme par le pusse.* Le rétaWissement des ordre» religteaa^ 
doit avoir lieu dans une proportion conforme aux faesotn? 
<lelâ retigioR yVévèché de Padoue est conservé avec tousses, 
anciens privilège». Le 3o mars» les A^éai tiens. obtîeoneftt Ul. 
franchise du port de Venise* 

7 avril. Le Donheor t^'éprouvait 1 -eiqpeveiur de se tnouyer 
au milieu de se;s nouveaox anfiets , qui Pavaient accueilli av^c 
enthousiasme ., e&t troublé par na événemest malheureux; 
qui perce le coeur de cet excellent et vertueux numarque:- 
r impératrice meurt à la fleur desos âge ; eUe éiail née à Mi<» 
lan , le 4 décembte 1787» Lorsqu'en 1796, l'invasion des 
Français força la famille d'Esté de quitter laLoa^ardie, 
cette princesse se retira dans l'intérieur des États autrichiens; 
le joug que Bonaparte fesait peser suf Ut. France exaspéra, au, 
plus haut degré , le cœur de cette jeune archiduchesse^ Lors^. 

3u'en i8«7^ Tempereur la choisit pour épouse, elle sevfit 
istinguer par ses vertus comçoe par ses grâces, ^n i8ia.et ' 
en i8i3 9 tors des événements qui a<7célérèrent la chute de 
Bonaparte , elle ne cessa démontrer le plus vif attachement 
pour rÂllemagne; elle obtint l'objet du désir qu'elle avait 
souvent foro^ , de voir la Lômbardie réunie à l'Autriche ^ 
réunion qu'elle regardait comme indispensable pouf .rétablir 
l'ancien éclat de cette monarchie. Les trois archiduchesses 
Léopoldine , Clémentine et Caroline regrettent, en sa per- 
sonne j une bonne mère et une tendre amie , qui s'occupait 
souvent de leur éducation. 

23 avril. Une députation des sinagogues de Mantoùe, Ve- 
nise , Livourne, vient , au nom de tous les co-religîonnair'es, 
supplier l'empereur d'interposer ses bons offices pour les faire, 
jouir y dans tous les États de l'Europe , du libre exercice de 
leur culte. « Nos pères » , disent les députes , « sont exposés 
» à s'expatrier en quelques pays où un sistème d'intolérance 
4» semble prévaloir pour les tenir dans rhumiliation. Nous 
» trouvons protection près le Saint-Siège et dans la capi- 
» taie du monde chrétien ; nous sommes libres comme les, 
» autres citoyens. » Cette députation est f rès-bien accueillie 
par ^empereur, qui' promet aux juifs de les protéger dans, 
ses États d'Autricne. 

a mai. Un département de censure est établi à Mihm sotTs 
la direction immédiate du gouvernement ; il est chargé de 
revoir tous les livres et toutes les gravures, de quelque espèce 
qu'ils soient, qui seraient introduits, de l'étranger, et qui 
devront, en conséquence j passer de la douane à la censure» 
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çt tous I«s maouscrits et estampes qui seront livrés à yira* 
pression dans rintérieur. ' La censura des pièces de thëâiro 
est confiée aux officiers de police, souS *Ia direction des au*-- 
aorités supérieures respectives. I^e 7 juin , le gouvernement 
milanais publie un édit en vertu duqi^el les habitants dû, payS' 
qui, par suite des dernières ti^nsactions politique^, ont 
changé de domination et qui voudraient disposer de leurs 
propriétés et les transporter où il leur plaît , doivent faire 
leur déclaration , par écrit , au gouvtmepient et attendre sil 
décision. Ils doivent préalablement avoir satisfait à toutes 
leurs obligations personnelles et réelles* "* 

3o juillet. Le prince Léopold de Sicile épouse l'archidu*- 
chesse Clémentine, fille de l'empereur. L'Italie se trouve , 
main tenant 2 en quelque sorte, hors dala sphère ordinaire 
de la politique européenne, f^ prépondérance autrichienne 
s'y est établie avec plus de force que jamais^ Le trident an* 
*giaîs doofiine 'dans ses mers j la nomination du général autri- 
chien Mugçnt, au commandement supérieur dé l'armée 
napolUfine, prouve Taccord de la Cour de Naplesaveç ces 
deux grandes puissances. H ¥^1 sans doute, dans les États 
d'Italie 9 quelques restes de fermentation ; mais elle s'apiaise 
nécessairement peu à peu^ et les Italiens, en général, ne 




elle appartenait, sera dédommagé par la donation d'un do- 
maine de la couronné. Le seul commerce des vins d'Erlau 
est un objet , année commune , d'un million et demi de do-* 
rins. On ne voit pas que le Saint*Siége soit intervenu dans 
cette transaction, où il s'agissait, néanmoins, dd l'aliéna'* 
tîon d'un domaine appartenant à l'église. 
* 3 août. L'empereur conserve , sous* la dénomination d'il- 
lirie , les provinces reconquises, savoir : la Carniole , le cercle 
de Villacn, le Gorice, le littoral, l'ancien littoral de Hongrie, 
et la portion du territoire qui a fait partie de la province de 
Croatie. S^M. ajoute à ces provinces les arrondissements de Ci- 
vitale et Gradisca, qui ont appartenu à l'ancien royaume 
dltalie, ainsi que le cercle de Klagenfurth , qui a fait , jus^ 
qu'à présent , partie de l'Autriche inférieure , et les érige en 
royaume, sous le nom de la. Nouvelle-Illirie. 

29 septembre* L'empereur introduit dans le royaume 
Lombard-Vénitien, pour les affaires ecclésiastiques, le 
même plan d'administration qui est établi ^ depuis long- 
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tems, dans lesJStats héréditaires) il a nommé t «hrifière-' 
meot, M. Morandi h Tévêché de Mantoue, et M. Raguni à 
Vévêcîié de Lodi , sans qu'ils aient sollicité ces sièges, chose 
assez rare aujourd'hui, il est remarquable aussi que ces deux 
prélats ne sont.point nobles» M. Morandi est le fils' d'un 
paysan. Le député de Mantoue a voulu faire, à ce sujet, des 
représentations à la comno^ssion centrale; mais le gouver- 
neur général lui a répondu très -sèchement. L'empereur a 
déclaré, en outre ^ que les évéc[ues dé ses Etats n'iraient 
plus , dorénavant, à Rome, ni j^ur l'examen, ni pour leur 
sacre ; qu'ils pe uàieraient plus pour leurs bulles que le quart 
d'iine année de leur revenu, au lieu de payer l'année en- 
tière. On voit que l'empereur, sans s'attacher strictement 
au sistème de Joseph II , en matière ecclésiastique , veut, 
cependant, en conserver les bases, et distinguer les droits 
du Sain t** Siège des prétentions de la Gourde Rome. 
' lo novembre. L'empereur épouse la princesse Caroline- " 
Auguste y fille du .roi de Bavière : cette princesse avait été 
mariée, d abord,, au prince héréditaire de Wurtemberg; 
mais ce mariage ne fut point heureux; un divorce vint dis- 
soudre cette union mal assortie. La princesse s'était, depuis 
deux ans, retirée à Wurzbourg; l'empereur la vit une seule 
fois ; ses charmes et ses vertus captivèrent le cœur du souve- 
rain. Au moyen de cette alliance, l'Autriche forme le lien 
le plus amical avec un État voisin » qui, sur une frontière 
très^étendue , a un grand nombre de points de contact avec 
les États héréditaires, et particulièrement avec les provinces 
d'Autriche. 

* 1817 , 14 mars. ^L'empereur, voulant pourvoir àce qu'au- 
cun juif ih fût amené par violence ou par un faux intérêt , 
à embrasser le christianisme, et concilier la liberté de se 
convertir à la religion t:hrétienne avec les droits que les lois 
assurent aux parents et aux tuteurs , ordonne de s'en tenir, 
pour le premier objet, au règlement rendu* le 3o janvier 
i8o3, par le gouvernement italien, etqui dérive des dispo- 
sitions prescrites en lySSetijgi, par les empereurs Jo- 
seph II et Léopold II, et pour le second objet, d'étendre 
à la Lombardie les règlements existants dans toutes les autres 
parties de l'empire autrichien. 

Le Q avril , la princesse de Galles arrive à. Vienne sous le 
nom de duchesse de Gornwallis. Comme elle gardait l'inco- 
gnito, elle reçoit secrètement les visibles de plusieurs princes 
de la famille impériale. 
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Lé lê.avril, on découvre', dans l'Aulridhe supérieure, 
•une secte de fslnatiqaes qui , dit-on , à Tinstar des &'pentéens, 
en Angleterre , prêche Tégalitë et là communauté des biens. 
On piétend quelle sacrifie des hommes*, pour purifier les 
autres'dé leurs iniquités , et ^qu'elle a inibiolé , dans le cou- 
rant deia semaine' sainte, plusieurs hommes, qui ont expiré 
dans des tourments affrei^x. Une fille de treize ans doit avoir 
-été égorgée dans le village d'Apfelwomg,le vendredi-saint; 
•sept nommes 'aurai e*nt été les victimes de cet abominable 
fanatisme. On ajoute queTaruteur de la secte, Porschel, 

* et quatrervîogt-six de Ses sectaires, ont été arrêtés ; que des 
détachements militaires ont été répartis dans les villages, et 
que la tranquillité est rentrée dans les cœurs des malheureux 
habitants; que Pbï^phel avait été conduit à la forteresse de 
^pilberg, près de Brunn , où son procès devait*commencer 
incessamment. Il y avait de l'exagération dans ces derniers 
récits. Des iivCbrmations ultérieures ont simplement fait 
connaître que le curé d'une commune appartenant autrefois 
à la Bavière, mais qui'depuis fut cédée à l'Autriche, avait, 
par trop de zèle pour sa vocation , exalté les esprits de sts 
ouailles, en leur préchant que^ dans les tems de, calamités 
où Ton se trouvait, il fallait faire offrande à L'Éternel de 
tout ce qui était superflu y et que de là il s'était formé une 
secte d'adamites , qui , remettant tout à Pespoird'un autre 
monde, avaient entièrement négligé les travaux de l'agricul- 
ture. Ce curé (Porschel) étant, d'ailleurs, d'une conduite 
vraiment, exemplaire , Wà fut qu'admonesté secrètement ,' et 
transféré ensuite à Sal%bourg. Cependant , cette nouvelle 
secte comptait déjà beaucoup de prosélite« , et le 3o mars, 
dimanche des Rameaux, les excès avaient été portés si loin , 
que , sous prétexte de détruire les objets d'un luxe inutile , 
les sectaires avaient dévasté plusieurs maisons de riches pro- 
priétaires , tué et blessé quelques personnes. Les autoHtés 
avaient pris les mesures nécessaires pour réprimer ces af- 
freux désordres. Il parait qu'il yavait déjà plusieurs années 
que cette secte avait pris naissance ; le curé Porschel s'en 
était constitué le chef, et il avait été arrêté par les autorités 
ba\^rOises, lorsque le Hausrackvirtel appartenait à la Bavière, 

.et remis à l' Autriche lors de la cession de cette province à 
la Cour de Vienne. Porschel est le même curé qui , en 180&, 
accompagna le libraire Palm au supplice , lorsqu'il fut exé- 
cuté par ordre de Bonaparte. Depuis ce tems , il avait de 
fréquents accès de mélancolie : son sistème tendait à la for- 
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inati'oD d'uoe nouvelle -Église, à un pèlerinage à^-^Jérusa^ 
lem pour converlir les juifs. Ses partisans continuaient ^ 
entretenir des liaisons a^ec lui , lorsqu'il fut enfermé À Sal^- 
bourg. Ofk se lUttait dé les éclairer par une meilleure ins- 
Iructidn ^ des turés^respectat^s cherchaient à les convaincre 
ie leurs e^eurs-; mais leurs efforts furent ipfructueux. Ce 
fut i la fin de «aars que quelqipeiB ^cen^aines de paysans dç 
cette sect« eniretHrirept de forcer les habitants d'autres côxn- 
jCnunes i^e réunurj^^u»; ceux-ci résistèrent ;^.on en vint stu% 
mauvais traitements ; un dptneAique fut effectivement sâ*- 
iCiifié par4Q^4'aB24;tqY#^, cf^mone un^ victime dévouée ii Dieu« ' 
tées .coupables, aa nfn^^bte die sjx , &ce'nt.arrét(^ Porschel 
fut tran$f^-é à-Y^mae. Vautiorité ecclésiastique Tay^nt iu'r 
4errog4, trouva qudl.avait r<e5pff^ aliéné#)E«es médecins coa- 
^uUés^ copfifimèrent ce fait. Oh le ixiit*efi. s^rioeillançe dao^ 
jm éta]>lisseme[nt religieux. JD^après ce qu'on à fia 4épouvrir 
çoBcernaç^t ^ sectaieur^ f il paraît qu'IIc»oia été égar^ par 
là lecture de plusieurs traités mistiques., des propliéûes ^ 
paysan Adai^ Aliiller, sur une pouvelle Jérusalem» 

Le i3 mai , célébration éa. mariage de Tarçhiducliessë 
{iéopoldine »vec ]e prince royal de Portugal , don Pedro, 
t«prégenté dans cette cérémonie par Tarchidac Charlies. 

Le 28 mai , l'empereur, comme roi de Gallîeie et dé Lo- 
^omirie (Pologne autrichienne ) , rétablit , avec? quelques 
modi£cations, le gouvernement représentatif dans ces deux 
royaumes , tel que Joseph II l'avait établi en 178-2. Il doit 
y avoir, comme par le passé, quatre ordres du royaume, 
savoir : Tbes prélats , les seigneurs , les chevaliers , et les dé- 
putés des villes; Par ce moyen ; un des articles les plus inï^- 
«portants des actes du cotigrès dé Vienne se trouve exécuté. 

Le ;>o }uma l'^împereur et Timpératrice partent de Vienne 
jpour aller visî\e;r )a Gallide, les ^ept montagnes et les 
|>annats.des£rof)ktières nailitaires» Une patente impériale dé- 
leimine les droits des ]Btatsp>Géaéraux jdu royaume de .Gai- 
Jicie et de XTodomirie. Ces Eta,ts sont chargés de répartir 
les iujLpÔts .et antj:!eSw4»*est^tio¥iStde maiaténir la matricule 
deJa noblesse ^ d'accorder l'iAdigénat ; ,d'admi,nistr.er quel- 
/quesïonds spéci£és dans cette >paten te ; de faire parvenir 
^gouvernement, soit les vœus^quHls forment pour le bien 
^général , SQÎt les éclaircissements quirpourront leur èti*e de- 
jnandés. J^e droit de fixer les impôts est réservé,, dans .toute 
son étendue , au souverain qui , taus les ans , £ajt connaître 
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À la diàte la fixation des împ6ts yÉAaiÀé»^ dirfis la Ibrœ.d un 
.pttstuJuiMmm , \\..'- 

Le 25 juiiif la propagation <ie$ luiÀii^f ^t k per£ec- 
tioDnetaent de TinstructioA publique Sxjeni pW ^ue jaitiaki 
rattçnltoodu gou^jernexnentii^vkiit éçol^ norq^abs yo«i être 
élablies dani. la province du *T)^rdlt^ savoir î à. In^pcjuc): , 
Botzeii^ Trente , Royérédo , Brixen ^ Maran, /eldkinqk^t 
UaH. Les professçufs nouvélleipfnt noitiixiés. preq^çot rang 
patini ceax' des tuai versi tés des États tl'Àutritl>ê en^^ile^ 
jiiaigQe. . ;' ■ 

Le.x6 Juillet ,^u.vertvr,e f ^enxœlW ^és Ê.taW de GalHcîr; 
"Les inasures aual énergi^es que dispendieuses que le gon- 
vemem'ent a.a4â(>tées.poi^ Texécutidn ,de Timniense entre- 
i>nse des cadast/res, dans les pays lau^éditaii^ , '^citent l^a\^ 
teatkip. gétiéràie. 

;2o. juillet. A cette ëpoi^ue 9 Tarmée autrichienne est 
alùisî composa : on y copB{)te 4^3 généraux et 3ôo coIoBei.s, 
^ooi. 38o généraux et, i63 colonels q^ji ne' sont pas >n acti ^ 
vite. I**. £n ifilfanterie , 58 réginoents de ligme^ ai bataillons 
^e g^aadiers» 17 r^imeiîts froiitières» irégimeât de^bas-' 
&eprs tyroliens, la bataiilôtis de chasseurs, ,5 bataillG|)s de 
gairnl^n. 2^ ]Ën cavalerie^ 8 régiments de ^cuirassiers, 6 ré- 
gixaents 4^ dragons , 7 réginientls de chevau-légèrs ^ i^a régi^ 
jaQents de hussards ^ 4 régiments de houlâns , un corps de 
^enflarmerie à cheval. dans la Lombardie. 3^« £n artillerie, 
5 régiments d'artillerie, uol corps de troupes destiné au 
lionabardement,, 19 cor|)s d'arCillprie des-garni^^pQs^ 4^- Un 
Èorps de génie., composé de 6 généraux , de 3o pfficiers d'é^ 
. tat-ma^or, de 102 officiels supérieurs., di^ cot^ de sapeurs 
.et de mineurs. L^ corps d'armée autrichien fesant- partie de 
ranmée d'occupation çn France,, est 4:;omfOsé de 6 régi- 
ments d'inf^n'lerie de ligne , de 2 bataillons de chasseurs i 
jûed} de n régiments de dragons, «t de- 2 régiments .de 
nussards. hiè corps .d'armée autrichien ^stationné dans le 
xojraume d^ Jl^aples -e&t composé de 3 régiments d'infanterie 
.lie ligne , .et 1 régiment de aragocis. L'élection de aouA^eaqic 
jpfiagistrats dans .quelques côq^itatsda la Hongrie^ produit 
des scènes fort tumultueuses j les deux partis ^n yiaanenl: 
a^x mains« '^ 

soaoût^ La malignité innée d^ns le cœur deshommes^ 
fait souvent confondre avec les excès, du €anat,i£we les pra-^ 
tiques d'une dévotion ordinaire. On croyait avoir décou- 
vert une nouvelle secte religieuse ressemblant beaucoup i 
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celle dePorschel, dont il a été parlé plus haut, aux environs 
de W^eîdling y près Neubourç , âstns la Basse-Autriche. Use 
haute montagne 'près de Neubourg^tait, disait-on, le théâ- 
tre du nouveau culte. Les adhérents se rendaient très- fré- 
quemment sur celte mo»'aglïfe , près d'un vieux chêne. Ils 
avaient voulu forcer îe curé. du village, au -bas de la mon- 
tagne, de leur dire la messe ; mais il s'y serait énergiquement 
refusé ; alors il aurait été Tcmplacé , tians ion office , par 
une comtesse fesant partie de la congrégation. L^ informa- 
tions prises par les autorités , firent apprécier à leur Juste 
valeur la dénonciation portée»conlre ce prétendu rassem- 
blement. Tout se réduîsit à un fait très-sîiriple- De pieux 
cultivateurs fesaient fréquemment des actes de dévotion 
près d'une image de la sainte Vierge , sur la'montagne voi- 
sine : des malveillants dénoncèrent ces innocents exercices, 
qui furent reconnus n'avoir ri^n de répréhensibVe ; la com- 
tesse , qu'on avait inculpée de dire elle-même la messe , 
n'existait seulement pas. Le gouvernement a fait justice de 
cette misérable dénonciation. 

Le 4 octobre , le consistoire général protestant autrichien 
adresse une circulaire à tous les surintènda/its , doyen» et 
prédicateurs de la confession d'Augsbourg et de la confes- 
sion helvétique dans la Basse-Autriche, la* Haute-Autriche 
et l'Autriche inférieure 5 la Bohême, la Gallicîe , la Mol- 
davie, la Silésie autrichienne , les provinces illiriennes ; 
celles de la Lombardie et du pays de Venise. Il est ordonné, 
par cette cît-culaire , que la fête de la tolérance sera réunie , 
pour cette année , à la fête séculaire de la réformation , 
et sera célébrée les i*'. et 2 novembre.. O ri observe que 
les pasteurs sont invités à rappeler à leurs paroissiens coin- 
bien la position des protestants dans les. Etats autrichiens 
a été améliorée , surtout sous le règne de l'empereur Jo-- 
seph II , et à signaler la haute protection dont ils jouissent 
sous le gouvernement paternel de l'empereur François II. 

Le 20 octobre , d'après une convention conclue avec le 
Saint-Siège , l'empereur et ses successeurs doivent nommer 
aux 'sièges de toutes les églises qui ont dépendu des répu- 
bliques de Venise et de- Raguse* 

19 décem^e. Le gouvernement, afin d'ouvrir aux pro- 
duits de l'Autriche un débouché par la mer Adriatique avec 
les États-Unis de l'Amérique septentrionale, envoie le baron 
Charles de Sturmer ^ Philadelphie, en qualité de consul gé- 
néral d'Autriche. 
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i8ï8. agniaî. Décès du baron de Thugut, âgé de qualré- 
vîngt'dix ans 5 ii est enterfé dans Un totiibeau que le prince 
de Diétrischtein, son élève et son atiii, Itiî a fait éoiistruirQ 
'à Nicoisbourg en Moravie; L'hislbiré à déjà jugé M« de Thu- 
gut, et lui a rendu la justice que c^était en grande partie k 
ses conseils fermes et sages que rAllemagrie et la partie 
orientale de l'Europe doivent le bienfait d'avoir éèdàppë 
au joug du jacobinisme. ^ 

A2 juillet. L'empereur confère au prince Françoîs^oseph^ 
Charles, fils de l'archiduchesse Marie- Louise, lé titre de 
duc de Reichsfadt, avec celui d'altesse sérénUsime. Ses 
armoiries doivent consister en deux lions marchant du côté 
droit , l'un en avant de l'antre ; sur un écu en ovale , chatnp 
de gueules , divisé tra'nsversalement par une ligiie étroite en 
or , décoré du chapeau et du manteau ducal.' Lé support 
consiste en deuiÉ griffons sable et or avec des bannières sur 
lesquelles sont répétées les armes ducates. Lé duc de Reich- 
stadt prend rang a la Gour et^ans toute l'étendue de l'emi- 
pire if après les princes de la famille impériale et les arthi- 
ducs d'Autriche. 

Il août* Décès du prince de Metternich-Wînheboûrg^ 
prince d'Ochsenhausen , chevalier de la Toison -d'Or ^ 
grand'croix de l'ordre de Saint-Étienne, conseiller privé 
actuel, chambellan, ministre d'État et àes conférences. Il 
était âgé de soixante-treize ans. C'est le père du chancelier 
d'État, né le 18 mai, 1778, et alors âgé dé quarante-cinq 
ans. Le prince de Schwartzenberg reçoit de la ville d'Ox- 
ford le droit de bourgeoisie-, accompagné d'un diplôlne ho- 
norable qui contient l'éloge des services signalés que ce 
général a rendus à l'Europe, en la délivrant du despotisme 
militaire sous lequel elle gémissait. 

3i août. L'évèque d'Âlep vint implorer la protection de 
l'empereur en faveur des cathaliques d'Alep, qui éprouvent 
la pltis cruelle persécution r elle a recommencé le 22 juin 
avec nne nouvelle fureur , et le pacha a donné l'ordre de 
désigner tous les Grecs unis avec l'Église romaiine , et tous 
les catholiques qui ne voudraient pas fréquenter les églises 
des Grecs schismatiqucs, ni communiquer avec eux, àiih de 
les faife arrêter , de les bannir ou de les mettre à mort. 

28 septembre. Un congrès des quatre premières puis- 
sances de l'Europe, l'Angleterre, l'Autriche, la France et 
là Prusse, devait se tenir à Aix-la-ChapjBlle ; le principal 
objet de ses délibérations devait rouler sur l'état actuel de 
VIT. ^8 
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]à France , et sur le plus ou moins de convenance qu'il y 
Durait à retirer de ce royaume, ou à y maintenir encore pen- 
dant deux ans les armées alliées qui Toccu paient. L^empereur 
M' Autriche arrive le 3o) il va visiter avec le roi de Prusse 
J'antique cathédrale d'Aîx-la-Chapelle , et contemple long- 
.temsavecun attendrissement religieux le tombeau de Char- 
Jcmagne. Les deui^ monarques s entretiennent des événe- 
ments mémorables ', tant anciens que récents y dont ces lieus 
rappellent les souvenirs. Ces souyei*ains visitent ensuite la 
^ande salle des conférences où fut conclu le traité d* Aix-la- 
Chapelle en 1748 , et où l'dn voit encore un tableau repré- 
sentant les amoassadeurs qui y ont pris part» 
.. 9 octobre. Convention conclue ii Aîx -la- Chapelle, entre 
rAutriche et la France v relativement à l'évacuation de ce 
dernier pays par lès troupes autrichiennes, le 3o novembre 
Suivant, ainsi qu'à la remise des places et forU que ces 
.troupes occupent. Dans la même convention sont réglées 
les sommes aont la France est redevable envers les puis- 
sances alliées, ainsi que le mode et les époques du paie- 
ment : pareilles conventions Sont conclues entre la France 
et les autres puissances alliées , T Angleterre , la Russie et la 
{'russe. Ces puissances s'étaient convaincues que Toccupa- 
tion de la France par leurs troupes commençait è devenir 
dangereuse, du moment où elle cessait d^étre absolument 
indispensable. 

. ad octobre* Ouverture de là dièle de Bohême à Prague, 
et de celle de Moravie à Brunn. I^ plupart des princes mé- 
diatisés s'étaient rendus à Aix-la-Chapelle : ils se proposent 
de faire de nouvelles démarches, particulièrement auprès 
ides ministres de Vienne et de Beriin. De ces deux cabinets , 
celui de Vienne est saiis doute le plus £aivorable à la cause 
xles victimes dû despotisme de Bonaparte , de ces princes 
connus généralement par leur attachement à TAntriche : 
plusieurs d'entre eux se trouvent au service de cette puis- 
sance, non--seulement par position et par intérêt , mais en- 
core par affection* Voici k peu près la situation de ces 
princes et comtes, qui sont au nombre de soixante-dix à 
quatre-vingts au congrès de Vienne : ils se déclarèrent illé- 

Sitimement dépouillés, particulièrement par l'établissement 
e la confédération du Rhin^ ils réclamèrent tous leurs an- 
ciens droits de souveraineté : on se borna à insérer en leur 
faveur , dans l'acte de confédération germanique, les arti- 
cles 6 et i4; ce dernier leur accorde, enti'e autres droits, 



qçux d'égaliré de naissance avec les maisons Souveraines 
celui d appartenir à la classe des plus privilégiés, particuZ 
lièrement en matière d'impi^t, celui de n'être justiciàbleà 
que des tribunaux supérieurs, rexercice de la juridiction' cm 
mmelle en première, quelquefois même en seconde instance 
sur leurs terres, la police locale, e;tc. Ces deiix. articles de 
lacté federatif ont été diversement interprétés clans chacune 
des consiuutions nouvelles des Etats allerfiands; la Bavîère^ 
iJade, Darmstadt, ont accordé i peu près tout ce que 1«» 
princes et comtes pouvaient raisonnablement demander : 
d autres Etats, comme la Prusse , ne se sopt pas encore dé- 
finitivement expliqués,- lé Wivtemberg ne paraît pas vou^ 
Joir admettre leurs prétentions, et la ma^i son médiatisée de 
la Toqr et Taxis vient d'en porter plainte formellement à la 
diète de la confédération^ Le sixièn^e article de l'acte fédé- 
ratif porte que la diète, eu s'occupîànt de,s lois organiques 
de la confédération , examinera ri on doit accorder quetques 
voix collectives aux princes médiatisés ; ils ont plus d'une 
fois forcé la diète de mettre cette matjère en délibération 
mais leurs efforts ont été infructueux. Il faut voir mainte^ 
nant quel sera le résultat de leur démarche auprès du con-^ 
grès : les circonstances ne leur sont pas tout-àrfait défavd- 
rables; il est possible que les puissances redoutent les progrès 
DU le développement d'un esprit révolutionnaire en Aile-.* 
magne ; on paraît avoir l'idée de les balancer par le contre* 
poids d'une puissante aristocratie* Le total de ce que les 
princes et comtes médiatisés possèdent de territoire eh 
Allemagne est de i.Sq milles carrés , de 1 5 au degré, avec une 
population d'un million $po,ooo habitants. 

3 novembre. L'e^nperéur donne aux habitants d'origine 
valaque, de ses États, line preuve éclatante de sa bienveil- 
lance , en ordonnant oue tout homme de cette Tiation , quel 
que spît le culte qu'il professe, puisse aspirer à toutes les 
fonctions civiles et militaires, pourvu qu'il ait les qualités 
nécessaires pour les remplir. 

17 novenibre. Le congrès d'Aix-la-Chapelle étant dis- 
sous, l'empereur quitte celte, ville pour retourner dans ses 
États. Le i". décembre, il nomme le duc de Wellington 
feld-maréchal des armées autrichiennes, et lui donne le 
régiment d'Erbach , infanterie. 

1819, 6 février. L'ambassadeur de Perse, Mirza-Abul- 
Hassan-Khan , obtient upe audience du prince de Metter-» 

28. 
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nich; la fmiille de cet ambassadeur était très - puissante 
sous le règfie d'Aga-Mohânimed-Schah , prédécesseur du 
Sctiah actuel* Il a prononcé un petit discours dans lequel 
on remarque eette phrase : « S. M. le roi des rois, dont le 
» palais s élève jusqu'aux cieux, et ressemble au soleil, le 
» possesseur de la couronne du trône de TanÉien empereur 
1» des Perses, le I^arîus dUvan-Zuran , m'a envoyé devant le 
» grand empereur d^ Au triche ». Il aurait désiré avoir une au- 
dience de S. M., niia4s il ne Ta point obtenue, soit parce 
que l'empereur se disposait à quitter sa capitale , soit parce 
qu'il songeait que les intérêts de T Au triche n'avaient aucun 
point de connexion avec ceux de la Perse. ]^e 1 1 , Tempe- 
reur part pour se rendre à Florence , Rome et Naples ; la 
plupart des ambassadeurs étrangers accrédités auprès de la 
Cour de Vienne doivent suivre ce monarque en Italie. 

7 juillet. Le comte Bellesnay, ayant tué son père, avait été 
condamné à la peine de mort 5 son exécution a lieu à Pesth 
en Hongrie, au milieu d'un grand concours de spectateurs. 
Le peuple avait fait une immense provision de pierres pour 
lapider le bourreau , dans le cas où il aurait manqué son 
coup ; mais, quoique tremblant , il fit son devoir avec toute ' 
la promtitude et toute Thabileté possibles. Le comte de 
Beltesnay marcha au supplice avec une apparente gaîté ; il 
eut soin de se vêtir avec élégance } il s'est déshabillé lui- 
même et a distribué ses vêtements à ses laquais ; il a fait un 
testament par lequel il a distribué des legs à sa mère, à sa 
fiancée et k d'autres personnes ; il a reçu les secours de la 
religion , mais avec beaucoup d'indifférence. 

3 août. Leurs Majestés arrivent à Schœnbrunn , retour- 
nant de leur voyage d'Italie. Le 9 août , de nombreux diplo- 
mates du premier rang sont réunis à Carlsbad , en Bohême ^ 
ils ne tiennent pas de séances proprement dites, mais ils 
s'en tretien.nent ensemble dans des promenades avant et après 
les dîners que donnent assez souvent le prince de Metternich 
et les deux pritices de Schwartzenberg. Le 2q , les confé- 
rences se prolongent ; on ne paraît pas encore être d'accord 
sur les principes uniforraesqui doivent être adoptés à l'égard 
des prérogatives des princes médiatisés. L'archiduc Rodol- 
plie, cardinal -archevêque d'Ohnutz, qui a été successive- 
ment revêtu du sous-diaconat, du diaconat et de la prêtrise, 
h quel(|ues jours d'intervalle, fait sa confession épiscopale 
en présence du- nonce du pape,; il doit recevoir incessanv^ 
ment la consécration épiscopale. 
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3 septembre., Pour éviter rinconvénieni de laîs$er les 
protestants d'Autriche faire leurs études dans les universités 
du nord de rAUemangnç, il est question d'établir^ près de 
Tuniversité de Vienne, des chaires de théologie iulhérieijiup 
et calviniste. Il y a eu des mouvements contre lès juifs à 
Presbourg en Hongrie. Les magistrats les ont comprimés., 
maïs ofltraint qu'ils ne se propagent dans tout le royaume , 
où la police n'a pà$| beaucoup de vigueur ; la fermentation 
contre les juifs a gagné la Cologne. 

5 octobre^ Les conférences comm^cées à Carlsbad doi.- 
continuer à Vienne : c'est surtout Tinterprétatio^ {positive 
de 1 art. i3 de l'acte fédéral, relatif aux constitutip^s.reprér- 
senlatives, qui doit fixer l'attention des diplomates réunis. 
On sent qu'une parfaite uniformité ne peut pas être établie 
pour toutes les nouvelles constitutions allemandes; mais, à 
peu d'exeeptions près, on est déjà tombé d'accord àCarUbad.^ 
que tQiJ tes les nouvelles organisations doivent è.tre basées 
sur un, sistènie commun , d'après lequel les. principes mor 
narçhiques sçraiept conservés et appuyés sur uç $istèmc ad- 
ministratif asse;^ puissent pour cQntre-balance.ip l'esprit dé- 
mocratique ; c'est pourquoi on insiste particulièrement pour 
3u'ily aiJt, dans toutes ces organisations, deux chambres, 
ojit la première doit ^tre composée exclusivement d'élé- 
ments çioiifarchiques pour servir de contre-poids à l'esprit 
démocratique qui pourrait s'introduire dans l'autre cham- 
bre , à laquelle les diverses coi^por^ions enverraient leurs 
représentants. , * 

] g octobre. Ouverture , ii Vienne , deç États de la Basse- 
Atitricbe. 

ao octobre. D'après la législation autrichienne, les di-r 
vorces étaient faciles à obtenir dans le pays : mais la com- 
mission auliqiie pressent uiie fprmalijié <|ui les rendra plus 
difficiles. I^s époux devront, dorénavant., comparaître py- 
bliquemeni devant les juges „ pour expliquer eu^-m^més 
leurs griefs; on pense que, par ce xn^yen, les cas de cons- 
cience deviendront plus rares, et que moins de feiiime$, de- 
manderont le divorce pour cause d'impuissance. 

a6 octobre. A la suite des mesures que les gouyernemenis 
d'Allemagne o^t ^ugé nécessaires ppur régler la liberté de la - 
presse , il a été pjéalablemeixt slatu4 qu,e tous les proprié- 
taires de journaux ou d'autres. f^uiUes périodiaues seraient 
solidairement responsables d^s principes et des écrits de 
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leurs rédacteur!, et qi|e ceux-ci devraient ajouter leurs 
nonu à chaque numéro de leurs feuilles. 

25 novembre. Le congrès de Vienne tient sa première 
séance. Il a pour objet principal de convenir de toutes les 
mesures d'eicéculioil , pour réprimer les derniers restes de 
Teffervescence démagogique qui mertaçait le reposas peu- 
ples. On est persuadé que les premières opération^ies con- 
grès auront pour objet les mesures dé surveillance sur la 
jeunesse des universités. C*est M. le conseiller de Gcntz qui 
est chargé du protocole , comme il Tavait été k Ai^-la-Cha- 
pelle. Tout ce que Ton sait sur les objets des conférences, 
c'est qu'on ne touchera pas aux constitutions déjà exis- 
tantes dans l'Allemagne tiiéridionale. Tout le reste est cou- 
vert du voile du mistère, 

23 décembre. Les conféretices du congrès sont présidées 
• par le prince de Metternich; après lui, lé ministre le plus 
influent et le plus laborieux, c est le comte 'de Berastorff, 
ministre député de là Prusse; c'est le fils atné du tninistre 
célèbre, qui, dans les désastres que la révolution française 
avait causes en Europe, eut le talent de conserver la neu-« 
tralité du Dànemarck, d'en affermir le trône et d'en rendre 
l'alliance précieuse à tous les cabinets. Vient -ensuite le 
comte. Munster, ministre député du Hanovre, célèbre par la 
multitude des négociations auxquelles son nom se ratta- 
che, et qui jouity à la Cour d'Angleterre, de toute la faveur 
de son souverain. L^s#éances se tiennent à l'hdtel de la 
chancellerie. 

sS décembre. Dans la huitième conférence, on a décidé 
la question importante du véritable sens de l'art. i3 de 
l'acte fédélratif ; cette décision est favorable aux anciemaes 
institutions. 

1820, i4 janvier. Quoique les travaux du congrès soient 
enveloppés des ombres du mistère , on parvient cependant 
à découvrir que les objets soumis à ses délibérations sont, 
1**. un tribunal suprême de la confédération; 2^ un règle- 
ment sur l'exécution définitive des décisions de la diète; 
3®. la fixation des relations intérieures de la confédération « 

Juant à la paix et à la guerre ^ 4°. les forteresses de la confé- 
ération j 5^ les contingents pour l'armée fédérale j 6\ les 
moyens pour faciliter le commerce entre les divers Etats de 
la fédération. Tels sont lès objets dont le congres s'est oc- 
cupé jusqu'à présent. On y en a ajouté d'autres qui ne sont 
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fas d'une moindre importance ^ tels (que l'interprétai ion de 
art. i3 de Facte fédérai, la fixation de la corapétenca de 
U diète, détermination des cas où la majorité des yoix peut 
décider, fixation des droits des princes^ médiatisés ei des 
voix qu'ils demandent à la diète. ^ 

g février. Voici la population de la Hongrie, à cette épo* 
que : plus de sept million^ six cent mille âmes qui, relati-^ 
vement à leur culte religieux, se trouvent subdivisés de la 
maùière suivante : cinq millions sept cent quinzo millç 
catholiques romains, six mille treize grecs, un million cent 
cinquante protestants, tant luthériens que calvinistes, cent 
trente-cinq mille isràélites. 

1 7 mai. Le congrès tient sa trç'bte-unième séance : on y 
signe Tacte définitif qui cpiitient le résultat de ses opérai-» 
tions «n soixante-cinq articles. Outre la résolution prise 
pour consolider et suppléer Tacte de la confédération germa* 
nique ^4m a aussi traité plusieurs autres questions , telles que 
le règlement définitif du sort des princes et comtes média^ 
tisés, la liberté du commerce et l'abolition des douanes in- 
térieures, les droits des israélites à Francfoit, la^sâreté des 
libraires de l'Allemagne contre les contrefacteurs, etc. On 
a aussi demandé la liberté entière du commerce des grainit 
et de toute espèce de vivres entre les. divers États de la con* 
fédération , y compris l'Autriche et la Prusse. 

3o juin. Une^ révolution s'était opérée à Naplès ; la 
constitution nouvelle d'Espagne avait été imposée h ee 
royaume par un parti } cette constitution incohérente et bAr- 
tarde qui laissait le pouvoir exécutif désarmé , et proclamait 
la souveraineté du peuple, ne pouvait que déplaire aux 
puissances q^ii avaient reconnu, en principe, la légitimité, 
du monarque, comme principale base du gouvernement 
monarchique. Le roi dé Naples, qui ne se trouvait pas ea 
mesure de reprimer l'effervescence populaire , avait accepté, 
mais il regret , la constitution des Certes espagnoles, comme 
jadis Louis XVI avait accepté la constitution de rAssem- 
olée constituante. Les troubles de Naples excitèrent/ à 
Vienne, la plus vive sensdtipj[i : de suite, deis troupes fu- 
rent envoyées en Lombardie; on y destine cinquante-deux 
bataillons d'infanterie hongroise, qui foraient un effectif 
de près de trente mille hommies; en y comprenant les trou- 
pes qui sont déjà en Italie, le gouvernement autrichien y 
comptera soixante mille hommes d'infanteriç et trente en- 
cadrons de^cavalerie. 
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25 juUlet. Le gouvernement ordonne la communication 
d'one note confidentielle aux ministres des différentes Cours 
d'Allemagne , relativement^ux affaires de Naples. Les (rou- 
bles qui désolent ce malheureux pays sont attribués à Tin- 
fluence venimeuse des sectes révolutionnaires, aux uFienées 
des carbonari. On observe qu'il est dahgereuic d'envisager 
avec indifférence ractivtié des associations secrètes et les 
complots qui se machinent dans les ténèbres. Dans le cas où 
les dispositions légales et administratives se trouveraient 
insuffisantes*, l'empereur annonce le dessein de recourir à 
d^ mesures plus énergiques , bien convaincu que ses alliés 
germaniques concourront à ses efforts, 

16 août. Le général de* cavalerie, baron de Frimont, est 
nommé au comiinandement suprême des troupes autri- 
chiennes en Italie , dont on porte actuellement la force à 
soixante- douze mille six cent soixante-dix-huit hommes 
d'infanterie.de toutes armes , cinq mille huit cent trente-run 
honimes de cavalerie et deux mille artilleurs. 

21 août. L'empereur répond à une députation des ma- 
gnats de Hongrie, qu'il regardait la constitution de ce 
royaume, avec toutes les libertés et privilèges des divers 
£tats , comme un boulevard de la nation , et qu'il la défen- 
drait toujours de toutes ses forces. Cette déclaration élec- 
trise la nation hongroise ; son enthousiasme est partagé 
même par les classes inférieures, où l'esprit d'innovation .de 
Fouést de l'£iu*ope n'a nullement pénétré. Les Hongrois 
sentent tout le prix d'une liberté fondée sur leurs antiques 
lois, mais la licence leur est en horreur; bons citoyens, 
mais sujeta fidèles , ils ne séparent point la défense de leurs 
droits légaux de l'obéissance qu'ils doivent à leur souverain. 
Le 49 septembre, la nation lui offre trente mille conscrits 
et douze mille chevaux à titre de don volontaire. 

18 octobrcî. Un congrès de souverains et de ministres 
avait, été indiqué comme devant se tenir à Troppau. L'em-^ 
pereur d'AMtriche y arrive le 20 ; l'empereur de Russie eJL. le 
prince royal de Prusse s'y rendent également 3 plusieurs mi- 
nistres y sont déjà réunis ; c'est toujours M. de Gentz qui 
est chargé de tenir le protocole. Le 25 , les conférences pré- 
liminaires commencent* Les plénipojtentiaires sont, de la 
Ï>art de l'Autriche, le prince de Metternich , qui a avec lui 
es conseillers auliques de Gentz, de Walken et le comte de 
Mercy ; de la part de la Russie, le comte de Nesseirode , le 
comte de.Capo-d'Istria, le conseiller d'État de Maddusse- 
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wilzj de la^part de la Prusse ,1e chancelier d'Élat'prîoce de 
Hardenberg, le coiate de Bernstorff, les conseillers, privés 
SchœlletSchauinan; outreces plénipotentiaires, on compte 
encore plusieurs minisires accrédités de ces Cours. Le 7 no* 
vembre , le roi de Prusse arrive à ïroppau. La situation po- 
litique de Tltalie méridionnal^ est te principal objet sur 
lequel délibèrent les ministres des grandes puissances assem- 
blées à Trqppau. Quoiqu'on ne contiaisls^e point les résultats 
des conférences, personne ne doute que I esprit qui préside 
aux délibérations du congrès ne soit le même qui a dicté le 
traité de la sainte alliance , et qui a subordonné les inté- 
rêts particuliers au grand principe de la légitimité, établie 
comme base et conmie garantie de la tranquillité générale. 

19 décembre. Çonime la ville de Troppau se trouve trop 
éloignée du théâtre des afTaires eii Italie., le congrès doit 
être -transféré à Laybach pour y continuer ses opérations. Le 
'23, les trojs souverains alliés, l'empereur de Russie, l'em^ 
pereur d'Autriche et le roi de Prusse, prennent la résolu- 
tion de réunir toutes leurs forces pour renverser Fétat ac- 
tuel des choses dans le royaume de Naples, Chacun de ces 
souverains écrit au roi de Napîes pqur l'inviter à se rendre 
à Laybach , .0)!i les conférences du congrès dpivent être con- 
tinuées. 

1821, 1®' janvier. Le prince de Met ternich part pour Lay- 
bacl^ , accompagné du comte dé Mercy et du chevalier de 
Gentz. Le 2, le lendemain , leurs majestés se rendent à la 
même destinatiqn; on attend aussi le comte ^e la Ferrqn- 
nays , ministre dé France h la Cour.de Russie , et le prince de 
Ruffo f ancien ministre du roi des Deux-Siçiles auprès de 
la même Cour. Le 3 , l'empereur de Russie arrive à Lay- 
bach ; il doit y être incessamment suivi des conites de Capo- 
d'Istria et de Ness^lrode , ses ministres, des affaires étran- 
gères. 

6 janvier. L'empereijr et l'impératrice d'Autriche font 
lei^r entrée solennelle à I^aybach. On peut juger de l'objet 
des conférences qui doivent avoir lieu dans cette ville , par 
la preinièpe déclaration faite au nom de l'empereur de Rus- 
sie, aux monarques et 2^ux ministres assemblés à Troppau. 
Cette déclaration contient Tàssqrance positive que sa ma- 
jesté est disposée à prendre une part très-ac(ire à toutes les 
mesures qui seront jugées nécessaires pour rétablir ou paur 
maintenir la tranquillité en Europe, à condition cependant 
de voir préalablement et solennellement proç^nier le prinr 
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cipe que le moindre changement ne sera point ppHé à l'état 
territorial de l'Europe, tel qu'il a été établi l^année i8i5 
H suivantes y sous la garant îe.récîpfoque de toutes les puis- 
. sance^. Ce principe a été admis comme base de toutes l€S 
délibérations, et l'on ne doute pas qu'il ne soit l'objet du 
traité qui sera rendu public, aussitôt que tout sera défini; 
tivement arrêté entre les hautes puissances. Le 8, le roi de 
Naples arrive à Laybach. Le 22 , on ne peut mieux pressen- 
tir l'importance des matières qui seront agitées au congrès , 
au 'en rappelant les noms des diplomates qui sont chargés 
ae les déoattre. Ce sont, pour l'Autriche, le prince deMet- 
temich, MM. de Spîegel et de Geniz, M. de Vincent, am- 
bassadeur d'Autriche en France, le comte d'Inzaghi , gou- 
verneur civil autrichien du pays de Venise, M. de Bombelles, 
nouveau ministre d'Autriche près le roi de Naples; pour la 
France , le comte deBlacas^ ambassadeur à Rome, le mar-^ 
quis de C^ramân, ambassadeur à Vienne, le comte de la Fei/> 
ronnays, ambassadeur en Russie; pour la Russie, les mî^ 
nistres secrétaires d'État comtes de Capo-d'Ist'ria et de 
Nesselrode, M, Pozzo-di-Borgo, ambassadeur en France, le 
comte de Moncenigo, ministre près la Cour déSardaigne, 
M. d'Oubril, ministre près le roi des Deux-Siciles , M. 
de Séverin , conseiller d'État, les généraux princes dé 
Wolkonski, CzernitchefF, Ouwarof^ Ospharowsky, le 
comte de Golomkin, ministre de Russie à Vienne; pour 
la Prusse , le prince de Hardenberg , chancelier d'Etat , le 
comte de Bcrnstoff, ministre des afFaires étrangères^ pour 
l'Angleterre, M. Gordon , chargé d'affaires proyisoife à la 
Cour de Vienne, lord Stewart, ambassadeur à cette Cour, 
et le comte de Clanswilliamsont aussi attendus à Laybach j 
pour les Deux-Siciles, le prince RufTo, ambassadeur à 
Vienne, le marquis de RuQb, secrétaire d'État, le prince 
de Butera, chambellan du rpij pour la Sardaigne, le comte 
de Saint-Marsan, ministre des affaires étrangères, le comte 
d'Aglié, ministre de Sardaigne à Londres ; pour la Toscane, 
le prince de Corsini , ministre du grand*duc ; pourModène, 
le marquis de Mdiza , ministre des affaires étrangères. L'Es-l 
pagne et le Portugal doivent avoir aussi des représentants au 
congrès: les conférences ne doivent commencer qu^après 
l'arrivée de tous lés ministres. Le 27 janvier, quoique le 
mistére couvre ce qui se passe au congrès, on parvient ce-* 
pendant â découvrir que 1 Autriche et la Russie ne consen- 
tiront jamais k ce que la constitution .des cortès reste en 
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Rigueur àSfaples; mais ces deux puissances ne prétendent 

Ï»as que le pouvoir absolu soit rétabli dans ce royaume ; ainsi 
e roi Ferdinand conservera la latitude de rlonner à ses 
peuples un gouvernement représentatif, et une constitution 
dans laquelle on consacrera la prééminence du principe mo- 
narchique. Les différentes autorités de la province ayant 
été présentées à l'empereur, S. M. dit aux professeurs du 
lycée : « Les étudiants de la C^rniole ont toujours passé 
» pour de bons étudiants; tâchez de leur conserver celte 
«réputation. D'ailleurs, tetiez-vous à ce qui est ancien, 
i> car c'est ce qui est bon 5 nos ancêtres s'en sont trouvés 
» bien, et pourquoi n'en ferionsi>nous pas autant P Maintenant 
»» il y a de nouvelkaîdées qui sont en vogUe 5 je ne saurais les 
» approuver, et je ne les approuverai jamais; gârdez-vous- 
» en , et tçnez-votts à ce qui est positif^ car ]e n'ai pas tant 
» besoin de savants, que dé citoyens probes et vertueux. 
» C'est à vous Ji former les jeunes gens pour qu'ils devien- 
» nent tels. Celui qui est à mon service doit enseigner ce 
» que j'ordonne; celui qui ne peut pas le faire, ou qui 
» vjcnt «'ivec de nouvelles 'idées ,. n'a qu'à s'en aller, ou je 
» l'éloignerai ». L'armée passe le Pô et se rend, en trois 
(^qlonnes, sur la frontière deNaples. Un corps de quarante 
mille hpmmes se montrera d'abord sur le Tronto, et, s'il 
trouve de la ^résistance de la part des Napolitains , il ser^ 
suivi du reste de l'armée 9 qui s'élève à quatre-vingt mille 
hommes. Ce n'est qu'avec le plus grand effon sur lui-même 
que le roi'de Naples a consenti à la marche des troupes au- 
trichiennes ver^ ses Etats. Le i a février, lord Stewart, am- 
bassa$}éur d'Angleterre , envoie de Laybach un courrier à 
Naples, pour inviter le commandant des forces navales de 
St M. britannique, à quitter les parages de Naples au mo- 
ment où les troupes autrichiennes s'approcheront des fron- 
tières' de ce royaume. Le i3, publication de la déclaration 
du congrès de Laybach dans la gazette oflicielle dé Vienne, 
relativement aux affaires de Naples. On a observé que cçtte 
pièce n'est ni datée ni signée. L'asservissement de Tltalie 
au pouvoir absolu est décidé dans ce congrès, qui rétracte, 
de la manière la plus formelle , toutes les promesses d/^ li- 
bei'té constitutionnelle que les souverains alliés ayaient si 
solennellement faites aux peuples d'Alletnagne et dltalie , 
en 181 5 et 181 4* Voici brièvement la substance de cette 
déclaration. 

L'explosion révolutionnaire qui a eu lieu à Naples, ainsi 
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que rétablissement forcé de )a constitution des Corl^s dans 
ce royaume, durent attirer la sollicitude et ajipeWr l'atlen- 
tion des hautes puissances alliées. La révolution napoli- 
taine s'était répercutée dans les autres États de l'Iialie ; é)le- 
menaçait particulièrement les possessions autrichiennes si- 
tuées dans cette péninsule^, l'empereur dut donc aviser aux 
moyens d'en arrêter les progrès ; il s'est trouvé parfaitement 
d'accord à cet égard avec les souverains de Russie et de 
Prusse, Mais des considérations particulières engagèrent le 
gouvernement britannique k ne point accéder au plan des 
autres Cours , et le cabinet de France n'y accéda qa avec des 
restrictions. Le roi de Naples s^étant rendu à Laybach , les 
souverains alliés lui déclarèrent qu'ils étaient fermement 
résolus à ne point laisser subsister le régime qu'une faction 
^ans titre et sans pouvoir avait imposé au royaome des 
peux-Siciles, par les moyens les plus criminels ; régime 
incompaUble avec la sûreté des États voisins et avec le 
maintien de la paix de l'Europe; que si cet état de chpses 
lie pogvait pas finir par un désaveu spontané de ceux qui 
exerçaient le pouvoir à Naples, il fallait avoir recours à la 
fojrce des armes. Mais comme ces derniers ne firent aucun 
cas des représentations qui leur avaient été adressées, et 
qu'ils persistèrent à vouloir maintenir le nouvel ordre^ de 
choses, l'armée autrichienne destinée à accomplir les réso- 
lutions arrêtées, à Laybaçh , reçut l'ordre de passer le Pa et 
de se porter vers les frontières napolitaines. Les mooarqoes 
déclafrent qu'ils n'ont en tue que le salut dès États qu'ils^ 
sont appelés à gouverner, et le repos du mondé ; qu'aucune 
autre pensée , aucun autre intérêt n'a trouvé place dans 
les déclarations de leurs cabinets; ils veulent assurer la 
tranquillité au sein des États , les droits des trônes , la vraie 
liberté et la prospérité des peuples. 

L'empereur n avait pas attendu la publication die cette 
déclaration poqr faire mettre son armée en marche. LeGtlu 
ménie mois, deux divisions avaient déjà passé le Pô , et le 
7 , une autre division en avait fait autant auprès de Ferrare* 
Le 81 toute l'armée se trouve sur la rive droite de ce fleuve, 
et, le même jour, la tête de la première colonne entre à 
))ologne. L'armée traîne à sa suite de nombreux convois de 
vivres, de munitions et d'effets de guerre; les Napolitains, 
de leur côté , sont abondamment pourvus de tout, excepté 
de fusils. Le i5, le souverain pontife ayant exprimé le 
désir (jue sa capitale fût exem^çe du passage des troupes, il 
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est défendu aux officiers même d'y entrer sans une permis- 
sion spéciale du général en chef. Le i8, la maison Roth- 
schild fait expédier quatre-vingts quintaux d argent monnaye 
destiné pour l'armée autrichienne en Italie. Le aS , le total 
de cette armée qui marche sur Naples est de soixante mille 
hommes ; l'armée de réserve qui se trouve dans la Lombar- 
die vénitienne s'élève à quarante mille hommes. Le 5 mars, 
de nouvelles troupes sont envoyées en Italie. Le 19, des 
mouvements séditieux ayant éclaté parmi la garnison pié- 
montaise, d'Alexandrie, Tempereur donne 1 ordre défor- 
mer une armée de réserve des fortes garnisons qui se trou- 
vent dans les provinces italiennes, et auxquelles doivent se 
réunir des renforts venant de riqjérieur ae la monarchie* 
Le 20 , les révolutionnaires de Naples n'étant pas en mesure 
de tenir long-tems le terrain, il n'y avait ni sagesse dans 
leurs Conseils, ni courage dans leurs armées; après quelques 
combats, ressemblant plutôt & des escarmouches, ils re- 
culèrent honteusement devant les forces autrichiennes ; le 
parlement napolitain fut dissous et la révolution fut éteinte. 
Cette importante nouvelle étant parvenue à Laybach , les 
empereurs d'Autriche et de Russie se rendent à réglise des 
Ursulines pour remercier le Très -Haut qui a béni leurs ef- 
forts. Le 20, une partie de l'armée autrichienne fait son en* 
trée è Na.ples ; le général Frimont , qui la commande eii 
chef, publie une proclamation par laquelle il annonce que 
tout citoyen tranquille jouira de la protection de l'armée ; 
qu'il ne sera levé aucune contribution de guerre dans le 
royaume , toutes les fois que l'armée y sera reçue amica- 
lement. Cependant, les fournitures des objet> matériels in- 
dispensables à l'armée sont à la charge du pays; il est dé- 
livré , à cet é^d ; des quittances qui doivent être admises 
plus lard à ta liquidation ; mais ces quittances sont refusées 
aux communes qui st conduiraient hostilementJ»Le 24 9 les 
événements du Piémont donnent lieu à des armements 
extraordinaires de la part de T Autriche: ouarante mille 
hommes doivent se rendre dans la Lombaraie. L'invasion 
du royaume de Naples s'est opérée sans de grands obstacles ; 
cependant on disait que tout y était disposé pour le mieux ; 
)que cent mille hommes étaient prêts â vaincre ou mourir; 
que les Napolitains avaient une tête ardente , volcanique , 
;et qu'au moment décisif, ils se battraient en désespérés. Ce- 
pendant, ils ne parurent sur le champ de bataille que pour 
Y manifester leur impuissance ou leur lâcheté. La révolu^ 
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tion, comme une et iAcelle électrique, avait |{agné.le Pié- 
mont; elle menaçait ily causer les plus grands ravace^s : les 
souverains alliés prennent la ferme résolution d'extirper le 
mal dans sa racine. 

29 mars. Le comte de Bubna, coj^mandant général à Mi- 
lan, rassemble vingt mille hommes à Pavie, pour observer 
Ips Piémontais. Les insurgés d'Alexandrie y érigent une 
juate spéciale sous le tûré de junte de la contédération ita- 
lienne; elle rend ides décrets et publie des proclamations^ 
elle a déclaré la guerre à rAutrîchfi, et signifié au roi de. 
Sardaigne, lui-même, qu'elle ne veut le reconnaître que 
comme roi d^talie. Le gouverneur dlnspruck j &it publier 
une proclamation contre ^s carèonafL « D'après la connais-» 
sance« dit<-il, qui a été acquise que cette société désorgani'* 
satrice a cherché à faire des prosélites dans les États autri- 
chiens , tout individu qui s'affilierait aux carbonari ^ ou ne 
révélerait pas leurs complots ^ ^era puni comme criminel 
de haute trahison. » Le foyer de la révolte est toujours à 
Alexandrie. 

8 avril. Le comte de'Bubna, informé que les rebelles du 
Piémont se portaient sur Novare, pour attaquer la partie 
de Tarmée piémoniaise qui, fidèle a son rôi, se trouvait 
dans cette place sous les ordres du général comte de J>a- 
tour , se détermine à marcher à son secours ; il passe le Té* 
sin ; Tavânt^garde arrive au moment où Novare se trouvait 
fortement menacée par les rebelles ; le combat commence ^ 
et, en peu de tems, renneini est repoussé de*la plaine de 
Novare, où il était parvenu, ainsi que des bastions^ il est 
contraint de se retirer précipitamment sur Verceîl, où il est 
poursuivi par les avant*gàrdes autrichienne et piémontaise. 
Le la avril ^ cette première action déconcerte les rebelles; 
Alexandrie ouvre ses portes ; les Autrichiens l'occupent. 
Turin étaiUrestée fidèle , mais ses habitants n'avaient ose si- 
gnaler leur dévouement à leur souverain , parce que les in» 
Mirgés occupaient la citadelle et menaçaient de bombarder 
la ville. N 

13 mai. Le royaume de Naples et le Piémont soumis par 
les armes autrichiennes , le congrès de Laybach avait en** 
tièrement rempli Tobjet pour lequel il s'était -assemblé; il 
se sépare; les plénipotentiaires d Autriche, de Prusse et de 
Russie publient une déclaration énoncialive de la.feraie 
résolution de leurs souverains d^étouffer les .révolutions et 
de prendre, à cet effet, les mesures indiquées par la pru- 
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deOce et p'rescfiles par lé salut commun : à cette déclaration 
est joiole une circulaire dans laquelle sont récapitulés les 
derniers événements de Naples et du Piémont. L'empereur 
de, Russie quittée Laybach pour retourner dans ses ij^tats. Le 
21 mai, l'empereur. et Timpératrice d'Autriche, partent 
également démette, ville et arrivent h Vienne le 33. 

ig jiuin. L'emperear. accorde la grande croix de l'ordre de 
Saint-Élienne de Hongrie au comte de Blacas et au mar-» 
qais de Caramah, enibassadeurs dé France t lé premier à 
ftome y et le second à Vienne. Le .4> juillet , Tinsurrection 
des Grecs avait d^autant plus aflarmé la Cour d'Autriche ^ 
ue là Russie, qui était présumée la favoriser, se trouvait 
éjà en -état d'hostilité contre la Turquie ; tftie nouvelle 
guerre dans Test de l'Europe pouvait avoir .des suites très- 
funestes pour l'Autriche, en raison de. la contiguité de son 
territoire aux provinces qui seraiei^t le premier théâtre des 
combats: cette puissapce s'empnessa donc d'offrir sa médiat 
tion à la Russie et. à. la Porte, afin de contribuer à détruire 
les différends qui existaient esfitré les deux États. 

i4 juillet. Il paraît néanmoins que l'interventtOQ de l'in* 
4ernpi}ce autrichien auprès du divan n'a pu filtre admettre 
tette médiation^ La^ nouvelle de la mort de Napoléon par-r 
yient à Vienne, où e)lé fait une profonde sensation. 

3 avril. Le gouvernement ne pouvait pas« voir d'un œil d'in^ 
différence les résultats des démêlés qui divisaient la Russie et 
la Turquie 5 il rassemble^ en conséquence, un corps d'armée 
considérable sur les frontières de ce dernier empire ; le gou- 
vernement entretient avec les autres grandes puissances des 
rapports intimes, accompagnés de négociations très-actives; 
On parle d'un pouveau congrès, dont les délibérations au* 
raient pour but unique le. règlement des affaires de la 
Turquie. 

il aôûU Une ordonnance impériale enjoint aux avocats 
de mettre plus d'activité dans leurs travaux, qu'ils n'ont 
coutume de le faire ^ celui qui sera convaincu dé négligence, 
doit d'abord être condamné à une forte amende , et , en 
cas de récidive , rayé du tableau. 

1 1 septembre. L'empereur autorise l'établissement d'on 
noviciat de jésuites à Vienne. ^ 

i4 octobre. L'administration s'occupe de deux objets très- 
importants : il s'agit de soumettre tous les indigènes indis- 
tinctement à la conscription militaire^ comme en France , 



44S • tttKOROrOGlB HtSlOttlQtJB • 

en Bavière, en Prusse et dans tous les Pays-Bas; Te contin-» 
sent annuel doit être désigné par le sort 5 le second objet est 
f abolition des corvées^ moyennant ub équivalent en argent. 
La Cour persiste dans son' projet de neutralité entre la Rus- 
sie et la Turquie; voilé pourquoi elle a refusé k la Russie 
la liberté du prince Ypsilanti, détenu dans la forteresse de 
Montgatty de même qu elle a refusé de livrer te prince à la 
Porte* 

4 novembre. On publie à Vienne une Convention con- 
clue, à Navarre j le 20 juillet dernier, entre l'Autriche, la 
Russie et la Prusse , June part , et le roi de Sardaigne, de 
Fautre, relativement à l'occupation temporaire d'une ligne 
militaire dans les États de ce dernier souverain ; la force 
da corps d'armée autrichien destiné à cette occupation , doit 
montera douze mille hommesé 

i4 novembre. LMnstruetion publique on particulière ne 
doit plus être désormais coni^ée qu'aux jésuitesietrédempto- 
ristes : aucune faïnille , aucun habitant des États hérédi- 
taires de l'Autriche ne pourront plus faire venir de l'étran- 
ger des précepteurs pour leurs en&nts. 

16 novembre. La régence de la Basse-Autriche prend des 
mesures rigoureuses contre l'association des carbonari. 

26 novembre. Tous les étrangers qui se livraient à l'en- 
seignement public ou particulier, dans les États autrichiens, 
reçoivent , sans distinction, l'ordre d'en sortir. Le gouver- 
nement apporte en même tems une attention sévère aux 
abus de la pfesse : il donne de nouvelles instructions sur la 
censure des livres, des journaux et des autres ouvrages pé- 
riodiques. 

I*'. décembre. L'empereur permet la convocation d'un 
sinode national de l'Église catholique romaine dans le 
royaume de Hongrie : le but de ce sinode est le rétablisse- 
ment de l'ancien Ile pureté morale et religieuse 5 il doit être 
convoqué par le ministère du prince primat, archevêque de 
Strigonie. Depuis lyi^) il n'y avait eu aucun sinode ni gé- 
néral, ni particulier, dans ce royaume. Le sinode doit être 
précédé de sinodes^partîculiersque chaque évêque as^mblera 
dans son diocèse. ' 

182A, 3i janvier. Le cabinet deVienne adresse, à tous les 
membres de la confédération germanique , une lettre confi- 
dentielle très-iniportantèj il désire qu'il soit établi un sis- 
tème de neutralité armée dans toute l'Allemagne, comme 
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ëlanl (l^une nécessité indispensable dans Tétat actuel de TEu- 
rope. L'union et Taccord parfait (disait-il) qui régnaient 
entre les gouvernements allemands , joints aux mesures 
énergiques prises par les cabinets^ pour obvier aux menées 
démiigogi<]ues , avaient réussi, ju.squ^alors , 'à garantir T Alle- 
magne de L'esprit anarchique qui s^était manifesté sur d'au- 
tres points de TËurope. Bien que la même union règne entre 
les autres États les plus puissants de T Allemagne, ( PAu-> 
iric^he et la Prusse ), et que cette union soit le plus sûr ga^ 
rant de la conservation de la paix intérieure de l'Allemagne « 
toutefois les troubles qui pourraient éclater dans les pays 
étrangers , semblent, dans les circonstances actuelles, cpm* 
mander une pré\'oyance extraordinaire; et, sous ce rapport, 
une neutralité armée de rAlleiBagne paraît désirable. Cette 
mesure sage, et qui n'avait rien d'hftstile, était commandée 
par Tesprit d'effervescence qui troublait quelques nations ; 
la révolution était depuis deux ans consommée en Espagne; 
le monarque était captif; la constitution des Cortcs, qui 
laissait le pouvoir exécutif désarmé , menaçait la' nation 
d'une longue etdécbirante anarchie j l'étincelle électrique 
pouvait gagner le Portugal, et rallumer un foyer qui n'était 
pas encore éteint en Italie , et dont il s'exhalait souvent d'ar- 
dentes étincelles, malgré la force de compression que la 
présence des armées étrangères semblait présenter. La paix 
sociale était bien éloignée d'être parfaitement établie en 
France. Des factions y rêvaient la république ou le retour 
d'un rejeton de Bonaparte ; des conspirations aussi crimi- 
nelles dans leur objet j qu'absurdes dans leurs moyens , se re- 
nouvelaient sans cesse; l'impunité aurait fini, peut-être, 
par en assurer le succès; alors la paix de l'Europe était 
anéantie et sa situation remise en problème. Le cabinet 
d'Autriche fesait donc preuve d'une sage prévoyance, en 
prenant les mesures nécessaires pour prévenir une nouvelle 
dissolution, du corps social. 

25 mars» On a vu plus haut que le cabinet de Vienne 
avait offert savmédiation pour terminer les différends élevés 
entre la Russie et la Turquie; mais que les efforts de l'in-- 
ternonce autrichien auprès du divan, avaient été sans suc- 
cès. Dès le â8 février, le reis-effendi avait adressé à l'in- 
ternouce une note peu conciliante , que ce dernier trans- 
mit à son cabinet. Cette note fut renvoyée à Tinternonce, 
avec ordre de déclarer k la Porte qu'un pareil doc)jment ne 
pouvait être reçu, attendu qu'il était entièrement contraî- 
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dictoire avec le langage el les assurantes antérieures du mi* 
nistre ottoman ; que la Cour de Vienne abandonnait désor- 
mais au divan le soin d^arranger lui-même ses démêlés avec 
la-Russièi, et que TAutriche renonçait à la médiation qu^elle 
avait offerte. La note du reis-effendi contenait. dix feuilles 
în-4^. , et n^était remplie que des prétendus griefs de la 
Porte contre la Russie. -On pensait qu'on ne pourrait arra- 
cher une autre réponse au divan, ou que, s il en donnait 
une autre, elle' serait encore plus insultante. Le gouverne- 
ment ne juge à propos de faire des publications sur les évé- 
pemenls de Constantinople, que lorsqu'il connaîtra les dis- 
positions de la Russie^ 

Le i6 avril , les conférences entre le^ prince de Metter- 
nich et M. de Tatischeff, ambassadeur de Russie à Vienne, 
ont amené des résultat^ couverts encore du voile dumis- 
tèrc : on sait seulement- qu'ils auront pour effet de resser- 
rer encore davantage les liens qui déjà unissaient les deux 
Cours. Les délibérations prises dans ces conférences étaient 
basées sur Tespoir que les diplomates de Péi^a avaient con- 
servé jusqu'au dernier moment de ramener le divan à des 
idées plus pacifiques. 

Le 9 août , le Conseil aulique de guerre adresse an com- 
mandant de l'escadre autrichienne dans le Levant , Tordre 
de se concerter sans retard avec lesconmiandants des forces 
navales anglaises et françaises, tant pour délivrer des n>ains 
des Grecs les bâtiments autrichiens retenus à Missolonghi , 
ou dans d'autres ports , que pour protéger ceux qui pour- 
raient être exposés au même danger. Les Grecs, alors, 
avaient déclaré en état de blocus toutes les côtiss de l'empire 
ottoman qui n'étaient pas dans leurs mains. 

Le 9 octobre, l'empereur nonune barons de l'empire 
tous les frères Rothschild , eux et leur postérité des deux 
sexes, à perpétuité. 

Le lô octobre , la situation de l'Europe avait ùxé la solli- 
citude des hautes puissances alliées. L'abîme des révolutions 
s'était en quelque sorte rouvert ; elles crurent devoir aviser à 
des mesures efficaces pour le combler. Un ^.ongrès fut as- 
semblé à Vérone : l'empereur d'Autriche , les rois de Prusse 
et de Sardaigne arrivent dans cette ville 5 l'empereur de Hus- 
sie s'y rend aussi le 17. Il y est bientôt suivi du roi de Naples 
et de plusieurs princesses. Chaque puissance fut représentée 
au congrès par plusieurs ministres et autres hommes d'ËCat: 
^Autriche le fut par le prince de Metternich, ministre des 
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affaires étrangères , et par le baron de LebzelterQ , ambas- 
sadeur à la Cour de Russie ; M. de Gentz , conseiller d'État^ 
était encore chargé , comjsie aux précédents congrès, de 
tenir le protocole (i). 

Le 20 octobi'e , les conférences s^ouvrent. Comme les dé- 
libérations étaient couvertes du voile du mistère , ce ne fut 
qu'après qu^elles furent terminées qu'on en connut parfai- 
tement les objets. 

Le i4 décembre , les empereurs d'Autriche et de Russie , 
et le roi de Prusse , font adresser à leurs ministres près des 
Cours de l'Europe, une circulaire dans laquelle sont dé- 
taillés les principes et les motifs des résolutions arrêtées au 
congrès. Désir de soulager l'Italie di^poids de l'occupation 
militaire; de faire cesser les maux de la Grèce , au moyen 
d'une pacification; d'étouffer la révolution qui désole l'Es- 
iiagne ^ et de prévenir les désastres qu'entraîneraient, pour 
les autres États de l'Europe, les tentatives criminelles d'une 
faction qui ne veut que révolutions et bouleversements ; 
tels furent les points principaux qui fixèrent les méditations 
du congrès : Ton peut encore y ajouter des résolutions gé- 
néreuses etiphilàntropiques pour anéantir généralement la 
traite ' des noirs. Le prince de Metternich fait connaître 
au chargé d'affaires d Autriche à Madrid , les motifs des 
déterminations arrêtées au congrès relativement à l'Es- 
pagne. 

Le 23 décembre, on réunit le niareraviat de Moravie et 
les principautés de la Silésie autrichienne au royaume de 
Bohême y sous un seul et même gouverneur, aVec le titre 
de capitaine-général. Cette éminente dignité est destinée à 
l'archiduc Charles. 

1823, 10 janvier. L'ambassadeur d'Autriche à Madrid 
déclare au ministre des affaires étrangères d'Espagne , que 
l'empereur ne saurait plus maintenir avec ce royauùie des 
relation^ qui , dans les circonstances actuelles, seraient aussi 
inutiles que déplacées; en conséquence, il demande les 
passeports nécessaires pour sortir d'Espagne. Une grande 
quantité de boyards valaques et moldaves s'étaient réfugiés 
dans les États autrichiens. Ils reçoivent l'ordre de quitter 
Hermanstadt, Kronstadt et Kzernowitz ; de rentrer, après 
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un terme fixé, dans leurs foyers , ou bien de choisir, pour 
demeurer, un autre lieu dans l'intérieur de la monarchie. 
Cette mesure était dictée par la conviction des suites fu- 
nestes au'avait déjà eues et que pouvait encore avoir, sur les 
pays voisins, la réunion simultanée d'un si grand nombre 
a émigrés dans les villes frontières de la Transilvanie. 

. Le 8 avril , le charge d'affaires d'Autriche , qui était resté 
à Madrid ^, quitte cette capitale } ce qui prouve que le ca- 
binet de Vienne donnait un plein assentiment à 1 interven- 
tion armée de la France dans lés affaires de la péninsule. 

Le 27 , rétude de la théologie ne doit plus avoir lieu 
désormais , en A nt riche , que dans les séminaires épis- 
copaux. • 

Le i3 juin , publication de la réponse du cabinet de 
Vienne , à une note remise par le duc de Wellington au 
congrès de Vérone, relativement à la traite des nègres. 
L'empereur déclare qu'il est disposé à contribuer de tout 
son pouvoir â la suppression de cet infSme commerce ; à 
accéder aux mesures que pourraient prendra , à cet égard , 
les puissances maritimes, pour le considérer et le poursuivre 
comme une piraterie^ à retirer Tusage et la pflotection du 
pavillon autrichien aux individus nés dans lès Etats de cette 
monarchie qui feraient, sous ce pavillon, le commerce des 
esclaves. 

Le 3o juin, sir Henri V\>llesley, nouvel ambassadeur 
d'Angleterre, arrive à Vienne. 

Le 12 juillet, d'après une résolution du cabinet, tout 
envoi d'écrits quelconques sur la littérature et les sciences, 
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation obtenue 
par le canal d'une légation autrichienne. Les ouvrages in- 
troduits sans autorisation dans les Etats de cette monarchie , 
doivent être renvoyés. Cette mesure s'applique à tous les 
écrivains ou éditeurs de l'étranger qui voudraient dédier ou 
adresser des ouvrages à l'empereur. 

Le 18 septembre, S. M. se rend à Keernowitz , dans la 
Buckowine , où il doit avoir une entrevue avec Pempereur 
def IVussie. Cette entrevue eut lieu le 4 , à la suite d'arran- 
gements pris entre les deux souverains pendant leur séjour 
à Inspruck y dans le Tyrol , après la clôture du congrès de 
Vérone , et leur retour à Vienne. Leur unique objet était de 
s'entretenir sur les affaires de b Turquie. Cependant, à cette 
occasion , les deux monarques ont fait connaîi're leur satis- 



faction du résultat qu'avait obtenu lesîstème politique qu'ils 
avaient adopté 9 par lequel ils avaient maintenu et affermi le 
repos de l'Europe, en s'attachant à détruire partout Tespi'it 
d'inquiétude et de rébellion. 

aa décembre. Les mouvements qui avaient; agité Tltalié 
pendant les dernières années, n'avaient pas été sans influence 
sur le Milanais : plusieurs personnes avaient été arrêtées et 
mises en jiUgement pour délits politiques ; mais les circon?- 
tiinecs étaient devenues nuiins critiques. L'empereur en pro- 
file pour satisfaire la clémence qui le caractérise si émiuem* ' 
ment ; il fait niettre eh liberté les inilividus contre lesquels 
il n'existait point d'accusation bien grave, et limite A un 
certain tems la détention de ceux qui avaient été condam- 
nés à une réclusion perpétuelle, 

i8a4i a3 mars. Voulant prouver sa haute considération pour 
les' sciences et les lettres , rena(>ereiMr agrée le titre de doc- 
teur en droit, dont l'université de Casan lui a fait présenter 
le diplôme, en reconnaissance de ce que S. M. a bien voulu 
que les instruments d'astronomie destinés pour cette univers- 
site, fussent fabriqués à l'institut polytechniqqe de Vienne* 

4 novembre. L'archidur/ François-Charles , fils de l'em- 
pereur, épouse la princesse Sophie, l'une des filles du roi de 
fiavière , et sœur de l'impératrice. • 

29 novembre. Uii mouvement de centralisation a lieu 
parmi les troupe» stationnées dans les provinces autrichien- 
nes limitrophes du territoire turc. On attribuait d'abord ce 
mouvement aux dispositions exigées pour l'augmentiaftion 
d'un cordon sanitaire établi le long des limités orientales 
de la Buckowine , de la Transilvanie et du Bannat de Té« 
meswar, à cause des ravages que la peste continue à exercer 
dans les provinces de la Turquie septentrionale. C«tte cau^e 
n/esi peut-être qu'un prétexte.: on pourrait plutôt supposer 

3ue l'Autriche , vivement alarmée de l'état de décaclencc 
e l'empire ottoman , forme sur les frontières turques une 
armée d'observation y pour n'être pas prise au dépourvu ; 
car il est probable que si la guerre entre la Grèce et la Tur- 
quie durait long-tems , l'empire du Croissant , déjà si foi*~ 
tement ébranlé, s'écroulerait tout-àvfàit, du moins Je ce 
côté-ci à\\ Bosphore. La Cour de Vienne, craignant peut- 
être que la Russie ne voulût profiter de cette circonstance 
pour s'agrandir encore , peut juger nécessaire de faire un 
gram].eflK>rt pour détournerla ruine qui menace évidem* 
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ment la Porte. Mais cette dernière puissance ne paraît guers 
disposée à écouter les conseils sages et salutaires qu^un ca- 
binet aussi prudent que celui de 1 Autriche , pourra lui don- 
ner; il est à Craindre qu'elle ne leur subordonne un enthou-^ 
sîasme aveugle qui peut la conduire à sa ruine. 

1825, 7 janvier. Le cabinet de Vienne reprend ses négo- 
ciations avec la Prusse , poiir quç ces deux puissances se 
trouvent entièrement d'accord sur les objets qui doivent 
être traités à la diète germanique. 

28 mai. L*empereur conclut^ avec le roi des Deux-Sl- 
cUc^, une convention relativement à la durée de rétablis- 
sement d'un corpis de troupes autrichien dans ce royaume , 
et à la fixation de la force de ce corps , qui doit rester dans 
le royaume jusqu'à la fin de mars loaj. Le 3 juillet 9 ^em- 
pereur convoque la diète de Hongrie pour le sacre et le 
couronnement de Tinipératrice. Le gouvernen^ent provi- 
soire de la Grèce proteste contre les procédés du colonel 
Accurti y commandant des forces navales dans le lie van t : 
il avait arrêté deux bâtiments marchands sous pavillon au- 
trichien , qui , chargés de provisions appartenant à la Porte 
ottomape, avaient été saisis par des bâtiments de guerre 
grecs, et amenés à Napoli de Romanie, pour être examinés 
régulièrement. Le même gouvernement se plaint encore de 
ce que le colonel Accurti avait répété le même acte de vio-r 
lence dans le port de Tîle de Spezia , en s'emparant d'un 
autre bâtiment dont les papiers prouvaient, d'une manière 
évidente, sa destination poiur Prévésa , et donnaient un dé- 
menti formel à ses papiers simulés. M. Accurti avait dé- 
claré en même teins qu'il délivrerait, sans exception, tous 
les bâtiments marchands autrichiens qui seraient arrêtés 
par des armements grecs, auxquels il interdisait , par cette 
mesure, le droit de visite. Il autorisait alors le pavillon im-^ 
périal à couvrir même les contrebandes de guerre qu'an 
voudrait transporter chez l'ennemi. Le gouvernement grec 
fait un appel à la justice de l'empereur, qui a déclaré qu'il 
i^rderait la plus stricte neutralité pendant la durée de la 




grec 

justice était reconnue , mais dont le paiement était tou^ 
jours éludé. Le i4 septembre ^ le même amiral arrive dans 
la rade de Smirne, au commencement de ce mois, y conduit 
cinq mistics et un bateau pirate dont il s'était emparé à 
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Miconi , où 11 avait aussi coulé à fond un autre navire. îl 
tenait h bord de son vaisseau , dans les fers , les capitaines 
de ces mistics. Ce fut dans Ttle de Candie où résidait I^ 
foyer du brigapdage affreux qui s'exerçait sur les mers , que 
ramirai se rendit pour faire justice des dilapidations exer- 
cées contre une foule dé bâtiments autrichiens , et quHI y 
recouvra , d'après de justes renseignements , une partie de 
la cargaison d'un de ces bâtiments qui avait été chargé à 
Trieste. 

18 septembre. Ouverttire de la diète de Hongrie à Presr* 
bourg. Les États du royaume qui forment cette diète se 
composent , i®. du haut clergé catholique , et des évéques 
du rit grec nommé; 2°. de la haute noblesse; savoir : Its 
barons du royaume ( magnats ) ^ les comtes et barons ; 
5^. des gentilshommes ou Tordre équestre, et des corpora- 
tions ecclésiastiques f 4°* des villes Hbres royales. La diète 
est divisée en deux chambres, qu'on appelle tabulai ; là 
chambre h^ute {tabula magnatum) ^ présidée par le palatin^ 
est composée des grands dignitaires et barons du royaume , 
des évéques et prélats , des comtes suprêmes, des cinquante- 
deux comitats du royaume , des magnats, qui assistent en 
personne* La chambre basse {tabula statuum) est présidée 
par le président du tribunal dit table royale^ qui est appelé 
personalis j lieutenant de roi. £lle est formée des députés 
des comitats, de ceux des corporations religieuses, des man- 
dataires, des hiagnats qui ne se rendent pas en personne à la 
diète-, et des députés des villes royales. A dix heures, les 
États-Généraux se sont réunis, dans le palais royal , pour 
assistera la messe da Saint^-£sprit ; ilsse soot ensuite ren- 
dus, en grand costume national , dans là salle du trône, où 
parureat successivement l'impératrice , l'archiduchesse Sor 
phie, sa soeur, l'archiduchesse palatine , l'archiduc prince 
royal de Hongrie, et l'archiduc François-Charles. Dana le 
discours que l'empereur prononça en langue latine , on re- 
marque particulièrement cette phrase : « Des événements 
» importants^ se sont passés depuis notre dernière réunion 
» dans ce lieu* 11 a fallu les guerres les plus sanglantes pour 
» procurer enfin à l'Europe la jouissance de la paix ,. après 
» laquelle elle soupirait depuis si long-tems. Pendant toute 
» la durée de cette lutte , je n'ai négligé aucune peine per- 
» sonnelle, aucun effort qui me parûht propre à atteindre 
» mon but , pour soutenir les droits de mon royaume. L'es* 
M poir certain JCune paix de longue durée favorise vos dé- 
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» libérations. Un autre motif m'engage encore à les entre- 
M prendre dans le moment actuel } mon âge s'avance, et les 
» jours des mortels sont dans les mains du Seigneur ». A ces. 
mots, Timpératrice et Tarchitluchesse Sophie fondirent en 
larmes. Ce mouvement de sensibilité se communiqua k toute 
l'assemblée , mii , après quelque agitation , s'écria d'une voix 
unanime : « Dieu conserve le roi long-tems! long-tems!» 
Sa majesté, les larmes aux yeux , contrnuason discours, après 
lequel, ayant remisses propositions cachetées au chancelier^ 
elle se retira avec une émotion sensible , au milieu des accla-^ 
mations réitérées. 

L'empereurÀvait déclaré» le g du même mois,, que, d'après 
une résolution de la diète, du 18 août précédent, il serait 
accordé aux anciennes familles, membres de l'empire ger- 
manique et médiatisés pat* suite de la dissolution de cet 
empire, uu rang et un titre analogues à leur égalité de 
naissance avec les maisons souveraines, et que les princes 
auraient le. titre d'altesse sérénissime. Voici la liste de ces 
familles maintenant médiatisées. Les princes domiciliés 
dans la monarchie autrichienne sont ceux d'Auersberg ,. 
Collorédo, Mansfeld, Dietrtchsteîfi, Esterhazy, Kannitz* 
Rietberg, Khewenhulter, Lobkowits, Metternich, Rosen« 
berg,Schwartzenberg, Schoenbourg^ Starhcmberg, Traui- 
mansdorff, Windiscngraetz ; les princes domiciliés hors 
de la monarchie autrichienne sont : Aremberg (duc)*^ 
Bentheini-S^einfurth ou Rehda, Croy (duc), Fugger-* 
Babenhausen, Furstenberg, Hohenlohe-Langenbourg-Lan- 
genbourg , Hohenlohe-Langenbourg'Oehringen , Hohen-* 
lohe-Langenbourg-Ktrchbei^ , Hohenlohe* Waldenbourg- 
Bartenst^m , Hohenlohe - Waldenbourg - Bartenstein *- 
laxtberg , Hohenlohe -^ Waldenboarg - Sfaillingsfiirst , \ 
Xsenbourg-Oflenbach-Berstein , Léyen, Linange , Looz» 
Corswaren (duc) , Loeyirestein-Wertiieim-Rosenberg, Loe* 
wëslein- Wertbeim-Freàdenberg , Oettingen-Spiclberg ^ 
Oettîngen-Wallerstein 9 Salm*Salm, Salm'Kyrbourg,Salm- 
RifFersçheid - Krautlieim , Salm-rHortsmar, Sayn-Witt- 

fenstein - Bericbourg, Sayn- Wittgenstein - Hohenslein, 
olms-Braunfels, Sofms4iieli etHohen-Solms,Waldbourg- 
Wolfegg-Waldsée , Waldbourg-Zeil-Trauchbourg, Wald- 
bourg-Zeil-Wurzach» Tour et Taxis. 

6 novembre. L'empereur adresse sa réponse et sa résolu- 
tton sur les représentations des États de Hongrie du 2^9 
octobre. Ces représentations étaient conçues^ ^n ternies Irès^ 
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energ^iqups; \e monarque les Iroiiva rcpréhensîbïes tant au 
fond qu'à la manière dont elles étaient présentées 3 il dé- 
clara sa volonté que , dans ces matières, on sVn tint au recès 
de la diète de 1790 à 1791. 

27 (lécembrc. Les pertes que lés corsafres grecs font éprou- 
ver au commerce autrichien déterminent la Cour de Vienne 
à augmenter ses forces maritimes dans T Archipel. 

Les représentations énergiques adressées à l'empereur 
par la diète de Hongrie, mécontentent S. M. sous difFé- 
ripnts rapports. L'empereur du Brésil avait fait tous ses ef- 
forts auprès de l'empereur (l'Autriche, son beau- père, pour 
^tre reconnu par lui en cette qualité; mais le cabinet de 
Vîeiine s'était refusé à cette reconnaissance tant que l'éman- 
cipation du Brésil n'aurait pas été prononcée par le roi de 
Portugal; cette condition ayant été remplie, l'empereur 
permit à L'ambassadeur du Brésil de lui remettre ses lettres 
de créance, attendu que la Cour de Portugal était entière- 
ment désintéressée dans cette affaire. Le 29, l'empereur or- 
donne que le régiment qui porte le nom de l'empereur 
Alexandre, récemment décédé, le conservera k perpétuité. 

1826, II janvier. Le cabinet de Vienne fait publier unf» 

note du ministre des affaires étrangères de Russie , annon- 

. çant que l'empereur Nicolas I*'. a manifesté l'intention 

cle maintenir le sistème politique adopté par l'empereur 

Alexandre. 

2a février. La députation de Ja diète de Hongrie, ayant 
été admise à présentera l'empereur ses félicitati^j^n^ au sujet 
du jour anniversaire de sa naissance, reçoit une réponse dans 
laquelle perce un certain mécontentementsur les procédés de 
la diète. « Ses travaux, » dit S. M., « ses délibérations et 
nses résultats, ont-ils, jusqu'à ce jour, atteint le but de 
3» nos vœux et de nos espérances? c'est qc que nous laissons 
» décider aux États eux-mêmes: un pè^ a le droit de faire 
» cette question è ses enfans. » Le 18 Novembre, çepen* 
^dlant la ciiëte, assemblée depuis long-tems, persiste dans son 
refus d'adopter les propositions royales sur l'impôt, à moins 
qu'on ne lui fasse justice sur différentes réclamations rela- 
tives aux infractions à la loi fondamentale, et à plusieurs 
autres griefs bien connus; ce j:ie sont pas seulement les États 
hongrois qui opposent des difficultés : ceux de Bohême, 
^ aoi ne jouissent téellement que d'une ombre de liberté 
constitutionnelle,, élèvent des plaintes sur l'^enormité des 
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charges qoi , dans ce royaume, pèsent particulièrement sur 
]a propriété foncière , et auxquelles les contribuables peu- 
vent a autant moins suffire , que les productions agricoles- 
rendent à peine les frais de culture. 

1827, 10 mars. On apprend' à Vienne la nouvelle de la 
mort de Tarchi duchesse Léopoldine , impératrice du Brésil : 
cette nouvelle excite une sensation d'autant plus doulou-- 
reuse , que la famille impériale comptait bien que don Pèdre 
aurait permis à son auguste épouse de venif^, an renouvel- 
lement de la belle saison, en Europe, afii;^ de rétablir sa 
santé affaiblie ^ar la température du climat du Brésil. 

3i mai. Les affaires d'Orient commencent à exciter vive- 
vement Tattention du cabinet autrichien, qui, d'accord avec 
les autres grandes puissances , paraît décidé à employer tous 
les moyens pour déterminer le divan à satisfaire aux de- 
mandes de la France, de T Angleterre et de la Russie; en 
attendant la solution de ce problème, des ordres éventuels 
ont été expédiés aux généraux qui commandent les troupes 
autrichiennes dans la Bukowine et dans le Bannat de Té- 
meswar j il s'agit d'urib»démonstration pour observer la Ser- 
vie , tandis nue lés Busses prendront des positions plus con-< 
centrées sur le Pruth et le Danube. 
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GRANDS -DUCS DE BADE. 



CHARLES-FRÉDÉRIC. 

i8qo.. l^a position àa margrave de Bade, dont les États 
étaient limitrophes de la France et des grandes principautés 
de l'Allemagne , était extréniement délicate. Au commence- 
ment du dix-neuvième siècle, ce p:iargrave sut l'apprécier et 
en tirer parti , sans manquer à ses devoirs envers la cotffédé- 
ratioii germanique ; il sut conserver l'estime et les égards 
des gouvernements éphémères qui régirent assez loug-tems 
la France. 

i5 novembre. Résolu de maintenir son sistème de neu- 
tralité, il reste sans inquiétude sur les événements de la 
guerre qui boulei«ersait l'Europe , et malgré les pressantes 
instances dpnt il est obsédé ^ il ne veut point quitter son 
château de Carlstube^. quoique les flambeaux de la guerre 
et les fléaux qu'elle entraîne , menacent son pays. 

i8o3, 19 juin. Le margrave , malgré les pénibles distrac- 
tions et les inquiétudes de tout genre , que la guerre avait dû 
lui causer, s'occupe de l'objet le plus important pour tout état, 
tant grand que petit. Nous voulons parler de l'instruction 
publique, le premier devoir des gouvernements, comme le 
premier besoin des peuples. Le prince organise de nouveau 
l'université de Heidelberg, qui était le seul établissement 
littéraire et^cienUfique étendu des* États badoîs. L'université 
est divisée en six sections : 1®. celle de théologie; il y a des 
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professeurs catholiques, luthériens et réformés j- a*, celle de 
jurisprudence et de droit public ; 3<*. celle de médecine ;. 
4"** celle d'économie politique et d'administration ; S®, celle 
de philosophie, comprenant les mathématiques, la phisi- 
que, l'histoire naèurellie, l^istoire pronrement dite, la 
géographie, la statistique, etc.; 6»; celle des arts*. 

i8o4, i5 mars. Comme l'électoral de Bade était sous, 
l'influence. immédiate du souverain qui gouvernait alors la 
France, on ne doit pas être surpris que l'électeur n^'aft 
point protesté contre rhorrible violation de son territoire , 
commise par Içs sateUîtes du despote , par les brigands dé- 
guisés en militaires, qui enlevèrent, ce jour, le duc d'En— 
ghien , du château d'Ettenheim , pour en faire la victime des 
transactions de Bonaparte avec les facobins. 

1 7 mars. Cette mesure-fut suivie d*un ordre à tous les Fran- 
çais émigrés établis dans le pays de Bade, de s'en éloigner 
dans le plus court délai. 

^ i8d5 , 5 mars.. Les Allemands sont asseft sujets aux rêve- 
ries mistiques:. l'esprit de secte a, dans tous lestems, fait^ 
chez eux, des progrès rapides. Uiie secte nouvelle, connue 
sous le nom de séparatistes, s'est formée dans l'électorat j en 
les appelle ainsi, parce qu'ils se sont séparés de la commu- 
nion éVangélique} le gouvernement les tolère tant que leurs 
exerAces religieux n offriront rien d'offensif, qu'ils ne 
contreviendront pas atix lois, et qu'ils respecteront les au- 
tres cultes : cette tolérance s'étend même jusqu'à là pro<- 
tection. 

i8o6, i6 janvier. En vertu du traité de Presboui^, con- 
clu le 26 décembre i8o5 , entre l'Autriche et la France , le 
margrave de Bade obtient un accroissement de territoire, 
qui se compose d'une partie du Brisgaw, de tout l'Ortenau , 
de la ville de Constance , de la commanderie de Meinau et de 
toutes les possessions qui en dépendent. Le margrave an- 
nonce qu'en vertu de ce traité, il a pris le titre d'électeur., 

24 janvier. Il se met en possession des pays qui lui ont été 
cédés. Cette mesure n'éprouve aucun obstacle de ta part des 
habitants, ni des anciens possesseurs. * 

3i janvier. 11 conclut, avec le roi de Wurtemberg , une 
convention podr l'extradition mutuelle des déserteurs. 

7 mars. Si l'électeur de Bade avait reçu le prix de sa sou- 
mission aux volontés de Bonaparte, il était juste , en quel- 
que sdrte» quil suMt ce qu'il pouvait regarder comme l'hu- 



miliation des ftacrifices que ce dernier pourrait lui imposer : 
le prince électoral dut épouser Stéphanie de Beauharoais, 
née du mariage du comte de BeanhariVais avec mademoiselle 
de Marnésia , mais que Bonaparte avait adoptée pour sa fille , 
et quMl avait napoléonisée , comme plusieurs autres: le ma- 
riage est déclaré. 

4 juillet. Les époux font leur entrée solennelle i Carhrulie. 

i3 août. L'électeur abdique ce titre pour prendre celui 
de grand-duc. 

2 septembre. Il y joint le titre d^altesse royale; son petit* 
fils'porte celui de o. A^ M', le grand-duc héréditaire; son 
épouse celui de S. A. I. madame la grande-duchesse héré- 
ditaire; les princes puînés conservent le titre dé margraves 
de Bade avec celui d'altesse. 

3o septembre. Le grand-duc prend possession de la prin- 
cipauté de Furstenberg. 

9 octobre. Le grand-duc avait eu , de son second mariage 
avec la comtesse de Hochberg, quatre enfants, trois princes 
et une princesse ; mais comme ces enfants provenaient d'un 
mariage appelé morganatique ou de la main gauche ^ on pou* 
vait leur contester le droit de succéder, dans le cas où le 
grand-duc héréditaire ne laisserait pas de descendants. Une 
ordonnance lève cette difficulté en les déclarant successibles. 

12 octobre. Bonaparte ayant voulu contraindre toutes 
les puissances' européennes à adopter son sistème continen- 
tal y le grand-duc ne pouvait que lui donner, dans cette cir- 
constance, une nouvelle marque de sa soumission; en con- 
séquence, la prohibition du commerce des marchandises 
anglaises devint une des lois pénales du grand-duché. 

2Ô novembre. Comme les possessions de ta ci-devant no- 
blesse immédiate avaient été incorporées dans la souve« 
raineté du grand-duc, des mesures sont prises pour exécuter 
cette incorporation. Son altesse avait déjà transité avec le 
grand-duc ae Hesse , relativement à la jouissance des posses- 
sions de cette natqre^ situées entre les deux principautés. 

1807, 12 avril. Le grand-duc réorganise son ministère, 
conserve sur le pied actuel la constitution collégiale , qui 
est le pivot on le point central du gouvernement : le mi- 
nistère est divisé en quatre départements : !<*. celui d'Ëiat; 
2®. celui de la justice 5 3®. celui de la police ; 4*. celui iles 
finances. Le premier, le plus important de tous, est présidé 
par le ministre des affaires étrangères; il comprend dans son 
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ressort toutes les affaires de la famille du souverain et de la 
maison de Bade, celle de la Cour, de ses établissements et 
de sa police particulière , tout ce qui concerne le rang et le 
cérémonial , les titres, les décorations , les ordres^, les affai- 
res diplomatiques, et particulièrement celle de la confédé* 
ration du Rhin. 

23 juin. Une ordonnance fixé les limitas de la constitu- 
tion ecclésiastique, dans le firand-duché. Les tribunaux 
ecclésiastiques catholiques établis hors de son ressort^ ne 
pourront y exercer leur pouvoir que jusqu^au décès des évê- 
ques actuels ; ce pouvoir alors sera transmis de droit à un 
évéque du pays légalement institué. x 

iSJuillet. Diaprés une nouvelle division territoriale, le 
^randrduché est partagé en trois provinces : le Palatinat ou 
a province du Bas-Ruin, le Margraviat ou la province du 
Rhin-Moyen , et le Landgraviat ou la province du Haut-^ 
Rhin. Chacune de ces provinces est subdivisée en arrondis- 
sements^ dont chacun a ses autorités administratives et 
judiciaires séparées. 11 y a , pour chaque province , une 
régence supérieure , et pour tout le grand-duché une Cour 
supérieure d^appel ; quant aux affaires administratives, le 
ministère les juge en dernier ressort* 

12 septembre^ Des juifs ayant réclamé contre Taugmenta- 
tion du péage personnel auquel sont assujétis tous les étran- 
gers qui professent une autre religion que celle de TÉtat , le 
prince défend non-seulement cette augmentMîon , mais il 
supprime ce péage honteux, si contraire .aux principes de 
tout bon gouvernement et si indigne des lumières de notre 
siècle. 

i8o8, 3i mai. En Allemagne, comme dans bien d'autres 
pays, on croit dissiper les orages en sonnant les cloches : 
une ifuneste expérience a dû faire sentir leis tristes résultats 
de cette antique et pernicieuse coutume^ le grand-duc Ta- 
bolit dans ses États. 

4 juin. T^a secte des séparatistes y dont nous avons 'déji 

Î>arlé, avait , depuis quelque tems, donné des preuves d'un 
ianatisme qui avait besoin d'être réprimé; ces enthousiastes 
tenaient des discours contre le gouvernement , inanquaient 
de respect aux magistrats et aux ministres des cultes. On 
leur signifie que s'ils ne changeaient pas de conduite , ils 
devraient évacuer le grand-duché dans le délai d'un an. 

i8o8 , 12 juillet* Une grande partie des États de TEurope 
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abre. Legrand-diic héréditaire est associé au goa* 
; il a voix délibérative au conseil d^État. 



DES grauds-dvcs de badb. ifi& 

avait déjà adopté le code civil des -Français , remarquable 
par sa précision et sa clarté. Il devient loi de TÉtat dans le 
grand-^duché de Bade, sauf les modifications que les usages 
et les localités pourront rendre nécessaires. Il ne doit être 
mis en vigueur qu'à dater du i*', janvier 1809. 11 est décidé 
en principe qu'une représentation nationale aura lieu dans 
le grand-auché/et que Tégalité dans les impôts sera établie 
pour toutes les classes de citoyens^ 

34 août. D'après un nouveau recensement, la popula-* 
tton badoise s'élève à neuf cent vingt-trois mille âmes. 

9 octobre. Le grand-duc héréditaire est nommé ministre 
de la guerre^ la conscription militaire est introduite; l'obli- 
ga^û^n de se soumettre aii sort ne dure que depuis Tâge de 
vingt an^ jusqu'à vingt-cinq Cette mesure tendait à mettre 
encore davantage le grahd-duché en harmonie avec la Franco. 

3o octobre. Un autre établissement beaucoup plus utile 
est formé dans le pays ; c'est celui de Tuniformité des poids 
et mesures. 

1 2 décembi 
vernement ; 

1810, 18 mai. On sent le besoin de confier la défense da 
pays aux habitants , qui ont le plus grand intérêt au main- 
tien de l'ordre public : en conséquence , la garde nationale 
esir organisée à l'instar de celle de la France. 

4 juin. Les étudiaats s'étaient réunis en corporations, qui 
pouvaient avoir des suites funestes pour l'état soeial; ces 
jeunes gens qui , avant d'être hommes , s'étaient érigés en 
législateurs , exaltaient les têtes ignorantes : pour obvier à 
ces inconvénients, un ordre supérieur dissout ces corpo- 
rations. 

:ij juillet. La Cour suprême de justice est transférée de 
Bruchsal à Manheim, où elle fait son ouverture solennelle, 

3i août. Le gouvernement badois donne une nouvelle 
preuve de son respect pour la liberté et la propriété indivi- 
duelles, en permettant à tous les habitants de changer de 
domicile, de le transférer même à l'étranger, d'aliéner leurs 
propriétés. > 

16 novembre. L'uniformité des poids et mesures ne pou- 
vait s établir, dans le pays, sans l'adoption du sistème mé- 
trique usité en France : ce sistème devient, en conséquence « 
une des lois du pays. 

181 1 , 29 avril. Le nombre des fêtes s'était considérable- 
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ment multiplié daus le grand-duché, comme dans tout le 
reste de P Allemagne.: Téconomie politiqae exigeait une ré- 
formai ion à cet égard; une ordonnance réduisit à seize, 
outre les dimanches, le nombre des fêtes qui seraient celé* 
brées à l'avenir par les sujets catholiques, savoir : le nou- 
vel an, rÉpiphanie , la -Purification, la Sdi nt- Joseph , 
FAnnonciation, les lundis de Pâques et de la Pentecôte, 
l'Ascension, la Féle-Dieu , Saint-Pierre et Saint-Paul, 
l'Assomption, la Nativité de la Sain te* Vierge, la Toussaint , 
Noël et la Saint-Étienne, ce saint étant le patron de la 
grande-duchesse héréditaire. 

lo juin. Décès du grand-duc, âgé de quatre-vingt-trois 
ans; spn petit-fils, CHARLEStLouis-FniBÉEiC , né le 8 juin 

1786,^ lui succède* 

16 septembre. Une ordonnance établit une rèele uniforme 
pour tous les couvents de femmes vouées à rédncation, 4es 
seuls qui soient conservés dans le grand-duché. Aucune re- 
ligieuse ne peut être admise avant Tâge de dix-huit ans ré- 
volus; les vœux ne peuvent être prononcés que pour trois 
ans; mais à Texpiration de ce terme, ils peuvent toujours 
être renouvelés successivemeiit pour trois autres années, ^la 
fin des quelles les religieuses sont libres de quitter le couvent, 
en prévenant trois mois d'avance ; aucune reli^euse ne peut 
faire l'abandon irrévocable de sa fortune à un couvent : loiJtts 
coBservept leur droit de succéder et de tester* 

3 octobre. Les loteries ont toujours été considérées comme 
des fléaux dans les États policés; elles ruinent les familles 
et accélèrent la corruption des mœurs ; tout établissement 
de loterie est ^ en conséquence.^ interdit dans le grand «du- 
ché. Le 8 novembre, les propriétaires des fiefs provenant 
de corporations ou fondations religieuses , doivent faire , 
dans Tannée, reprise de ces,fie£s , s'ils ne veulent pas être 
déchus de tout droit. Le 11 novembre, établissement d^une 
direction générale de la police. 

1814 , 2 septembre. Il règne un assez grand mécontente- 
ment dans le pays 5 les contributions considérables qu'on y a 
levées en sont le principal motif. Les habitants' des prov ' - 
ces nouvellement réunies se plaignent amèrement de ce que 
les fonctions publiques n*ont pas été exclusivement confiées 
aux indigènes. Le fait est que le grand-duché , agrandi atx 
moyen des possessions cédées par le traité de Presbourg, ne 
Eait plus un tout compact : le grand ressort de la confé- 
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clératlan germanique étant brisé, chaque État èhercke à 
recourrer ce qu'ila perdu, he 39 décéroore ^ TÂulriche re- 
demande le Bri^gawt ^n offrant au graod-Quc un dédom'»^ 
magement pécuniaire égal aux revenus actuels dû pays j mais 
le grand-duc ne eie montre nullement disposé à accepter cette 
compdsition j il manifeste Vintention de conserver l'inté- 
gralité de ses États. La guerre ayant cessé , les armementai^ 
extraordinaires devenaient inutiles ; aussi le gouvernement 
ficencie-t-il îès levées de cette nature qu'il avait dû faire, 

i8i5, 3i janvier. On évalue à 22 raillions de florins 
d'empire les dépenses extraordinaires dont le grand-ducbë 
a étégrété 9 par suite de la guerre , depuis l'automne de i8i3 
jusqu'à l'époque actuellç. Cette seule circonstance donne une 
idée dès ressources et de l'excellente administration de ce 
pfetit État. J^ 9 février, lés Etats provinciaux sont établis 
dans le grand-duché , comme ils existent déjà dans plusieurs 
autres Etats de l'Âllema^e» Le 1 5 avril, d'après le traité 
des indemnités âîgndi Vienne par les puissances alliées, le 
grand-duc est mis en possession d'une partie des pays situés 
sur la rive gauche du Rhin, y compris Beux-Ponts, avec 
cent soixante-seize mille habitants. D'après Tacte du con- 
grès de Vienne , du 9 juin , le grand-duc obtient une voix 
à la diète germanique ^ et trois dans rassemblée générale. 
I^e i5 août, il conclut, avec l'Angleterre, un traité par le- 
quel il met seize mille hommes à la solde de cette puissance; 
Le 9 octobre, il licencie la landvirehr. 

1^16, la janvier. Le^and-duc annonce l'intention for- 
melle d'établir une constitution représentative dans ses États ; 
mais il doit ^ avant ^out , attendre l'issue des négociations de 
Francfort 9 relatives aux changements territoriaux proposés 
par Les grandes puissances. 

Le .3 mai , la grande-duchesse accouche d'un prinée. 

a4 juillet. La naronne de Krudener, prophétesse de fraîche 
date, avait attiré beaucoup de monde aux exercices religieux 
qu'elle fesait les dimanches en plein air; on y voyait accou- 
rir des homtnes de toutes les classes e| de toutes les religions, 
venant de la Suisse, de l'Alsace et de plusieurs parties de 
Y * Lemagne '/souvent elle comptait plusieurs milliers d'au- 
diteurs : le gouvernement met nn à ces prédications par une 
ordonnance , et renvoie même de son territoire les pèlerins 
étrangers. 

9 novembre. Tandis que , dans quelques petits Etats ^ on 
repousse les juifs de la société civile 9 on leur alloue dans le 
Vn. 3o 
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gr^nd-dùché des psrU de biens communaux , à coïKlttton de 
cultiver ces terrains, soit par eux-mêmes, soit par d'antres/ 
mais pour leur compte , sans pouvoir les aliéner. 

1817, 14 mars. Sur Tinvitafion de Tempereur de Kusste , 
le grand-duc aécède au traité dé la sainte alliance. Le I'^^ 
juillet 9 le nonce du pape avait proposé au graild-duc la di- 
vision de ses États' en deux cvéchés , dont 1 un dépendrait de 
Tévéché de Bâie , quMl s'agit de rétablir en Suisse ; mais le 
grand-duc n'adopte point ce projet, déclarant vouloir dési- 
gner lui-même Févêque de son diocèse. 

7 octobre. Le jeûne prince héréditaire étant mort, il fut 
question de régler le mode de succession au grand-duché : 
en conséquence , le grand -duc déclare les trois princes de 
Hochberg prmces graûds-ducs et margraves de Bade, avec le 
titre d^altesses; le grand^uché forme uu État. indivisible et 
inaliénable ; le droit de succession est dévolu aux mâles, d'a- 
près Tordre de priinogéniture* Ce statut de famille excite la 
plus vive satisfaction dans tout le grand-duché* 

Le II octobre, la graftde-duchèsse accouche d'une prin- 
cesse, qui reçoit les noms de Marie-Caroline-ÉlidaDeth- 
Amélie. 

1818, iS'mars. Le girand-dut adresse au rot de Bavière 
des observations et des plaintes sur ce qu'il était menacé, 
depuis trois ans, de se voir enlever une partie de ses États; il 
est surpris de ce que les puissances consentent â payer leurs 
dettes avec des provinces qui lui appartiennent, et qui sont 
le prix du sang de &^s sujets , e| particulièremerlt de ce que 
le roi de Bavière , non content d accepter les territoires que 
Ton veut enlever au grand^duc, presse encore l'exécution 
des mesures qui tendent à cette spoliation. Le' roi de Ba- 
vière n'oppose à ces plaintes qu'une réponse évasive ; décla- 
rant qu'il n*a pris aucune part aux conventions conclues à 
Paris entre les quatre puissances qui ont signé le traité de 
i8i5# 

Le:» juillet^ M. le baron de Wessemberg, nommé par le 
chapitre de Constance évêque de ce diocèse, fit les démarches 
nécessaires poor obtenir du^saint-siéee l'institution cano- 
nique, qui Im flit refusée. l!e cardinal Consalvi donna les 
motifs de ce refti^. La Cour de Rome était informée , di- 
sait-il , d'une manière positive, que M. de Wessemberg, 
dans la société de cinq ecclésiastiques , dont les noms n'é- 
tai<ent que trop connus , aVait foimé et énoncé l'horrible 
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des^séih Je faire disparaître dç ^Allemagne , dans le court 
espace de.de|ux années, toute idée de la divinité de J.-C. ; 
d'y détruire en même tems l'autorité du pape ,* et d y substi- 
tuer un patriarchat indépendant du pontife romain. Aussitôt 
que M. de Wessemberg eût été informé de ces chefs' d*accu- 
satioiil, il se rendit k Rome, et ré^qpdit au cardinal avec 
autant dé modestie que d'assurance. Sa réponse ne^fut point 
écoutée, parce que de nouvelles calomnies avaient trouvé 
acc^s auprès du saint-'Siége ; il fil de nouveaux efforts pour 
eti dévoiler toutes les turpitudes, et il protesta hautement, 
de sa soumission aux successeurs de saint Pierre, et de son 
obéissance à l'Église catholique et aux dogùies qu'elle recon- 
« naît. Cette profession de foi fut encore mal accueillie ; on 
engagea M. de "Wessemberg à abjurer ses erreurs et à renon- 
cer au vicariat qui lui avait été conféré. Alors il quitta Rome. 
Dé retour dans le grand-duché, il adressa un mémoire à la. 
diète de Francfort, accompagné d'un recueil de pièces jus- 
tificatives et de toutes les notes échangées à Rome entre 
lui et le cardinal Consalvi. En attendant, le gouvernemeiat 
badois le maintint daiis l'exercice de ses fonctions. Il impor- 
tait à la délicatesse des consciences et à la tranquillité de 
l'État que la position de M. de Wessemberg ne fât pas plus 
long-tems incertaine. Ce fut alors que le grand-duc fit 're- 
mettre à la diète germanique un mémoire assez vigoureux 
sur le refus fait par la Cour de Rome de confirmer canoni- 
que Aient la nomination de M. dé Wessemberg à l'évêché 
de Constance. 

<c Où en seraient les intérêts de l'Eglise , » disait S. A. , 
<» et la liberté delà nation allemande, la dignité de ses 
gouvemejnents, l'honneur et la sûreté des individus, si une 
décision arbitraire de la Cour de Rome sufGsait pour annu- 
ler les opérations des souverains, et parai iser l'existence ci- 
vile des^personnages les plus distingués ^ soit dans l'État , soit 
dans l'Église ? La Cour de Rome a*t-élle pu s'attendre qu'on 
donnerait force de loi à un bref qui , d'après sa forme et son 
contenu y ne pourrait jamais obtenir le placUum regium? ou 
a-t-elle cru qu'il n'en avait pas besoin ? que dans le grand- 
duché de Bade, on s'écarterait des droits de la souveraineté 
que les gouvernements les plus sages et les plus fermes dans 
le respect dû au saint-siége avaient tracés et invariablement 
mûris depuis long-tems P ou voudrait-on, comme autrefois 
dans le moyen âge , accorder moins de droits aux Allemands , 
dont on se plaisait alors à Rome à nommer le pays la terre 

3o. 



4.68 CHIlOIIOJ:.OGIE HISTORIQUE 

d'obéissance {terram obedlenù'a), qu'aux princes et aux peu- 
ples des autres pays?» 

Le 29 août y on publie l'acte conrstitutionnel du grand- 
duché. Il est divisé en cinq sections. I^ première traite du 
grand-duché et du gouvernement en çénéraU la deuxiènie, 
des droits politiques ^ Badois 3 la troisième, des Etats , des 
droits et des devoirs des*membres qui les composent ; la qua- 
trième, dp pouvoir des États^ la cinquième, de l'ouverture 
de leurs séances , et de la forme de leurs délibérations. Cet 
acte consacre l'égalité des droits ; la responsabilité des mi- 
nistres et autres fonctionnaires; la répartition égale des 
charges de l'État -, l'admissibilité à tous les emplois civils et 
militaires de tous les citoyens appartenant à Tune des trois 
confessions chrétiennes ; la liberté individuelle. La liberté 
de la presse^ est subordôntiée aux décrets de la diète germa- 
nique. Les États se composent de deux chambres, dont une 
est élective 5 le grand-duc sanctionne et promulgue les lois ; 
les représentants sont nommés pour huit ans ; ils sont renou- 
velés tous les deux ans , par quart j aucun impôt ne peut être 
levé, aucun emprunt contracté, sans 4e consentement des 
États ; les séances dés deux chambres sont publiques ; le 
droit de pétition appartient à tous les citoyens 5 mais ils ne 
peuvent s'adresser directement aux chambres avant de prou- 
ver qu'ils se sont préalablement adressés aux ministj«s. 

Le 8 décembre , le grand-duc , depuis long-tems malade, 
succombe à ses douleurs. Il était né le 8 juin 1786 , fils du 
prince héréditaire Charles-Louis, décédé en 1801 ) il suc- 
céda à son aïeul le 8 juin 181 ij épousa, le 8 avril 1806 , Sté- 
phanie deBeaubarnais. Il laisse trois princesses en bas âge. Soïl 
oncle , Louis-AuGUSTE-GuiLLAUME , prince grand-ducal , 
margrave de Bade , né le 9 février 176a, lui succède : s^îl 
meurt sans descendants , ce qui est assez probable, puisqu il 
est encore célibataire , les entants que le grand-duc Charles- 
Frédéric a eus de son mariage morganatique avec la demoi- 
selle Gégersberg , doivent succéder, conformément au 
statut de famille établi par le feu grand-duc. Ces enfants , 
qui portaient autrefois le titre de comtes de Hochberg, ont 
reçu 9 comme nous l'avons déjà observé , en 1818 , celui de 
margraves de Bade. En cas d'extinction de la ligne directe , 
l'Autriche réclame l^ réversion du Brisgaw, et le roi de 
Bavière celle du Palatinat , en vertu d'anciens pactes et usa- 
ges. Cette question sur la réversion des provinces qui ont 
appartenu aux maisons de Lorraine- Autriche et de Willels- 
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Ëach-Bavière-, est indépendante d^une autre question ré- 
sultante de traités récemment conclus entre l'Autriche et 
Bade, notamment celui de Francfort, en i8i3 , par lequel 
le grand-duc s'oblijgea à des "cessions .qui pourraient être né- 
cessaires pour les arrangements territoriaux de TAllemagne. 
L'ancien État des margraves de Bade pe comptait que deux 
cent mille habitants ; mais, agrandi par la France , le grand- 
duché est parveiiu à une population d'un million d'âmes. 
C'est un pays riche, fertile et pittoresque : il renferme tous 
les défilés de la forêt Noire, q^ui ouvrent 1 entrée de l'Alle- 
magne mmdionale, et il borde le Rhin sûr une ligne de 
soixante-dix à quatre-vingts lieues. La maison de Bade ou 
de Zaringue s'est alliée à plusieurs dinasties. Sur quatre 
sœurs du feu grand-duc , l'une épousa l'empereur Alexandre ; 
une autre, Maximilien , roi de Bavière; une troisièmç^ Gus- 
tave JV, ancien roi de Suède.' Étichon, premier duc d'Al-r 
sace en 684 , est la souche commune de la maison de Habs- 
bourg, de celle de Lorraine et de celle de fringue. La 
maison de Bade se divisa en deux lignes : la première , qui 
était catholique, s'éteignit en 1771. 

12 décembre. On fixe le sort de la grande-duchesse douair 
rière et de ses filles; elles doivent avoir pour résidence le 
château de Manheim. La princesse, outre sa dojt^ doit jouir 
d'un revenu de 100,000 florins, 

22 avril. Ouverture à Carlsruhe de la session des deux 
chambres : le serment de fidélité à la constitution est prêté 
d'abord par les princes de la maison ducale , ensuite par les 
princes médiatisés , les comtes^ les prélats , l'administrateur 
de l'évêché de Constance ; enfin , par les membres des deux 
chambres. " * ' 

8 juillet. Une proposition avait été faite dans la première 
chambre par M. de RoUeck d'une adresse de remercîment 
au souverain pour la fermeté avec laquelle on avait écarté 
toutes les tentatives de la Cour de Rome pour s'immiscer 
dans les affaires ecclésiastiques du grand-duché» On avait 
passé à l'ordre du jour. M. Duttlinger renouvelle cette pro- 
position dans la seconde chambre j il examine les deux brefs 
dû pape , dont l'un avait rejeté arbitrairement l'élection 
faite par le chapitre de Constance de M. le baron de Wes- 
semberg, en qualité d'évêque de ce diocèse, sans alléguer 
de motifs, ou plutôt sans examen juridique pour lequel le 
gouvernement du grand-duché était seul compétent ; l'autre 
bref avait déclaré nuls les mariages contractés^ sans aucune 
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dispense particulière du pape, entre les sujets catholiques 
et évangéliqUés du grand-duché. I^ discussion devient très*- 
vive; mais fa proposition est prise en considération et ren- 
voyée à l'examen des bureaux. 

5 septembre.' Depuis quelques mois , les juifs étaient en 
proie aux plus odieuses persécutions; pour y mettre un 
terme, le gouvernement décide qu'à l'avenir les cominunes 
seront responsables de tout dommage occasion é ii des juifs 
qui y sont domiciliés, sauf aux communes À se pourvoir et 
se faire indemniser par les auteurs et complices des voies de 
fait. ^ 

5 novembre. Une ordonnance établit la censure. Celle 
de toutes les gazettes, journaux, et écrits semblables, est 
déférée aux directeurs oes cercles, qui peuvent nommer un 
certain nombre de censeurs probes et éclairés. Celle des 
ouvrages scientifiques et des livres qui' n'entrent pas dans la 
catégorie des brochures , même de tous ceux qui renferment 
plus de vingt feuilles d'impression , est confiée h un collège 
supérieur de censure. Non-seulement les écrits, mais les 
discours même qui devront être prononcés dans les églises 
et dans les écoles, cérémonies religieuses ou politiques, 
doivent passer à T examen des censeurs. Cette niesure est dé- 
terminée par les excès auxquels s'étaient portés des écri- 
vains qui ne respectaient ni la religion, ni la morale, ni la 
saine politique. 

1820 , 16 février. Le gouvernement 'cxemte du droit de 
détraction, établi dans le3 Etats badois, toutes les sommes 
provenant de successions, flots, donations, émigrations, 
qui sont envoyées en pays étrangers, en faveur de la Suisse. 
Il est défendu aux habitants dont les immeubles sont com- 
pris dans Tassûrance badoise contre les incendies , d'entrer 
dans des compagnies d'assurances étrangères. Une associa- 
tion biblique générale est établie pour t<)utes les coiçamunes 
protestantes du grand-duche. 

i8 juillet. Uh membre de la chambredes députés, M. Win- 
ter, avait été arrêté contre les formes prescrites par la cons- 
titution -y on le laissait dans l'incertitude sur les progrès 'ou 
le résultat de la procédure intentée à sa charge; sa déten- 
tion le privait naturellement de l'avantage de siéger à la 
chambre ; il porta plainte à cette chambre. Le rapporteur 
de la commission nommée pour examiner cette plainte, ob- 
serva que , sans une connaissance entière des procès-verbaux , 
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Ton ne pouvait prononcer sur les deux premiers griefs ; mais 

Jue, quant au troisième, il fallait prier le gouvernement 
'engager les juges à terminer promptement l'affaire. Sur la 
demande d'informations plus étendues , la commission du 

Sai^vernement observa que la procédure instruite contre le 
éputé Win ter avait été ordonnée par la commission spé- 
ciale de Maïence , d'après des indices communiqués au gou* 
vernemen t badois , qui 9'avai.t pu »e dispenser de déférer à 
la réquisition d^ cette commission , comme» venant d'une 
institution fédérale reconnue , et qu'il avait pu seulem^t ^ 
après la clôture deTenquête, remettre les procès-verbaux 
aux juges réguliers, ce qui maintenant était fait. Après «ne 
longue et vive discussion , la chambre approuve, à une grande 
majorité de voix, la motion du député, M. deLiebensteîn , 
tendant à ce que le gouvernement, fût invité à mettre un 
terme à la détention de M. Winter. 

^4 août. La première chambre adopte , après de longs 
débats, le projet de loi présenté par le gouvernement , sur 
la responsaoilitédes ministres. Le 26, la deuxième chambre 
adopte le projet de loi sur le rachat des corvées seigneuria- 
les , déjà voté par la première chambre. 

2 septembre. La séance de la deuxième chambre a été 
très-remarquable ; on y termina la discussion du projet de 
loi sur la responsabilité des ministres , qui passa à une très- 
grande majorité. Le 3, la même chambre adopte également 
la loi abolitive des confiscations. Le 5 , la session est close. 
Le grand-duc exprime sa satisfaction particulière des tra- 
vaux des chambres. Tous les députés dînent avec S. A* R. , 
qui porte , au banquet , le premier toast en ces termes : A 
notre réunion I QuHl y règne , pour fonder le bien de la pa- 
trie , le même accord qui existe entre nous au moment de 
notre séparation ! 

5 octobre. Publication de la loi sur la responsabilité des 
ministres. L'accusation peut être portée contre ceux d'entre 
eux qui ot)t signé une disposition ou une résolution telle > 

3ue les États jugent qu'elle enfreint la constitution^ ou des 
roits reconnus qui en dérivent. Quand lesÉtals croient de- 
voir porter 4ine accusation , ils doivent en déterminer les 
points , et les £ûre examiner dans chaque chambre par une 
commission. Si les deux chambres s'accordent , à la plura- 
jité des voix 9 à porter l'accusation, la chambre qui en a 
fait la proposition en envoie l'acte au graod-dttc , avec les 
pièces justificatives. Cet acte est alors remis à la première 
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autorité de justice , pour Texaminer et rendre une décÎMoii* 
Ces objets sont traités en plein Conseil. Le degré de puùi- 
' tion est déterminé d'après la mauvaise intention ou la gra- 
vité de la faute , d'après l'importance du dommage qui en 
est résulté. Les punitions consistent dans le bannissement ^ 
la suspension des fonctions, la destitution, avec ou sans 
pension ; enfin , la destitution absolue.' Si l'infraction de la 
Constitution ou des droits constitutionnels amène xm autre 
délit déterminé , la procédure et les peines légales , ainsi 
que, dans tous les cas , la réparation des dommages , restent 
réservés. Legrand*duc, en se conservant le droit de faire 
grâce, s'engage à ne plus jamais employer un ministre con- 
damné comme prévaricateur. 

4. novembre. Suppression de l'accise établie sur les ta- 
bacs , les huiles et les bois de construction. 

1821 , i5 janvier. On espérait voir apporter quelques 
modifications à l'édit de censure ; mais elles éprt>uvent un 
ajournement ; toutefois, les mesures qui avaient' été adop- 
tées ont été adoucies, et Ton a renoncé an sistème de n'a-* 
voir qu'un seul journal pour tou| le grand-duché, puisqu'on 
vient d'en permettre un nouveau à Fribourg, et un journal 

!)olitique à Manheim. Les professeurs des deux universités 
Frîbourg et Heidelberg) ont plus de latitude dans leurs 

conférences. 

» 

I®'. févrierf Abrogation de l'ordonnance du 5 novembre 
1819, quant à ce qui concerne les articles qui se trouvent 
en opposition avec la loi sur la presse, de la confédération 
germanique , du 20 septembre même année. Remise en vi- 
gueur de l'ancien règlement de censure , du 19 déceinbre 
i8q5 , en tant qu'il ne se trouve p^s contraire à la loi pré' 
mentionnée. 

a6 juillet. Le sinode général , assemblé à Carlsrnhe pour 
opérer la fusion des deux confessions évangéliques du grand- 
duché , signe , dans une église destinée au culte commun des 
deux confessions réunies , l'acte solennel de cette réunion , 
qui avait déjà été sanctionné par le grand-duc , le aS de ce 
mois. Le j octobre, dissolution de la communauté wallonne 
ou française réformée , après plus de trois cents ans d'exis- 
tence pour en opérer la fusion avec la communauté alle- 
mande de la inéme confession. Cette démarche est regardée 
comme préparatoire à la réunion des deux confessions lu- 
thérienne et réformée , qui doit être solennellemei\t pro- 
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t^niée le a8 do ce mois dans tout le gràâd-dttche» La cpm^ 
iQunauté wallonne établie en Hollancne et dans divers États 
'd'Allemagne, se composait, dans le principe , des protes- 
tants français qui quittèrent leur patrie après la révocation 
de l'édît de Nantes* Malgré ce laps de tems , ces protestants 
célébraient et célèbrent encore leurs offices dans leur laQgue 
maternelle , quoique dans le» usage» de la vie commune ils 
emploient l'idiome du pays où ils furent naturalisés. 

i82'3 , to mai. La deuxième chambre adopte à Tunanimité 
tin projet de loi sur U liberté des études. D'après cette loi, 
il est permis h tout sujet du grand-duché d'étudier où bon 
lui semble , même en pays étranger, et de choisir le genre 
d'études qu'il jugera à propos | cependant, av^nt de pouvoir 
entrer k l'université , il faudra subir un examen dans une 
des écoles moyennes du pay». Les jeunes gens qui ont étudié 
le droit , l'économie politique, la philologie 9 la médecine 
et la chirurgie 9 ne peuvent obtenir aucun emploi public 
qu'après avoir, à la fin de leurs études^ subi cet examen avec 
succe». 

2 décembre. La deu^èm'e chambfe adopte la loi sur la 
conscription militaire. 

^e 3i , la première chambre vote^ avec des codifications 
essentielles, la première partie de l'organisation municipale, 
que lui avait adressée la secoqde chambre. 

1823, 1^'. janvier. Voici l'aperçu de l'état financier du 
grand-duché. Reveniis, 8,i85,458 florins. Dépenses égales 
aux recettes. Dette publique , i6,o3G,ooo florins. 

Le 3i , clôture de l'assemblée des États^ L^avant-dernière 
e la deuxième chambre a eu un résultat assez désa- 
gréable. L'état militaire était porté , dans le budjet , à 
1,640,000 ifl. Le gouvernement se contentait de i ,600,000 fi|« 
La chambre persista à n'en vouloir accorder que i,5oo,ooo^ 
malgré les plus pressantes observations de la part du gou- 
vernement. La cnambre maintint sa résolution à la simple 
majorité de trente voîx contre vingt-neuf. Le 10 février, le 
grand-duc fait paraître , au sujet de la séparation des Étatsr- 
Généraux, une proclamation énergique et très-étendue. U 
exprime ses regrets de ne pas pouvoir diminuer les charges 
publiques ; il gémit sur ce qu'une session qui a coûté 90,000!). 
pourrait rester sans résultat utile , si Von ne trouvait pas 
moyen de s'entendre; il exécutera ^ au surplus;, par des 
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moyens administra tif^ , une grande parue des amëUoiatioiu 
intérieures qui ont été proposées. 

1 5 octobre. La fontaine du château de Carlsbad, si connue 
par ses effets salu tairez , qui tarit tout à coup le 2 septembre 
1809 , reparaît à son ancienne place, aussi abondante et aussi 
forte qu'autrefois. Les autorités se sont concertées avec les 
médecins des eaux , afin de s'assurer pour toujours de la pos- 
session d'un trésor sanitaire aussi précieux. 

; 1 8^4^ I o avril* Le erand-duc accorde une pleine liberté aux 
catholiques de Pfor^eim , dans Fexercice de leur culte* 
Ce culte n'était encore que toléré ; mais la conduite des ca^ 
tholiques a en&agé le prince à rendre , en leur faveur, le 
décret le plus honorable. Il espère , dit-il , que ses sujets 
jçatholiques verront, dans' cette marque de bienveillance, 
jun nouveau motif de se distinguer par leurs sentiments de 
xeligion et par la pratique de toutes les vertus, 

i^', juillet. Ordonnance sur renseignement religieux. 
L'université d'Heidelberg doit maintenir cet enseignement 
dans les cours sur la dogmatique , tel qu'il est basé snr la 
Sible et les livres simbpïiques , en rapport avec l'acte d'u- 
nion. Dans les cours d'exégèse, sur l'Ecriture sain te, on doit 
éviter soigneusement tout ce qui pourrait affaiblir la croyance 
des faits miraculeux du Nouveau-Testament ou les déna- 
'turer. Dans tout enseignement sur l'histoire et les dogmes 
de l'Église , on ne doit jamiais perdre le respect dû à l'Église 
jévangélique et i sa doctrine. La section évangéliqu.e du mi- 
jaistère de l'intérieur doit s'assurer si les pasteurs enseiigneat 
dans toute leur pureté les vérités révélées ; et , dans le ca^ 
de tendance contraire, les doyens doivent faire leur rapport 
h la section. Cette ordonnance est motivée sur ce que 1 en- 
seignement pur de rÉvangile était'néglîgé de plus en plus, 
et qu^au lieu de la parole de Dieu on enseignait des opinions 
humaines et éphémères ; que l'on professait uiie sorte de 
rationalisme qui sapait les fondements de la foi. 

i*^'. septembre. Des associations clandestines et crimi'- 
nelles s'étaient formées à l'université- de Fribourg en Bris^ 
^aw) une information judiciaire eut lieu à ce sujet 3 les 
actes de cette procédure furent transmis à Carisruhe j un 
docteur attache à Tuniversité se trouva grièvepient compro^ 
.mis ; plusieurs étudiants impliqués dans la même affaire ^ 
et convaincus d'avoir cojatinué à faire partie d'une associa- 
tjpn secrète , doivent être renvoyés de l'université. On n'a 



pas pa découvrir encore tous les membres de cette asso^ 
ciatioD. 

1825, 7 octobre. L'instruction publique subit une or- 
ganisation nouvelle. Le grand-duc veut que Vin&lructioH 
primaire soit donnée avec clarté et d'une manière appro- 
priée aux besoins du peuple; mais que , dans les hautes et 
moyennes écoles, Tenseignenient soit approfondi dans toutes 
les branches ; que, surtout dbns les gîninases et les licëes^ 
la littérature classique', base de toute éducation scientifique, 
Boit cultivée , ainsi que les connaissances auxiliaires, de 
manièreà conduire à I acquisition de 4;on naissances plusèteii- 
dues. It doit être créé, en outre, un établissement pour ceux 
qui se vouent à l'étude des mathématiques et des science* 
naturelles, non-seulement pour leur propre instruction, mais 
encore pour faire l'application de ces sciences à»% usages 
de la vie civile; pour l'architecture 9 les constructions hi- 
drauliques ; celles des grandes routes , les mines , la science 
forfisti^re , ou enfin tous les objets de service public qi^^i sont 
fondés sur ces sciences. 

18^6 , 8 juîn.^ Ordonnance sur l'éducation des enfants 
provenant de mariages mixtes. On révoque l'édit du !(4tnai 
1807, portant que les enfants mâles doivent être abs<;>lument 
élevés dans la religion du père. A l'avenir, les fiancés de 
communion différente pourront déterminer, avant le ma- 
riage , par un contrat en due forme , la confessioti du père 
ou de fa mère, pour que tous les enfants y soient élevés, 
ou suivre , à cet égard , le partage des sexes; de sorte que les 
garçons soient élevés dans la religion du père , les filles dans 
celle de la mère. 

25 septembre. Quatre jours auparavant, la reine Frédéri- 
que de Suède était décéaée à Lausanne, entre les bras de 
ses enfants et de sa sœur, la reine douairière de Bavière. 

2() septembre. Le grand-duc, voulant arrêter les progrès 
de la petite vérole , qui s'est manifestée dans ses Etats, or- 
donne qu'aucun sujet , Badois ou étranger, n'y sera admis 
coomie ouvrier ou comme domestique, s'il ne prouve , par 
de bons certificats , qu'il a eu la petite vérole ou qu'il a été 
vacciné; et que , dans le cas contraire, il sera obligé de se 
soumettre immédiatement à la vaccination , ou de quitter le 
grand-duché. 

i3 octobre. Le corps de la reine Frédérique de Suède est 
déposé dans le caveau de la famille grand'ducale , à Pforz- 
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heim : c'était la Iroisicme fille du prince hérédilaîre deBade^ 
Charles-Louis^ mort en 1801. Elle naquit le 12 mars 1781, 
fut mariée solennellement, le 3 1 octobre 1797^ avec l'ancien 
roi de Suède, Gustave-Adolphe IV, et couronnée, le 3 avril 
1800, k la diète de Norkorping. Par suite de malheureux 
événements , la reine quitta la Suède douve ans après son 
mariage, et vécut révérée et chérie au sein de sa famille, 
comme un modèle de toutes les vertus , s' occupant elle- 
même de l'éducation de ses^ en&nts, 

8 novembre. L'administrateur d» Tévéché de Constance 
publie un avertissement relativement â des écrits que des 
voyageurs inconnus distribuaient gratis parmi le peuple , en 
invitant ses diocésains à se prémunir contre c^s écrits, dont 
l'esprit et les principes s^écartent plus ou moins de ceux de 
l'Église catholique. 

1827, 3o juin. Comme , d'après une loi du 3o janvier 1819, 
tous les emplois civils inférieurs, jusque et y compris ceux 
de secrétaires de chancellerie , dans les bureaux d'une classe 
moyenne, sont inamovibles après cinq ans d'exercice , tous 
les ministères doivent, chaque année , faire un rapport sur 
tous leï fonctionnaires qui sqnt déjji flBjçés oaqui Iç seront 
k l'avenir. 
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